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4 s À v 
te du débat à une séance 


l'ordre du jour 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie. 


nr Érie 


PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal de a 
deuxième séance du vendredi 20 avril a 
été affiché et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ? 

M. Maurice Lucas. Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M, Luca 
sur le procès-verbal. 

M. Maurice Lucas, I! <'est produit ven 
dredi après-midi, lors de la discussion de 
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suis heureux de saluer 


aujourd'hui et je 

son Treiour pa 
M. André Marie, 

b "e de la justice. 


ernement partage. 


rIN1 nous, 


minis- 
le Gou- 


garde des sceaux, 
une J9 6 que 


C'est 


M. le président. Toute 
parlage. 19p laudissements « 


H, le rapocrieur intérimaire. Je me suis 
fo: cé, en l'absence de M. le prési- 
lent de la nission et en accord avec 
éfinitivement sur pied les 


rl itres VI et VII concernant 
les sanctions et les dis shoellions financiè- 
l'es. 
Je n’ai pas de remarques spéciaies à pré- 
nter sur l’ensemble. Je ferai celles qui 
s'imposent au fur et à mesure de la dis- 
ussion des articles. 


M. Gabriel Citerne. Je demande la parole. 
Ï 


M. le président. La paroie est à M. Ci- 
terne. 
M. Gabriei Giterne, Au début de Ja re- 


discussion sur les lovers, 
du groupe ComI nuniste, 
rernarques. 


prise de cette 
je tiens, au nom 
à faire quelques 


bri ves 


Notre groupe renouvelle, en etfet, une 
protestation déjà formulée, car il estime 
tout à fait anormale la mise à l'écart des 
chapitres principaux, dont la solution est 


pourtant urgente. 
Nous reprenons Ja 
pitres relatifs aux éanctions, 
une de plus de côté Ja 
du droit de reprise, celle des prix et celle 
non moins importante — intimement liée 
d'ailleurs à des prix — de l'alloca- 
Lion logement, ou celle même dés dispo- 
silions diverses qui doivent permettre aux 


disct de: 


USsIOn 


2: 
LOIS 


celle 


locataires de faire face aux augmentations 
prévues. 
Cette méthode de travail, qui ne nous 


pal ce pas très sérieuse, crée une certaine 
Lude parmi les locataires et jes pro- 
priétaires. Cette inquiétude est d'autant 
plus grande — je serai d’ailleurs heureux 


d'avoir sur ce point infirmation ou confir- 
mation de la part des services mini<tériels” 
intéressés — que, d’après certaine rumeur, 


différents projets vont être à nouveau dé- 
P SÉS, 
émanant de 

Certaines dé 


ainsi 
«divers 
rations, par ail nous 
portent à croire que l’on s'a eat vers 
une augmentation r ap} de et importante du 


groupes. 


leurs, 


prix des loyers, augmentation qui pren- | 
drait effet avant même que la loi soit 
votée et que des dispositions de compen- 


sation soient prises, 

Nous voudrions avoir à ce sujet des 
précisions de la part des représentants du 
Gouvernement mais, en tout état de cause, 
estimons que cette méthode de dis- 
cuséion, consistant à laisser de côté les 
pro blèmes essentiel:, n’est pas heureuse, 
d'autant que, bientôt, la loi précédente va 
‘esser d’être applic: 


nons 


clairement chaque jour que nous n’au- 
rons pas voté la nouvelle loi en temps 
utile 
Je tenais à faire, une fois de plus, ces 
marques, me réservant naturellement 
d'intervenir iouveau en cours de discus- 
£ion 


M. le président. la parole 
? le , | 5 AUX. 

M. le garde des sceaux. Je tiens à répon- 
dre tout de suite à M. Citerne au nom du 
Gouvernement et, je l’espère, au nom de 


la ma] irité de l'Ac< mblce - 

Après une absence de quelques semai- | 
65, nous rep ns ce matin l’étude de 
la Toi sur les loyers. On nous objecte que | 
ion leu hapitres impor- | 


MAI 


l'Assemblée Ja” 


cha- | 
laissant | 
question | 


: de nouvelles propositions | 


ble et il apparaît plus | 


est à M. le 
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tants de côté ct que cette méthode de tra. 
vail cause de l'inquiétude. 

Je me permets de rappeler à A sscu 
blée nationale que c’est en plein accorq 
avec sa majorité que nous pe d' abord 
traité ce que nous avons appelé les dispo. 
silions générales. Ces dispositions sont au 
jourd” hui fixées et, par mes soins, la com. 
mission compétente Gu Conceil de la Ré. 
publique a élé saisie dès avant les Vacan- 
Cag parlemei tai res de s te xtes dé jà votés, 
qui représentent une cinquantaine d'arti- 


Ce matin, je vous demanderai, res chers 
collègues, de bien vouloir voter les tex- 


tes relatifs aux sanctions et ce que nous 
pouvons appeler quelques dispositions di- 
véêrses. 

Si nous en avons terminé, il ne restera 
plus à régler que deux questions, impor- 
tantes sans doute, mais fort simples: Ja 
fixation du prix et la détermination du 
droit de reprise. 

C'est sur ce point que le Gouver 
entend opposer un démenti 
que M. Citerne vient d'appeler les ru- 
meurs de couloirs ou de ! 


cm ont 
formel à ce 


la rue. Le Gou- 
vernerment n’a pas de projet dans son dos- 
sier. H n'a pas de nouveau texte à pré- 
enter. 

Le Gouvernement 
ler en collaboration 


n’a cessé de travail. 
avec la commission, 


disant sur tous les textes ce qu'il pen- 
sait, proposant parfois des modifications de 
rédaction, demandant parfois, au con- 


raire, à l’Assemblée nationale d’ adopter 
tels qu'ils étaient présentés, les textes de 
la commission. 


J n'y aura donc pas, que je sache, de 
texte nouveau du côté gouvernemental, 
pas plus que de Ja part des différents 


partis. 

Que va-t-il alors se passer ? fl 
c’est un simple calcul que je demande à 
l’Assemblée nationale de faire — qu'à la 
fin de la prochaine semaine utile, c'est-à- 
dre le 23 mai, nous en ayons terminé. 

Il faudra qu’à cette date je avec 
le texte que vous aurez voté, devant le 
Conseil de la République. 

C'est pourquoi je me permettrai d'insis- 


faucra — 


SOIS 
? 


ter cet après-midi, au nom du Gouverne- 
ment, auprès de la conférence des prési- 
dents pour que des séances massives du 
matin, de l'après-midi et au besoin du 
, Soir soient réservées. la prochaine se 
maine, aux deux dernières questions qui 
nous intéressent en ce qui concerne les 


loyers, c’est-à-dire la fixation du prix et 
détermination du droit de reprise. 

Si l’Assemblée nationale veut bien nous 
suivre dans cette voie, in “est pas impos- 

ible de prévoir qu’à ia fin de la prochaine 
semaine de débats l’Assemblée nationale 
aura terminé son travail. 

Le Conseil de la République étant 

l’ensemble des dispositions déjà adop 
tées par vous je me suis entretenu 
de cette question avec M. Willard, prési- 
dent de la commission de la justice et de 
la législation civile, criminelle et commer- 
ciale, qui doit commencer j'examen di 
notre texte ce matin ou demain — nous 
pourrons immédiatement entreprendre, de- 
vant le Conseil de la République, l’étude 
du texte que vous aurez voté. 

Ainsi, le Parlement pourrait statuer dé- 
finitivement sur un texte cohérent, inspiré 
par votre commission de à justice pour la 
date fati tique du 1% juillet 

Pour cela, il faut implement que l’As- 
semblée nationale, répondant à Pappei du 
Gouvernement, veuille bien réserver, Je 
21, 22 et 23 mai, trois s nf 


éances qui cordion 
sonsacrées à achever l'examen du tex!e 


Sais; 


qui vous est soumis. 
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M. le président, La parole est à M. Ci- 
tornt " 

M. Gabriel Giterne. je rc garderai bicn 
de prolonger la discussion; cependant je 
voudrais présenter une remarque. 
Nous enregistrons avec beaucoup de plai- 
«r Je démenti apporté ici par M. le garde 
sceaux au bruit qui courait Gu dépôt 
d'un nouveau projet visant l'augmentation 
des prix. Nous souhaitons que, contraire- 
a de précédentes affirmations, cel- 
Le-c corresponde bien à la réalité. 

Je me permettrai une deuxième remar- 


li 
ment 


que. 

Vous venez de dire, monsieur le garde 
des sceaux, qu'après avoir examiné ce 
matin les dispositions diverses et ce qui 
reste du chapitre relatif aux sanctions, 
nous aurons à discuter seulement deux 
points importants mais de nature, selon 
vous, à être rapidement réglés. 

Je ne crois pas qu'il soit si simple de 
régler le problème des prix et celui, très 
épineux, du droit de reprise. 

Au surplus devrions-nous interpréter vos 
paroles Comme une espèce d'abandon du 
troisième point important qui restera À 
l'ordre du jour, celui des compensations 
à apporter aux locataires ? J'espère qu'il 
u'en est pas ainsi. 

M. le garde des sceaux. Dans mon esprit, 
cette question se range sous la rubrique 
“énérale des prix. J'enregistre à ce pro- 
pos l'approbation de M. Nominjon qui pré- 
idait la commission de la justice à lépo- 
que où ce sujet y a été traité. 


M. Gabriel Citerne. On peut classer ce 
nrobième dans la rubrique que l'on veut, 
mais, au fond, il est tout à fait différent de 
celui des prix. À 

IL s'agit en l'espèce, non plus de fixer le 
prix des loyers, mais d'établir tout un 
vstème de compensations pour les loca- 
taires. C'est-bien un problème différent. 


M. lé rapporteur intérimaire. Mais un 
problème lié à celui des prix. 


M. Gabriel Citerne. Soit, mais de droit de 
reprise est, lui aussi, lié au problème des 
prix, de même que les sanctions et aussi 
le maintien dans les lieux; sinon ce texte 

* serait pas une loi sur les loyers. 

On nous fait prévoir que la loi pour- 
rait être votée vers le 23 mai. Je rappelle 
les retards successifs de la discussion de 
e texte. 


La semaine dernière, l'Assemblée a déjà 
té privée de plusieurs jours de discus- 
on, Cette semaine, nous ne siégerons 


qu'une journée. 

Je sais bien que le Conseil de la Répu- 
blique est déjà saisi officieusement de la 
loi, Nous commençons à réaliser dans ce 
domaine quelques opérations qui sortent 
un peu du cadre légal de nos institutions. 
Je ne m'en plains nullement, S'il peut en 
résulter un gain de temps, je m'en féli- 
citerai au contraire. 

Un certain nombre de nos collègues es- 
time qu'il sera nécessaire d'examiner de 
nouveau, Îci, certains points du projet, 
en deuxième lecture. Je souhaite que nous 
puissions aboutir, mais je Las à pen- 
ser que nous serions allés plus vite si nous 
avions suivi dans cette discussion l'ordre 
des chapitres qui avait été fixé dans Je 
projet. 

M. le président, Monsieur rne, je 
crois que les déclarations de M. le garde 
uos Sceaux vous donnent satisfacti 


M. Gabriel Citerne. Tout À fait partielle- 


Tan ( 
INC à 


M. le garde des sceaux. C'est déjà quel- 


PASÉTER 
[Article K y B 


| M, je président. Je doi 
’articie 37 


Cuarvitre VI 


Des sanclions. 

« Art. 97. — Toute exigence du bailleur, 
par lui-même, ou par ses préposés, tendant 
à imposer au preneur, Sous une forme in- 
directe ou par dissimulation, ‘un prix de 
location dépassant le prix licite, sera puni 
d'un emprisonnement de quinze jours à 
deux ans et d’une amende de 5.000 à 5 mil- 
lions de francs ou de l’une de ces deux 
peines seulement, L'amende pourra étre 
élevée, le cas échéant, à cent fois le mon- 
tant de la majoration exigée ou perçue 
sans préjudice de tous dommages-intérêts 
que pourront éventuellement réclamer les 
preneurs. L'aftichage du jugement pourra 
être ordonné à la porte de l’immeuble. 

« Sera punie des mémes peines toute 
offre du preneur, par Jui-méme ou par per- 
sonne interposée, tendant à majorer sous 
une forme indirecte ou par dissimulation 
le prix licite du bail. » 

M. Citerne avait déposé un amendement 
tendant à supprimer le dernier alinéa de 
cet article. 


M. le rapporteur intérimaire. Col aïicn- 
dement a été satisfait, monsieur le pré- 
sident. 


M. Gabriel Citerne. Mon amervlement est 
en effet satisfait par un nouveau texte de 
la commission. I eu est de même de deux 
ou trois autres amendements au: articles 
suivants. 

M. le président. [A pa re est à M. le 
rapporteur intérimaire. 


M. le rapporteur intérimaire. Mes chers 
collègues, à propos de cet article 27, la 
commission, après avoir pris un certain 
nombre de décisions, m'avait laissé le soin 
de les mettre en forme. La rédaction que 
j'avais préparée reprenait pratiquement Ie 
texte du projet gouvernemental. 

Mais, à la réflexion, et en accord ave 
M. le président Grimaud, nous avons jugé 
préférable une rédaction qui s'insére 
mieux, du point de vue de ja forme, dans 
l'ensemble de nos textes. 

C'est pourquoi, je propose à l'Assemblée 
la nouvelle rédaction suivante, qui me 
paraît plus claire et plus complete que 
celle figurant dans le texte polygraphié 
qui a été distribué. 

« Art. 37. — Toule personne qui, sous 
une forme indirecte, ou à l'aide d'une dis- 
simulation, impose ou tente d'imposer, 
ou offre, por l'un des Jocaux visés par la 
présente loi, un lover dépassant le prix 
licite, sera punie d'un emprisonnement de 
quinze jours à deux ans et d’une amende 
de 5.000 à 5 millions de francs ou de l’une 
de ces deux peines seulement. 

« L'amende pourra être élevée à 100 fois 
le montant de la rmajoration imposée ou 
offerte sans préjudice de tous dommages- 
intérêts. 

« L'affichage du jugement à la porte de 
l'immeuble pourra être ordonné. 

J'ai soumis cette gédaction à mes collè- 
gues présents. Le Gouvernement est d'ac- 
cord; il semble donc qu'il n’y ait plus de 
difficulté, 

M. le garde des sceaux, Je devais faire, 
en effet, une réserve: 

Le texte À a LA portait: « Toute exi- 
gence du bailléur... sera punie.., »: or, 
c'est le coupab'e qui est puni d'emprison- 
nement. 
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ment, soit obtenu ou tenté d'obtenir une 

remise d'argent ou de valeurs non justi- 

fite, soit ou d'imposer Ja 

se d'objets mobiliers ne correspon- 
dant pis à Ja valeur vépnale de ceux-ci. 

« L'affichage du jug à 

Li 


| re or 


J1NPOSÉ tenté 


repri 


, 
ri ‘ _ 
ILE NA ja brie de 
) s 


l'immeuble POUrTA €: ie. 

« Les sommes indûment perçues seront 
TA M es, » 

Personne ne demande plus la parole ?. 
Je mets x voix l’article 38 ainsi ré- 
hgé 

La tr J L COIT, 
est ad 

‘ , 7 

M. le president. Art. 99, — Sera ég 
ment puni des mêmes peines tout gé- 
int, agent de location on autre intermé- 
diaire ou préposé qui, à l’occasion de l'ap- 
lication de la présente loi, aura obtenu 
i 1 lenir des commissi >, F5 
tou ju ributions ne correspondant 

S d un e reel.eçImenux 1] ndu, ou sSu- 

1] cs } 1ë ] }- 

fession 

« } son ibusiven 1 

nt répétées. » 


épétées. »° | 

M. Citerne avait présenté, 
un amendement que cette nouvelle rédac- 
tion de la commission rend 
M. Gabriel Citerne. En effet, monsieur 
nt lont 


ie pl i LU 


M. le président. Le texte dont je viens 
lo donner ture. n'a pas if not par 
la commission ? 

M. le rapporteur intérimaire. Non mon- 
cienr » président. Foutefois, je vouur1 
résenter nne observalion. 

Nous avons précisé dans cet article: 


« Sera également puni des mêmes p@nes 


tout gérant, agent de location ou autre 
ntermédiaire ou préposé qui, à l’occasion 
le l'appl ition de la présente 5 & aura 
obtenu on ïié d'obtenir des )mmnis- 
sions, ristournes ou rétributions >} €coTr- 
respondant pas à un service nent 
rendu... ». 

Dans l’esprit de la commission, ce texte 
vise toutes les personnes qui, à un titre 
ueleonque, ont essayé, à l'occasion de la 
cation d’un immeuble, d'obtenir un prix 
ipérieur ow ‘es ristournes illégales. 

Je me demande si cette énumération: 


location on autre in- 


Pan TS A 
« gérant, agent de 
ermédiaire ou préposé. ne sera pas 


interprétée par la jurisprudence suivant les 
‘inci] pénale, c'est-à- 
crains donc que ladite 


oit considérée comme 


wincines d'interprétation 
lire strictement; je 
cnumération ne 


Jimitative. 
M. le garde des sceaux. C'esi lrès jus 
M. le rapporteur intérimaire. M. le pré- 
dent de la commission vient de mettre 
1 point la nouvelle rédaction suivante 
« Sera également puni des mêmes pel- 
lui qni aura obtenu ou tenté d'ob- 


tn 


nir pour l’un des locaux visés par la 
présente loi des commissions, ristournes, 
rétributions, récompenses ne correspon- 
lant pas à un service réellement rendu ou 
upérieures à celles en usage dans la pro- 
ssion. 

« Les sommes abusivement perçues se- 
int répétées. 

Je crois ce nouveau text leur que 


celui du rapport. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ett rédaction ? 


Sr 6 nouvelle 


M. le garde des sceaux. Le Gi 
cepte. 


M. Gabriel Citerne. Je demande la parole. 
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M. le président. La parole est à M. Ci- 
CrIue, 

M. Gabriel Citerne. Je désire demander 
une explication à M. le rapporteur et, éven- 
tuellement, à M, le garde des sceaux. 

L'’éoumération que comporte l’article 39 
me parait inquiétante. Si mes craintes ne 
sont pas justifiées, tant mieux. 

Dans l'esprit de la commission, il s'agit 
de frapper les personnes tentant de louer 
dans les conditions anormales, mais ne 
risque-t-on pas de frapper un certain nom- 


bre de personnes employées dans }lim- 
meuble, comme, par exemple, dans un 
local de grand confort, un garçon d’ascen- 
ceur qui, à l’occasion de services rendus, 
iurait sollicité, une forme ou sous 
une autre, un pourboire ? 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur intérimaire. 

M. le rapporteur intérimaire. Je crois 
que la question posée par M. Citerne re- 
çoit du texte une réponse satisfaisante. 

Quand nous disons: « Sera également 
puni des mêmes peines celui qui aura 
obtenu ou tenté d'obtenir pour l’un des 
locaux visés 
voulons évidemment dire: « pour 
ou sous-louer un des locaux... ». 

Je fais, de plus, observer à M. Citerne 
que nous envisageons seulement de punir 
ceux qui obtiennent ou tentent d'obtenir 
les récompenses « ne correspondant pas 
à un service réellement rendu ou supé- 

à cell s la profes- 


“ini . © 
ricures à celles en 


Sous 


louer 


usage dans 
sion ». 

Il est bien évident, par exemple, que 
le concierge qui, avant demandé le denier 
à Dieu, lequel, dans la profession, est, 
ce me semble, fixé à 10 p. 100 environ, 
Laura ne scra pas 


fixé à 10 ou 11 p. 100, 
punissable. 

tre \ demandé, comme le 

p, ma) L I e 1e 

nier à Dieu de 


Par CONLI 
fait s’est produit, un d 
‘0 où de 50 p. 100, il sera punissable. 

M. Gabriel Citerne. la nouvelle rédaction 
proposée par la commission me donne sa- 
tisfacti( 

M. le président. La commission propose 
pour l’article 39 la nouvelle rédaction sui- 
vante : 

« Art, 39, — Sera également puni des 
mêmes peines celui qui 
tenté d'obtenir, pour l’un des locaux vi- 
sés par la présente loi, des commissions, 
ristournes, rétributions, récompenses ne 
correspondant pas à un service réellement 
rendu ou supérieures à celles en usage 
dans la profession. 
abusivement perçues 


Ce 


7 
> 41 


«x Les sommes se- 
ront répétées. » 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 39 ainsi ré- 
digé 

(L'article 39 ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 40.] 


M. le président. « Art. 40, — Tout bail- 
leur de locaux loués nus onu meublés, 
convaincu d’avoir refusé de louer un lo- 
cal vacant à un locataire éventuel en rai- 
son du nombre de ses enfants, sera puni 
d’une amende de 10.000 à 500.000 francs. 

« En cas de récidive, l’amende pourra 
être portée au double. » 

MM. Citerne, Angeletti et Berger ont dé- 

osé un amendement tendant à compléter 
le premier alinéa de cet article par la 
phrase : 

« Le loca! 
locataire. » 

La parole est à M. Citerne. 

M. Gabriel Citerne. J'ai été battu, sur ce 
point, en commission. Cependant j’insiste 


ra mis à Ja disposition du 





iura obte:u ou | 


t ne 


à la présente loi... ». Nous | 








F NIEE 0 
auprès de l’Assemblée pour qu’elle adopte 
cet amendement, 

H s’agit de frapper de façon plus vi 
goureuse le propriétaire qui refuse de 
louer à un père ou à une mère de famille 
sous prétexte qu'ils ont trop d’enfants, et 
sous prétexte qu'ils ont trop d’enfants, en 
l’obligeant à louer le local à celui ou celle 
que, précisément, il a voulu évincer. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur intérimaire. 

M. le rapnorteur intérimaire. Lorsque 
M. Citerne a déposé son amendement, l’ar- 
ticle 43, qui est devenu l’article 40, pré- 
voyait une amende civile, dont une ins- 
tance civile. I était normal que M. Citerne 
désirat ajouter à cette amende une sanc- 
tion civile, par la laquelle le local serait, 
cn quelque sorte, enevé au propriétaire 
pour être mis à la disposition du locataire. 

Mais la commission a jugé que cette pro- 
cédure se heurtait-à des difticultés insur- 
Imontables, Je prends un exemple: 

Un propriétaire refuse de jouer à un lo- 
ataire, père de cinq enfants. Ce locataire 
dépose pas plainte le jour même; 
le jugement ne peut pas ètre rendu im- 
médiatement. Dans l'intervalle, le proprié- 
taire loue à un locataire père de trois en- 
fants, En application de l'amendement de 
M. Citerne, lorsque le jugement serait de- 
venu définitif, c'est-à-dire trois ou Inême 
six mois plus tard, il faudrait chasser le 
locataire père de trois enfants pour loger 
à sa place le père de cinq enfants. 

C’est pourquoi nous avons pensé, quel 
que fût notre désir de punir très sévère- 
ment je propriétaire qui refuse de louer 
en raison du nombre d’enfants du loca- 
taire, qu'il valait mieux revenir à une dis- 
position déjà existante et que nous insé- 
rons dans cette loi, d’après laquelle le fait 
du propriétaire devient un délit. Nous 
avons done prévu une amende, non plus 
mais pénale et prononcée par le 
tribunal correctionnel, devant lequel le lo- 
ataire qui se jugera Jésé pourra se porter 
partie civile; la condamnation. figurant au 
casier judiciaire du propriétaire aura pour 


or 
CIVHE 
’ 


! celui-ci des conséquences considérables. 


Je suis donc obligé de repousser l’amen- 
dement de M. Cilerne; si je suis d'accord 
quant au désir qui l’inspire, je crois que 
l'application en est absolument impossible. 


M. le président. Ia parole est À M, Ci- 
crne, 

M. Gabriel Citerne. Je crois que toutes 
les difficultés que nous pouvons rencon- 
trer seraient Surmontables avec un peu de 
bonne volonté. 

Il est évident que mon amendement sou- 
lève un certain nombre de problèmes d’or- 
dre juridique et des difficuhés d’applica- 
tion, mais ce que je crains davantage, c’est 
qu’un certain nombre de propriétaires ac- 
ceptent de payer une amende plus ou 
moins élevée, plutôt que de louer leurs ap- 
partements à des families nombreuses. 

Au cours de la discussion, à la commis 
sion de la justice, un de nos collègues ne 
nous faisait-il pas remarquer que, bien sou- 
vent, ce refus était assez justifié parce que 
la présence de nombreux enfants entrai- 
nait des dégradations! 

C’est là un point de vue. Quant à moi, je 
considère qu’on ne fera jamais trop pour 
protéger les familles sneibrousee : j'estime 
que, sous une forme ou sous une autre, 
il serait bon d’obliger le proprictaire à 
respecter les pères et mères de familles 
nombreuses, 

Je ne tiens pas particulièrement à Ja 
forme de l’amendement que j'ai proposé, 
ce qui compte pour mai, c’est Îe fond, 
l'obligation, pour le propriétaire, de louer; 


« 
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pe ns 


je suis prêt à me rallier à toute autre ré- 
daction qui permette d’atteindre ce but. 

Dans ce domaine, nous ne serons jamais 
assez sévères ; et c’est parce que nous som- 
ues partisans d'une très grande sévérité 
que nous proposons d'indiquer, à la fin 
de l'article, qu'en cas de récidive l'immeu- 
ble sera saisi. 

M. le président, La parole est à M. Min- 
joz, contre l'amendement. 


M. Jean Minjoz. La commission de la jus- 
tice, à l'unanimité, a estimé que les famil- 
les nombreuses devaient être protégées et 
que l'on devait empêcher que des proprié- 
{aires — le cas se produit malheureuse- 
ment — ne refusent de louer sous prétexte 
que le postulant à beaucoup d’enfants. 

Néanmoins, du point de vue purement 
juridique, il ne nous paraît pas possible 
de donner suite à l'amendement de M, Ci- 
terne, même rédigé sous une autre forme. 

Nous avons constaté, en effet, notam- 
ment lors de l'application des ordonnan- 
ces de novembre 1914 sur la réintégra- 
tion des locataires qui avaient dû quitter 
leur logement à cause de la guerre, com- 
bien il était difficile d’expulser ceux qui, 
de bonne foi, avaient obtenu une location 
à la place de tel malheureux déporté ou 
interné. 

En fait, si le propriétaire arrive à louer 
son local, le locataire peut être d’une en- 
tière bonne foi, comme le disait M. Do- 
minjon. Comment l’expulser pour mettre 
à sa placo le postulant, père de famille 
nombreuse, qui aurait dû être précédem- 
ment accepté comme locataire ? 

A notre avis, la sanction: doit être pé- 
nale et, par eonséquent, l'amende de 
10.000 à 500.000 francs suffit amplement. 
Cependant si M. Citerne estime la sanc- 
tion trop légère, je propose qu'elle soit 
assortie d'une peine d’emprisonnement ; 
c'est la sanction qui frappera le plus effi- 
cacement le propriétaire. M. le garde des 
sceaux pourrait donner des instructions à 
ses parquets afin qu’ils poursuivent avec 
la dernière rigueur les bailleurs qui refu- 
seraient de louer à des pères de famille 
nombreuse. Je ne pense pas qu'on puisse 
aller au delà. 

Pour ces raisons, nous ne volerons pas 
l'amendement de M, Citerne. 


M. le président. Ia parole est à M. Ci- 
terne. 


M. Gabriel Citerne, Il apparaît que 
M. Minjoz ne serait pas opposé à une peine 
supplémentaire allant jusqu'à l'emprison- 
nement. 

Je suis d'accord avec lui sur ce point. 
On ne sera, en effet, jamais trop sévère 
pour les mauvais Français qui laissent des 
enfants à la rue, et je demande qu'on 
ajoute, dans le texte, un court passage 
pour le préciser. 

M. le président, La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je propose de rédiger 
ainsi la fin du premier alinéa de l'article 
40 : 

« d'une peine d'emprisonnement d'un 
mois à deux ans et d’une amende de 10.000 
à 500.000 francs, ou de l’une de ces deux 
peines seulement. » 

En conséquence, le deuxième alinéa de 
l'article serait ainsi libellé : 

« En cas de récidive, les peines pour- 
ront être portées au double, » 


M. Gabriel Citerne. Nous sommes d'’ac- 
cord, 


M. le président, Ia parole est à M, le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Ie Gouverne- 
ment est tout à fait d'accord quant aux 
indications fournies par MM. Dominjon et 





Minjoz. J'adresserai volontiers une circu- 
laire à MM. les procureurs généraux, pour 
les inviter à procéder avec une extrême 
rigueur. 
. Comme l’a d'ailleurs indiqué M. Domin- 
jon, je souligne qu’il sera, bien entendu, 
loisible à la victime de l’agissement que 
veut réprimer M. Citerne de se constituer 
partie civile devant le tribunal correction- 
nel, afin d’y obtenir âe très légitimes dom- 
mages et intérêts, Je n'ai pas à souligner 
A ar la famille sera nombreuse, plus 
le préjudice sera grand et plus les dom- 
mages et intérêts devront être substan- 
tiels. 

M. le président. Vous avez ainsi satis- 
faction, monsieur Citerne ? 


M. Gabriel Citerne. Si l’adjonclion pro- 
posée par M. Minjoz est incluse dans l'ar- 
ticle, j'aurai satisfaction, Je retire donc 
mon amendement. 

} 


M. le président. Vous avez, en fait, dé- 
posé deux amendements. 


M. Gabriel Citerne. Pour méuager les 
instants de l’Assemblée, et me rendant 
parfaitement compte, par ailleurs, du sort 
promis à mon second amendement, je le 
retire également. 

M. le président. Les deux amendements 
de M, Citerne sont retirés. 

La parole est à M. le rapporteur intéri- 
maire. 


M. le rapporteur intérimaire. La com- 
raission a repris, dans cet article, le mot 
« baïlleur », qui figurait dans la loi du 
5 février 1941; mais comment ja jurispru- 
dence l'a-t-eille interprété ? 

Dans notre esprit, le bailleur est celui 
qui donne à bail, qu'il soit propriétaire, 
locataire principal ou gérant, administra- 
teur de biens, ete. 

Si la jurisprudence doit interpréler le 
mot bailleur dans un sens restrictif qui 
permette, par personne interposée, de réa- 
liser l'opération visée, il serait préférabli 
de rédiger ainsi le début de l’article 40: 
« Celui qui est convaincu d'avoir refusé 
de louer un local vacant à un locataire 
éventuel en raison du nombre de ses en- 
fants sera puni ... », 


M. le président, La parole est à M, le 


garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je suis d'accord 
sur la rédaction nouvelle proposée par 
M. le rapporteur. ) | 

En effet, nous éommes en matière pé- 
nale, où, par conséquent, joue l'interprc- 
tation restrictive. 

Les mots « Tout bailleur » pourront 
viser le propriétaire des locaux ainsi qué 
le locataire principal qui sous-louera et 
deviendra ainsi le bailleur du sous-loca- 
taire, mais, sans anticiper sur les inter- 
prétations jurisprudentielles, il semble 
que des magistrats correctionnels, mêm: 
s'ils le voulaient, ne pourraient pas consi- 
dérer comme bailleur le représentant de 
celui-ci, son gérant, son agent d'affaires ou 


tel intermédiaire quelconque. 


Puisque vous désirez atteindre — et j: 
renouvelle mon accord avec vous — soit 
le bailleur Jui-mêr soit quiconque di 


aura eu, en son 
nous considérons 
lac 


ne, 
ses amis ou préposés 
nom, l'exigence que 
comme délietuelle, | 
mots « Tout bailleur » doivent étre 
remplacés par les mots: « Quiconque 
aura » ou bien « Celui qui aura », qui né 
précisent pas qu'il s'agit du bailleur lui- 
même. 


M. le président. La parole est à M, ! 
président de la commission, 


il est évident que 





M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
commission. Il y aurait lieu d'insérer dans 
ce texte la formule qui figure dans tous 
les articles précédents, afin de préciser 
qu'il ne s’agit pas de tous les locaux, mais 
pi A de ceux visés par la présente 
D1, 

Il conviendrait donc de rédiger ainsi le 
début de l'article 40: 

« Celui qui est convaincu d'avoir refu 
de louer un local visé par la présente loi 
à un locataire éventuel, 

M. le président. Afin de permettre à 1 
commission de rédiger le nouveau texte 
de l'article 40, tel qu'il doit résuller de 
celte discussion, il conviendrait, me setm- 
ble-t-il, de réserver provisoirement cet ar- 
ticle. 

M. le rapporteur intérimaire. Nous som- 
mes d'accord, monsieur le président. 


M. le président. L'article 40 est réservé. 
[Arti li S 4 el 12.] 


M. le président. « Art. 41. — Tous ac- 
cords ou conventions tendant à imposer, 
sous une forme directe ou indirecte, telle 
que remise d'argent ou de valeurs ou r€- 
prise d'objels- mobiliers, un prix de loca- 
tion supérieur à celui fixé en application 
des dispositions de la loi sont nuls de 
plein droit, même s'ils ont reçu leur exé- 
cution antérieurement à la publication de 
la présente loi. 

« ]l en est de même si les avantiges 
exigés, autres que ceux représentant une 
rémunération équitable du service rendu, 
l'ont été an profit de toute autre personne 
que le bailleur. 

« Toutes les sommes indûment perçues 
doivent être répétées. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 41. 

(L'artirle 41, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 42, — Tout bailleur, agent ou pré- 
posé de celui-ci, convaincu d'avoir major: 
directement le prix licite du bail, sera con 
damné à une amende civile qui ne pourra 
être inférieure à dix fois, ni supérieure à 
cent fois le montant de la majoration 
exigée ou perçue. 

« La juridiction statuant sur l'action en 
répétition est compétente pour prononcer 
d'office cette amende, » — (Adopté 


[Article 43 


M. ie président. « Art. 42, — Le proprit- 
taire qui ayant excipé des disposition 
des articles 7, 8 et 9 n'atwra pas commencé 
les travaux dans le délai prévu auxdit 
articles, ou qui ne les aura pas exécutés 
dans les conditions qu'ils prévoient, sera, 
pour l'avenir, déclaré déchu de tout droit 
de reprise, frappé d’une amende civile de 


5.000 à 1 million de francs, sans préjudi 
de tous dommages-intérêts que pourrait 
réclamer le locataire évinc: 

«a Il en sera de même à l'égard du pt 
prétair( QUI Hé e conformi pas aux dis- 
posili ns de l’article 8 bis. 

« Les actions prévues au présent arti 


se prescrivent par trois ans et sont jugées 
conformément aux dispositions du chapi- 
tre V du présent titre, en tant compte du 


montant du lover au moment de l'évi 
tion 

M. Angeletti avait présenté à l'article 
8 bis un amendement n° 127 que Ja cot 


mission devait examiner à propos de | 
ticle 44 et qui paraît avoir sa place à 
deuxième alinéa de l’article 4 
La parole est à M. le rapporteur inter 
maire, 
M, le rapporteur intérimaire, \!, Anc 
he<ont 


ref 
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qi ele 1 l'\ 
M. le président. L'amcnde t de M. An 
£! lelti se ù examiné avec l'art le 44. 
Personne ne demande plus 1 p role ? 
Je met x voix l'article 
(1 ari li } , AU1 tt . PSI idopté.) 
lili 11 
M. le président. L'article 44 est réservé 


M. Chautard déposé un amendement 


tendant à insérer, entre l’article 44 et lar- 
ticle 41 ln ni rticle nouveau ainsi 
co! 

« Qu (ue, NL pu] des  Inanæuvres 
fraudulenss it par fasses allégation 
NL Simpit réticences, ayant fait naître 


ecsperanre RIIIL 


‘ : : 
] d'une Jocalion, 
po s{ ion oi 

{ 


d'appartement, 
ou tenté d’escroquer Ja 
otalit partie de la fortune d'autrui, 
ra puni d'un emprisonnement d'un an 
cinq ans âu plus, et d’une 
franes au moins et de 

Bb millions de francs an plus. » 

parole ect à M, Chautard, 


rue 
propriété 
UV  CESCrOoonr 
ot 
«{ 
au moine et de 
amende d D), OU) 
] 


chapitre 
| 


de 


M. Andrc-Berirand Chauiard. :° 
“li an vise les differents 
auarché noir du logement. | 

On sanctionne, notamment, 1e bailleur 
qui exige du locataire un prix illicite, le 
locataire sortant, qui exige une reprise NON 
justifiée du locataire rentrant, et l'intermé- 


‘us 


UE 
Liu} 


diaire qui exige une COIHIMISSION pour 
fuiro bénéficier un ticrs de Ja jouissance 
Gun local 

Jelles sont les pratiques qui constituent, 
€ juelque sorte, le marché noir du loge- 
Jen 

Mais il en est d'autres, qu'il importe 


également de sanctionner, 
Je pense, notarment, à tous les faits re- 
Jatifs aux ventes d'hnmeubles par appar- 


toments, à l'occasion desquels on cherche, 
parfois, à duper Jes locataires, en leur fai- 
sant miroiter l'espérance chimérique de la 
propriété de leur appartement, moyennant 
ui prix prohibitif, Cette esptrance est 
exploitée pour extorquer des locataires des 
sommes considérables, En définitive, ils 
'obtiennent l'appartement qu'ils 
convoitent, 

Voilà ut qu'il est intéri sant, selon 
nous, de sanctionner également. 

C'est pourquoi, j'ai déposé l'amendement 
dont M, Je L ésident vient de donner lec- 
duré 

Ces pratiques sont assimilables, semble- 
til, aux délits d'escroquerie sanctionnés 
jar le code pénal, mais, trop souvent, ils 
seimblert trop ténus pour étre pousuivis 
à c2 titre. 

C'est pourquoi nous pensons qu'ils doi- 


jam \is 


# 
» 4 


vent étre explle itement prévus par un 
{ xte spé ial. 
M. le président. Quel est l'avis de Ja com- 


liission ? 


M. le rapporteur intérimaire. La commis- 
sion n'avait pas jugé nécessaire de pré- 
voir un texte spécial dans cette loi. 

Elle estimait que les cas visés par l'amen- 
dement de M, Chautard — et dont il nous 
a déjà parlé — étaient prévus par les règles 
sinérales sur l'escroquerie. 

Si l'Assemblée considère que le fait de 
ne pas introduire dans notre texte les dis- 
positions prévues par M. Chautard risque, 
soit pour une raison de droit, soit pour 
une autre coutume, de laisser impunies 
Jes pratiques auxquelles notre collègue fait 
allusion, la commission est tout à fait d’ac- 
cord pour que son amendement soit adopté, 
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isse donc à l’Assemblée le soin 


Elle 1] 
d'en décider. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouver- 
nement ? 


M. le garde des sceaux, Je comprends et 
j'approuve l'initiative de M. Chautard. 

J'entends bien l'objection qui peut être 
présentée: Je code pénal prévoit et sanc- 
lionne le déiit d’escroquerie et je recon- 
nais que Ja plupart des faits peuvent tom- 
her sous le coup de Ja loi. 


*“ 
Cependant, je suis obligé de rappeler — 
rejoignant certainement en cela les préoc- 
upations de M. Chautard — que certains 


quitiements, logiquement prononcés en 
application du droit pénal, sont infiniment 
regrettables sur le plan de Ja moralité pu- 
biique. 

Je pense à des sociétés immobilières mal 
gérées où à des entreprises louches, dont 
la situation est particulièrement obérée et 
qui, pour essayer de renflouer Jeur tréso- 
rerie, émettent des actions, en attirant les 
souscripteurs par Palléchante promesse et 
la perspective chimérique de ventes d'ap- 
partements. Telle société, alors, fait fail- 
lite; Jes actionnaires perdent tous droits 
et sont même souvent, en revanche, obli- 
gés de compléter Je capital afin d'assurer 
la liquidation du passif de la faillite! 

Bien souvent aussi, les mèmes procédés 


de capital, lorsque Jes dirigeants ont un 
absolu besoin d'argent frais et que, pour 
l'obtenir, ils n'ont pas d'autre MOYCn que 
de promettre témérairement la jouissance 
ou la propriété d'immeubles, 

Je crois que le texte de M. Chautard per- 
mettra de frapper un certain nombre de 
pratiques anorimales que les dispositions 
générales relatives à l’escroquerie ne per- 
meltraient pas de réprimer, 

Comme nous voulons tous éliminer du 
marché ce qui peut revèbr lapparence 
d'entreprises vérenses, je ne vois pas d’in- 
convénient à l'adoption de cet amende- 
ment. 


M. Robert Montillot, Je «| 


role. 


mande Ja pa- 


M, le président. [a paro'e est à M. Mon- 


üillot, 


M. Robert Montillot. J'avoue que les ar- 
guments de le garde des sceaux ne 
inont pas convaineu. 

Selon M. Je garde des sceaux, si une 
société qui a l'intention de vendre un 
immeuble en appartements vient à faire 
faillite, ceux qui voulaient acheter ces 
appartements seront gravement Jésés et il 
faut voter un texte pénal pour réprimer 
‘es agissements. 

Je ne crois pas que le fait de tomber 
en état de faillile puisse constituer un 
élément susceptible de créer un délit ana- 
logue à l’escroquerie. 

Nous disposons d’un texte général ré- 
primant l’escroquerie. 

Mes chers collègues, je ne vois pas d’in- 
térêt à créer à chaque instant des délits 
nouveaux. Nous avons un droit pénal suf- 
fisant, Je ne suis pas partisan de créer, 


par la loi sur les loyers, un délit nou- 
veau relatif au fait qui vient d'être 


traité. 


M. le président. La parole est à M. le 


garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je m'excuse de 
m'être mal fait comprendre. 

IL ne s’agit pas d’une déconfiture ou 
d'une faillite venant modifier une situa- 
tion commerciale contre Île gré des admi- 





nistrateurs ou des responsables de telle 
société, Le cas que nous envisageons est | 
tout à fait différent. Nous parlons de ceux | 


qui, pour obtenir le versement de 500,0% 
francs ou d’un million de francs, dissi. 
mulent aux préteurs éventuels, capi. 
talistes ou pères de famille en quête d'un 
placement où d'un logement, un bilan qui 
serait le reflet d’une situation financière 
désespérée et qui veulent obtenir des 
fonds alors qui savent pertinémment 
qu'ils ne seront pas en mesure de réali- 
ser l'opération pour laquelle ils sollicitent 
de l'argent. 

Comprenez-moi bien! Si ces dirigeants 
sont de bonne foi, l'amendement de 
M. Chautard ne jouera pas et je suis per- 
suadé que son auteur est d'accord avec 
moi. Ce n’est que s'ils sont de mauvaise 
foi que ces dispositions seront applicables, 
mauvaise foi imputable, comme le propose 
M. Chautard, à des manœuvres fraudu- 
leuses, à de fausse allégations, à de sim- 
ples réticences, Et par rélicenee, nous 
entendons, par exemple, la dissimulation 
d’un bilan qui tient celui qui cherche un 
logement dans l'ignorance de la situation 
désespérée de Ja société à laquelle il à le 
tort de faire confiance. 

Nous avons tout intérêt à  assainir Je 
ruarché du logement. Toutes les mesures 
que nous prendrons dans ce sens seront 
salutaires, C’est pourquoi je persiste dans 
ma façon de voir et pense que l’Assem- 
hlée pourrait, sans inconvénient, adopter 
l’imendement de M. Chautard, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Chantard, accepté par le Gouvernement 
ci par Ja commission. 


(L’'amendement 


«dopté.) 


mis aux Voir, Est 


[Article 44 his] 


M. le président. Art, 3% bis, — Lors 
qu'elles sont intentées au civil à titre 
principal, les actions en nullité et les 


actions en répétition prévues au pré- 
sent chapitre se preserivent par trois ans 
et sont jugées suivant les règles du cha- 
pitre V du présent titre. 

« S'il n'existe pas de bail en cours au 
jour de la demande, ces actions sont in- 
troduites et jugées suivant Jes règles de 
l'article 34. 

« La nullité demandée par voie d’excep- 
tion et l’action en répétition introduite à 
titre reconventionnel sont jugées par la 
juridiction saisie de la demande princi- 
pale. » 

Je suis saisi par M. Chautard d’un amen- 
dement tendant à modifier l’article 44 bis 
ainsi qu'il suit: 

« Les actions en nullité et les actions 
en répétition prévues au présent chapitre 
se prescrivent par trois ans, » 

La parole est à M. Chautard. 


M. André-Bertrand Chautard. Me: cher: 
collègues, Ja rédaction de l'article 4% bis 
semble un peu trop complexe pour l'objet 
mème de cet article. 

Celui-ci vise, en effet, à régler la pres- 
cription et, d’une façon générale, la pro- 
cédure pour les actions en répétition et 
les actions en nullité à intenter en vertu 
des dispositions qui précèdent, mais Ja 
commission, en rédigeant cet article, à 
oublié que ces règles de procédure étaient 
déjà définies dans l’article 32 figurant en 
tête du chapitre « de la procédure ». 

Cet article dont je me permets de vous 
rappeler les termes est ainsi libellé: 

« Sous réserve des dispositions de l'arti- 
cle 12, toutes les contestations relatives à 
l'application du présent titre et celles qui 
leur sont connexes, sont instruites ec! Jju- 
gées suivant les règles ct dispositions ci- 
après » 
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le président. 





conséquent, isepnertés: 
dangereux, de fixer, à la 


des sanctions » _ rè- 


les de procédure où de se repor- 
les de procédure général le puis- 
+ fa \çon absolue, l’article 52 appli- 
3. les à la procédure des actions 
clions en répétition et à 
les n dos lures connexes relatives 
à loyer ou aux litiges y afférents. 
en conséquence, pour la ré- 
article 44 Lis, de se borner 
simplement à la fixation du 
ripion pour ces actions en 
:pétition, 


le texte suivant: 


n nullité et les actions en 


au présent chapitre se 


veni par trois ans ». 


Quel est l'avis de la 


le rapporieur intérimaire. Non, mon 
collègue, la corumission n’a pas ou- 


préparé l’article 44 bis 


l'existence d'un chapitre V se 
rtant à la procédure. 


t 


s'est trouvée en face de 
sont cert inement plus 
ne le paraissent au pre- 
articles 32, 33 et 34 organi- 
* sans parker, d'abord, de 
en pré isant, ensuite, 


devant le président du tribu- 
‘importance du « loyer en 


la dernande ». 


pas v avoir de loyer en 


la demande BE peut 


voir de lover du toul. 


CXELipaC 
+ 6 Ls 
ons affaire à des 
ndant à imposer 


supérieur au prix 


Lions avec l 
ns — ce nest 

— que l'a FOI 

à l’intéress at 
tale ec! que 
i te, lui en demande 
a ] À & le des 
à F: À de lJocalion, 
Kig du propriétaire 
11} de bail et, pour- 
nil d | tit 1 17 ] » 

rt 

, \ — ce qui est 
b! |! r Jui ct 4 qui 
} ] Î { 1 l’aff 11 
paix ou devant le prési 


vons pas le savoir. 


rtie adverse soulèvera, à 
ympétence. Si nous la por- 
l'autre, ce dernier soulèvera 
ment, à juste titre, l'incom} étence et 


a bail n'a été conclu. 


hypothèse: Lorsqu'on pu- 


qui n’a pas commencé 


les travaux dans les six mols, après avoir 
ataire, 10 même problème 


] 


no agp de la demande, il 
n’y à ni ail ni loyer en cours. 

Ïci. le cas est Etre dans l'article spé ial 

anctions frappant le pro- 


} 


pas commencé lez tra- 


vaux dans le temps voulu. Il est réglé. 

te raison devons-nous régler 
we st pourquoi nous propo- 

sons la rédaction suivante : 


as de bail en cours au 


e, ces actions sont intro- 
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duite S et t jugées kuivant de: gles de l’ar- | delà du délai de trois ans, lorsque c’est 


ticle 34 ». 

es les faisons donc porter devant le 
tribunal civil, 

Pourquoi devant le tribunal civil ? Pour 
une raison essenticlle: il faut dire que 
l’action sera portée devant l’une ou l'au- 
tre juridiction. Pour une raison £econ- 
dire : s'agissant d’une instance civile, née 
d'un délit, nous pensons qu'il faut Ja por- 
ter devant le tribunal civil. 

Cela m'amène à demander à l'Assem- 
blée de conserver le deuxième alinéa de 
l’article 44 bis, dont vous demandez la 
suppression. 

En ce qui concerne le premier alinéa, 
le texte de ja commission dit: « Lors- 
qu'elles sont :ntentées au crvii à titre prin- 
cipal... » 

Pourquoi « au civil » ? Parce quel lies 
peuvent également être intentées par l'in- 
terventi »n d’une partie civile à une action 


correctionnelle, Et pourquei « à titre prin- | 


cipal » ? Parce qu'elles peuvent également 
être inteniées soit par voie d'exception, 
soit par vaie reconventionnelle 

Or, si à titre principal il est essentiel 
pour le repos du propriétaire et, par con- 
séquent, dans l'intérêt de l'immeuble, que 
l’action de ces divers délits se prescrive 
comme toutes les actions nées de délits, 
en trois ans, il est bon que, reconvention- 
nellement, le locataire puisse, si le pro- 
priélaire, après ces trois ans, lui demande 
l'exécution d’un accord qui était illégal 
mais qu'il a signé, opposer la nullité de 
l'accord. 


C’est pourquoi je demande à l’Assem- 
blée d'adopter ce texte, à la discussion 
duquel la commission a consacré une 
heure et demie et à la rédaction duque 
le rapporiteur et le secrétait à |a com- 
mission ont passé plus de temps encore, 

Je ne dis pas que ce texte soit parfait. 
Lorsque la rédaction d'un texte souiève 
des difficultés considérables, on ne par- 
vient pas, en général, à la perfection 
Mais ce texte est nécessaire et je demande 


1 l'Assemblée de repousser l'amendement 
de M. Chautard. 
LE ie pwésigdent, parole est à M. Chax- 


EPS re Nhasriard Pre 
te. André-Berirand Chautard. Je repon- 


drai Don Il { 1 10 S L 4 
q ll 1] ep con 9ar- 
gum ni t 1 
Au let du d Xi alinéa relat iUX 
1 lot il n'exis pas 
bail en cours au jour de la demand 
M ] I 1 pose la qu L'on qu l tri- 


bunal sera compétent ? Il dit: ce ne 


: ] 111 } 1 \* 
sera pas le juge de paix puisque le prix ne 


sera pas fixé dans la limite de sa compé- | 


Or, c'est bien le tribunal civil qui sera 
compétent, puisqu'il here d'un demand 
tendant à fixer un prix encore indétermin 
La question ne se pose donc pas. 


Par ailleurs, en ce qui concerne la na- 


ture du conflit qui pourrait surgr entre 
les parties, entre une personne qui n'a js 
encore conclu de bail, par exemple, et un 
intermédiaire qui voudrait 1 I 
conclure, il s’agit d'un conflit dont la com- 
pétence serait réglée par l'article 32 do 
prentier alinéa vise « toutes les contesta- 
tions relatives à l'application du présent ti- 
re ». De même, l'alinéa relat 
tions vise particulièrement ce cas. 
Reste la question posée par M. Do min ji in 

en ce “her concerne le caractère civil et à 
titre principal du litige. 

it de vue, je comprends davan- 

L 


on qui nous est faite 


menpr 
LCI 


} 
1 
1 
{ 


f IS * 
1 AUX SanhcC- 


A 


es the Mat die | ! 


es iITOILS } re Int 


emment être intéressant de 


x 


| à lilre secondaire, lorsqu'il s'agit de lui 


permettre de conserver ses droits, bien 
qu'il ait signé une convention ilicite. 

Dans ce sens, j'accepterais qu'on rélablit 
la Pre ‘mière partie de cet alinéa: « Lors- 
qu'elles sont intentées au civil à titre prin- 
cipal... » 


Sn Je es a parole est M. le garde 


H. le garde des sceaux. Je demande le 
renvoi de l'article 44 bis à la commission. 


J'ai été extrêmement frappé par la jus- 
tesse des observations présentées et par 
M. bomunjon et par M. Chautard. 

J'ajoute que je suis très perplexe en pré- 
sence du deuxième alinéa du texte que 
j'ai sous les veux: « S’il n’exi 3 
bail en cours au jour de ide, 
actions sont introduites et jngées suivant 
les règles de l'article 34 ». 

Je crains que ce ne ) À rs isément 
l'hypothèse la Plus fréquente, celle où le 
locataire, à L’expir: ition +4 son bail, <e 
trouvera maintenu dans les lieux. Est-ce, 
dans ce cas, la procédure prévue à l'arti- 
cle 34 qui joucra ? 

Ce n’est certainement pas ce que désire 
l'honorable rapporieu 

Dans re conditions le me di mande s'il 
ne serait pas préfér: ble — cela ne retar- 
dera pas beaucoup notre travail — de 
renvoyer à da CO En l’article 44 bis. 

On pourrait également renvoyer l'amen- 
dement qu'a dé D sé M. Gallet. 


Ainsi, la commission pourrait procéder 
à un examen complet de la question. Nous 
pourrions reprendre cet article à notre 
prochaine réunion. Nous ferions ainsi de 
meilleur travail. 

M. le prési ident. Quel est l': ] 
COMmmMm'SSi5] 

M, le rapporteur intérimaire, | M 
mission accepte e renvoi. 

M. le président, Vous À 
| | 1n01] l { 

M ge ond Triboulet, Je voulais mol- 

me demander le re i de l’a à la 
COMIMIS 

M, le président, Moi r - 
tez-vous le re \ t ? 

M. Henri Galiet. Oui, mon le prési- 
dent 

M. lo président. I 
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M. Gabriel Citerne. Dans la rédaction que 
j'ai sous les yeux, il est question de « 1o- 
caux nus ou meublés ». 

M. le rapporteur intérimaire. Le texte 
que nous présentons est plus général. II 
dit: « un des locaux visés par la présente 
loi ». 


M, le garde des sceaux, Cet 
est préférable. 


M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 40, avec la 
nouvelle rédaction proposée par la com- 
UHi1ISSION. 

(L'article 40, ainsi rédigé, mis aux voir, 


est adopté.) 


e rédaction 


[Article 62 bis.] 


M. le président. Nous arrivons à l'arti- 
cle 62 bis, J'en donne lecture: 


CHAPITRE VIII 
Dis] ositions finan ièré K 


« Art, 62 bis. — En aucun cas les majo- 
rations de loyers résultant de Ja présente 
loi ne pourront donner lieu, ni pour les 
propriétaires ni pour les locataires, à des 
majorations d'impôts et de taxes y com- 
pris l'impôt général sur le revenu, » 

La parole est à M. Louis Rollin. 


M. Louis Rollin. Monsieur le président, 
je me suis fait inscrire sur l’article 62 bis 
qui reproduit un amendement que j'avais 
iéposé et que la commission de la Justice 
et de législation a bien voulu, à l’una- 
nimité, je crois, faire sien, 

Si, comme j'ai lieu de le penser, le Gou- 
vernement et la commission des finances 
ne s'opposent pas à l'adoption de cet ar- 
ticle, je renoncerai à la parole, pour épar- 
gner les instants de l’Assemblée. Dans le 
cas contraire, je vous demanderai Ja pa- 
role lorsque les objections auront été for- 
zniuiees, 

M. le garde des Sceaux. Me substituant 
momentanément à mon ami M. René 
Mayer, j'indique que je m'opposerai à 
l'adoption de cet article. 


M. le président. La parole est à M. Louis 
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Rollin. 


M. Louis Rollin. Je crois savoir qu'il 
existe un amendement de la commission 
des finances, IL serait peut-être préférable | 
de permettre d’abord au représentant de Ja 
commission des finances de défendre cet 
amendement; je répondrai ensuite, 


Il 


M. le président. Je suis, en effet, saisi 
par M. de Tinguy d’un amendement, pré- 
senté au nom de la commission des 
jinances, saisie pour avis, qui tend à ré- 
diger comme suit l’article G2 bis: 

« En aucun cas les majorations de Joyers 
résultant de Ja présente loi ne pourront 
donner lieu, ni pour les propriétaires, ni 
pour les locataires, à des majorations d’im- 
pots el de taxes au titre de 1948 ». 

La Il role est à M. de Jinguy. 

M. Lionel de Tinguy. La commission des 
finances n'a aucunement l'im- 
portance de l'idée générale qui a inspiré 
la commission de la justice dans la réda: 
tion de l’article 62 bis: éviter que les ma- 
jorations de loyer ne se traduisent immé- 
diatement par des majorations d'impôts. 

Malheureusement, si ce principe est sa- 
tisfaisant, la forme que lui a donnée Ja 
commission de Ja jusiice n'a pas paru 
cceptable à la commission des finances 

En effet, l'exonération accordée profite 
d'abord aux locataires, bénéficiaires de 
la pr sente Joi », par con cquent aux 10Ca- 


taires exerçant une profession libérale, à 


HMeéconnu 





| 
| 
| 


l'exclusion des locataires de profession 
commerciale, De là, une distinction entre 
les patentables selon qu’ils sont ou non 
commerçants, et cette distinction n’a 
guère de fondement logique. 

Le propriétaire bénéficie de la même exo- 
nération au titre de l'impôt foncier, ce qui 
est très défendable, mais il en bénéficie 
encore au titre de l'impôt général sur le 
revenu, ce qui l’est moins, puisque l'impôt 
général sur le revenu n’est pas lié à Ja 
ropriété matérielle de l’immeuble, mais 
à l'importance de l’ensemble des revenus 
du propriétaire, L'adoption de ce texte 
aboutirait donc à accorder une exonération 
d'autant plus importante qu'il s'agirait 
d'un propriétaire plus fortuné. II va de soi 
que cette exontration proportionnelle à la 
fcrtune du coniribuable serait critiquable. 

D'ailleurs, la commission des finances 
estime qu’il est difficile de se pronoucer 
avant que la réforme fiscale, d’une cop et 
les dispositions relatives au mode de revi- 
sion des loyers, d’autre part, soient dé- 
terrinées, 

La réforme fiscale est susceptible ae re- 
prendre, non seulement les bases du cal- 
cul de l'impôt général sur le revenu et de 
l'impôt foncier, mais l’ensemble de notre 
système fiscal, et une exonération établie 
dans des termes aussi larges que ceux 
actuellement prévus risquerait d’être re- 
mise en cause d'ici quelques mois, lors de 
l'élaboration de cette réforme fiscale. 

D'autre part, la commission de la justice 
n’a pas arrêté de façon définitive sa posi- 
tion en ce qui concerne le montant des 
réévaluations de loyers et la question de 
l’allocation-logement est toujours en sus- 
pens 

Dans ces conditions, il serait certaine- 
ment dangereux d’accorder une exonéra- 
tion fiscale dont nous ne connaîtrions pas 
la portée, puisqu'elle dépend de décisions 
à intervenir. 

C'est pourquoi la commission des finan- 
ces demande à l’Assemblée d'adopter une 
solution provisoire en décidant que les 
majorations de loyers applicables en 1948 
n'auront effet, au point de vue fiscal, ni 
au détriment des propriétaires, ni au dé- 
triment des locataires, k question devant 


| être reconsidérée dans son ensemble pour 


1949, au moment de l'élaboration de Ja 
loi de finances, puisque, à ce moment, 
nous saurons à quel stade nous nous trou- 
verons de Ja réforme des finances locales 
et de la réforme fiscale des impôts d'Etat 
ainsi que de l'application de l'allocation- 
logement et de la majoration des loyers. 

Autrement dit, la solution de la com- 
mission des finances est une solution de 
prudence et d'attente. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le rapporteur intérimaire. Mesdames, 
messieurs, la commission de la justice et 
de législation maintient son texte, et très 
fermement, 

En effet, l'intérêt de Ja mesure propo- 
sée est indéniable, la commission des fi- 
nances est elle-même obligée de le recon- 
naître, Cependant, celle-ci nous dit: Edic- 
tons une mesure provisoire et, lorsque 
la réforme fiscale sera réalisée, nous ver- 
rons ce que nous pourrons décider. 

La commission de la justice se permet 
de s’en tenir, à ce sujet, à son opinion. 

Que se passerait-1l, au cours de l’an- 
née prochaine, pour tous les impôts et 
taxes liés au prix des loyers, comme la 
contribution mobilière et la patente ? Tous 
ces impôts se trouveraient considérable- 
ment élevés. 

Ainsi, lorsque la commission de Ja jus- 
tice maintient son texte, c’est dans l’inté- 
rèt de Ja politique de baisse des prix du 





ation. 
Gouvernement — et j'aimerais que le Gou. 
vernement s’en rendit compte — ainsi que 
dans l'intérêt, non pas des propriétaires 
mais de l’entretien ds immeubles. : 

D'abord dans intérêt de la politique de 
baisse des prix du Gouvernement! En et. 
fet, l’augmentation des loyers est abso. 
lument indispensable, queile que soit la 
politique pratiquée, mais l’augmentation 
de la contribution mobilière, de la pa- 
tente et de certains autres impôts aurait 
en fait, qu’on le veuille ou non, des ré. 
her no sur les prix, <e qui irait À 
"encontre de la politique de baisse du 
Gouvernement. 

D'autre part, la commission maintient 
son texte dans l'intérêt de l'entretien des 
immeubles. En effet, chacun reconnait 
que, pour que les immeubles soient sim- 
prune entretenus, des augmentations de 
oyer considérables sont nécessaires. Mais 
chacun sait aussi que ces augmentations 
ne seront pas aussi importantes qu'elles 
devraient l'être. 


M. Eugène Claudius-Petit. Pourquoi ? 


M. le rapporteur intérimaire, C'est un 
fait, 

M. Eugène Claudius-Petit. ‘Parce que 
nous n’aurons pas le courage de les voter, 
C’est tout! 


M. Gabriel Citerne. Vous avez bien aug- 
menté le prix du tabac! 


M. Eugène Claudius-Petit, Le tabac n’est 
pas un produit nécessaire. 


M. le président de la commission. Nous 
discuterons de tout cela au moment voulu. 


M. le rapporteur intérimaire. Et nous 
verrons alors ceux qui feront preuve de 
courage dans leurs actes. 

Aussi bien, la commission n'a pas à se 
prononcer sur cette question, 


M. Eugène Claudius-Petit. Je ne parle pas 
de la commission, je parle de l’Assemblée, 


M. le rapporteur intérimaire, Je disais 
donc, et je le répète, car c’est important, 
que nous sommes tous d'accord sur le fait 
que, pour sauver les immeubles, il faut 
des augmentations de prix importantes et 
que nous n’arriverons à ces augmentations 
que tout juste, et encore! 

Si l’on reprend au propriétaire une par- 
tie de ces augmentations, nous manque- 
rons absolument le but que nous visons. 

C’est pourquoi je demande très ferme- 
ment à l’Assemblée, pour la sauvegarde 
des immeubles d’abord, dans l'intérêt de 
la baisse que tout le monde cherche en- 
suite, de voter l’article 62 Lis tel que nous 
le proposons. 


M. le président. La parole est à M. Louis 


Rollin. 


M. Louis Rollin. Je me perimels d'insis- 
ter également auprès de lAssemblée, 
après M. le rapporteur de la commission 
de Ja justice, pour qu’elle veuille bien vo- 
ter le texte qui lui est proposé par sa com- 
mission. 

La fiscalité trouve toujours ici, d’abord 
sur les bancs du Gouvernement, bien en- 
tendu, mais aussi, nous venons de le 
constater, sur les bancs de la commission 
des finances, des avocats éloquents. 

M. le garde des sceaux. Vous le rede- 
viendrez peut-être un jour, monsieur Rol- 
lin, soyez prudent! 


M. Louis Rollin. ]1 n’est pas mauvais que 
les contribuables, locataires ou propriétai- 
res, trouvent aussi sur ces bancs des dé- 
fenseurs. 

Il ne s’agit pas, pour nous, de voter une 
loi de recettes fiscales. Nous votons une 
loi de caractère économique et social. 
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peja sont entrées en ligne de compte, 
qans le calcul des impôts et des taxes, des 
majorations de loyers qui ne sont pas 
négligeables. Pour s’en convaincre, il suffit 
J se reporter à la loi du 27 décembre 
1947. Le Trésor a déjà recueilli, de ce fait, 
an profit appréciable. C'est beaucoup, 

est déjà trop à mon sens. Il convient, 
Jdans tous les cas, de mettre un terme à 
j'accroissement de charges qu'entraine une 
telle fiscalité. 

Quel but voulons-nous atteindre ? Mes- 
James, messieurs, ne perdons pas de vue 
que nous voulons faire œuvre d'équité à 
legard des propriétaires, permettre l'en- 
tetien et la réparation des immeubles, 
favoriser Ja construction. 

si vous permettez que les majorations 
de loyer aient une incidence sur les im- 
pots et les taxes, vous allez vous éloigner 
le ce but, vous ne l’atteindrez certaine- 
ment pas. 

En ce qui concerne les propriétaires, 
vous leur retirerez d’une main ce que 
vous leur aurez donné de l’autre. En ce 
qui concerne les locataires, au sacrifice 
important qui va leur être demandé, vous 
ajouterez des charges fiscales nouvelles. 

Vous apporterez, dans les budgets fami- 
jiaux d’un grand nombre de ces locatai- 
res, et notamment ceux exerçant des pro- 
fessions libérales, un trouble profond et 
vous leur imposerez des sacrifices qu'ils 
ne pourront pas supporter. 

Comme vient de le déclarer M. le rap- 
porteur, 
dre compte que nous défendons présente- 
ment sa politique économique. Il s'appli- 
que — c'est le problème essentiel — à 
maintenir le pouvoir d'achat et à stabili- 


le Gouvernement devrait se ren- | 


Ja justice, car le régime fiscal des habita- 
tions à cté, entre les deux guerres, lun 
des principaux obstacles à Ja reconstruc- 
tion. 

Lorsqu'un jropriétaire veut construire 
un immeuble, il dcit s'attendre, après l'ex- 
piration du délai de quinze années, à payer 
parfois de 60 à SD y. 100 de son revenu, 
sous forme d'impôt foncier. Il est donc nor- 
mai qu'il soit Jdécouragé, qu'il ne cons- 
truise pas et que Ja reconstruction subisse 
une crise du gere de celle que nous con- 
naissSONS. 


reconstruiles, il importe tout d’abord de 
remanier la législation de l'impôt foncier 
et de substituer à cet impôt un impôt cé- 
dulaire sur le revenu net. Ce serait une 
formule juste qui est, d’ailleurs, conforme 
aux principes généraux du droit fis al fran- 
als. 

Le principal obstacle auquel se heurtait 
cette solution, lorsque les budgets commu- 
naux étaient alimentés principalement par 
les centimes a, en effet, aujourd'hui, dis- 
paru. La création de l'impôt sur les ventes 
au détail a eu pour conséquence de mettre 
de nouvelles ressources à la disposition des 
budgets locaux dont cet impôt constitue 
mème souvent l'élément principal. 

Il est done possible de concevoir que les 
budgets communaux seraient alimentés par 
un fonds commun, par exemple, qui répar- 
tirait la fraction de l'impôt cédulaire cor- 
respondant à :à différence entre l'impôt 
d'Etat de 16 p. 100 et le taux qui serait 
décidé par le Parlement. 

Je crois donc aue la parlie du texte « 


la commission en vertu de laquelle, en au- 


t 





ser les prix. Si aux majorations de loyers 
il ajoute des aggravations de la fiscalité, 
il erée une nouvelle et grave cause de vie 
chère, au moment même où il s'efforce 
précisément d'éviter une augmentation du 
coût de la vie. 

Il convient d'ailleurs de noter qu'en 
limitant les effets de certaines disposi- 
tions de caractère économique et social 
eur la fiscalité, nous n’innovons pas. Au 
lendemain de la guerre de 1914-1918, nous 
avons connu une crise du logement qui, 
cependant, était loin d'avoir l’acuité de 
la crise actuelle. Pour encourager la cons- 
truction, une exonération de l'impôt fon- 


3 & 


cier, pendant une période de quinze an 


a été accordée. VU 
Votre commission de la justice vous pro- | jointe et que, par conséquent, réserve soil 

nosera un texte qui à le mème objet et | faite du payement de l'impôt œenéral Sur 

accorde même l'exonération de l'impôt fon- le revenu tel qu'il résultera des nou 

cier pour une période plus longue, une | Sources des propriétaire 

période de vingt-cinq ans. Y a-t-il Jà quel- j Ii me semble qu'une solution da 

que chose de critiquable et eur quol il ! sens est possible. Elle concilierait le texte | 

faille revenir ? de la commission de la justice et € ui | 
Done si vous ne voulez pas que cetk de la commission des finances. 

ni eur e loverg. que ous nous Pron0- 

oi nt. aime SU M. te président. La parole est à M. 


sons de voter prochainement, puisse avoir 
les graves répercussions que nous venons 
de signaler, sur Ja fiscalité et sur les bud- 
cets familiaux, et faire obstacle au but que 
vous poursuivez, c’est-à-dire encourager 


de la présente loi ne pourront donner Jieu 
ni pour les propriétaires, ni pour les loca- 
taires, à des mmajczations d'impôts ct ae 
taxes au titre de 1%S Goil étre retenue. 

Il n'en est pas de même, par contre, à 
mon avis, de là disposition qui prévoit qu 
lesdites majorations de loyer ne pourront 
donner lieu à majoration de l'impôt général 
sur le revenu. 

li y a peu d'exemples d'une telle exemp- 
tion. Seules, à ma connaissance, les rentes 
des victimes de Ja guerre échappent 
pôt général sur le revenu. 
Personnellement, je ne verrais pas d' 
convénient à ce que la disposilon 


} 


ae 
] 1H1- 


dius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit. LOT 
abordé à di 1SS] Ja 


nous élions tous animes 


avons (IR 1 jil ue 


| les Jovers, 


la corstrustion et sinon résoudre du moins | résolution d'en finir as la rene 
atténuer Ja crise immobilière, il est IMdiS- | {jon et de revenir, le plu pidement ] 
pensable que vous votiez le texte qui VOUS | ible, à un ré ie dei | Las nn 
est proposé par la commission de Ja justice. | mnn. he 

Je viens de vous le dire: vous ne ferez ii 
pas du neuf, mais voue ferez certainement | la eg Eee à | l - 
du raisonnable | Le + TE nu R 

1150 ? il \ 

M. le président. La parole est à M. Cou- | fixé le taux 4 | 
ant. | ront-{ les d 100 P | 1 200 ; 

M. Pierre Courant. Ne serait-il Das ] | 500 p. 100? Personn il 
ble de trouver une formule de conciliation | ep: lant on 
entre le texte de la commission et l'amen- | les feront | 
dement présenté au nom de Ja commission [tion d | 
des finances ? | A mon | 

1 est indispensable, en effet faire | besogne. Q ( ( ( ( 
droit aux propcsitions de la commission du  priétairc t D j 





Si nous voulons que des maisons soient | 


cun cas, les majorations de loyers résultant ! 


pr | 3 


voyant cette derniere exemption soit dis-} 


de construire des maisons et de se loger 
et non pas, comme on le disait encore tot 
à l'heure, de défendre leurs intérèts par- 
üiculiers. 

Je ne me ferai jamais, pour ma part, 
le défenseur de leurs petits intérèls partie 
culiers. 

L'écroniement qui vient de se prouulre 
à Metz aurait dû avoir son retenlissemenxs 
jusque dans cette enceinte. IL apporte la 
preuve que, sous prétexte de défendre, de- 
puis plus äâe vingt ans, les intéréts di 
uns ét des autres, on à abouti à 
les maisons tomber en ruines, ense 


sant les gens qui y demeuraient encore. 


laissc® 


1 
cas" 


Je ne m'associerai donc pas aux prc- 
positions de la commission qui ne pour- 
raient, d'ailleurs, que donner une salisiac- 
y { ” r ' ae v , à»: , 
‘ion toute momenanee aux propriete :. 


Ces derniers sont, en effet, moins désiteu 


de ue pas payer l'impôt sur le revenu qu 
ae voir mettre au point un régime qui 
rermette à l'habitation ‘de vivre ét aix 
capitaux d’être atinés-vers la construction 
jrmobuière, 

Cuntre les petits intérèts particuliers et 
passagers de certains et dan l'intérêt per- 
manent de tous, aussi bien de IX qu 

u2 de ceux qui v: L «dl 


} L ‘ 
Ont ioge s qu 
activités intéressant Fhabitalion, mon 
ernpe et moi-même ne voterons pis 14 
lisposition assez étonnante qui nous ( 
nrésentée 


! 
1 





M. le président. La parole est à M. de Tin- 
gUY. 
M. Lionel de Tinguy. je 1e] maiheu- 
eusement, malg es éloquentes inler- 
| vent!ons de M. L us Roilin et de M. LOIS 
rant, que m'associer aux } ro) | on- 
ces par M. Claudius-Petit 
11 nous est impossibl on 
l'adopter une procédure d exo! tion 
l'impôt général sur le revenu — M. 
rant lui-même vient d onnaitre qu« 
serait sans précédent — mais encor de 
gager à l'avance la réforme des finances 
locales. 0 t bien pourtant ce qui * 
produirait, M. Courant l'a aussi fort 
| démontré, sans peut-être y penser 
i la réforme des finances locales { 
à tixer une base ] in différé e 
lover — solution lis par paren- 
| thèse, aurait mon | nol — 
| y aura } ( PI iti 
lu { « ] | { par id Ü \ 
E xte devien it { ] 
i Lit t t Î { 
Il ] | ail Tue ] | 
‘ nosili » 
= ti } depal {| l l Î 
it is { l; 
- 
Vers, 
| D t tout | 
| et 














En eil l l’arti le C2 ler dispose : 
« Le paragraphe ? de l’article 156 


[li 111 { est 
( f:1 6 « OoncCeri l£ 
(ions 1 vélles, 1 mstruc{tion 
ions « nstructions dont les trois quarts 
nl le la superficie total | 
5 à habitation, qui n'étaient 
11111 { Lu iu | décembre 
qu! ou Seront commencées 


prévue par l’arti 

présent le est fixée à vingt-ci 

compiler de Fannéce suivant celle 
hèvi nent, 

Ceile eXemhion peut ei Y 
QUOI nous acceplons ee texte — 
ment orienter le placement de 
\ei | onstru L1011] 


Pour Ja même raison, le Gouvernemt 


— Je marie ici, bien entendu 


U nom de mes deux collèeu 
l( LL A laires économiques 


aune part, de la reconstruction 


l'urbanisme ]’ 


: U aui] part, qu’ 

NOM personnel — Je Gouvernement. 

ronini ‘ ! , 
acceplera Je tex proposé pour 
1] ) ( : ÿ 
Cie 6 Quarter. 

Cet article prévoit qu « les 
tions n11 nétri 
Li l 11) UY% s, Trei 15 U U 115 
{! )11S [er { nsiru Lions { nl 
quarts au moins de Ja perficie { E 
affectés à l'habitat on, édifiées postérieure- 
ment au 1% septembre 1947, sont exonéré 
le tou iroïts et taxes lors d 
mutatio à Uitre gratuit entre vi 
ICCes », 

LL LOVE 4 tal { { 11 
] 11 nn nis, d sUI1 s IS 
4 "y 11 24 fl / 
torn peuvent ivoriser la re: 
t: 

Uuon, ce qui est notre unique Pt 
Fidèle à ea politique, il a cepte 
mesures, Et d'ores et déjà, je prer 

; , . r 
gagement de ne faire aucune obie 
l'adoption des art s 62 {er et 
cle 62 1 

] permets, n h 1e 
tirer \ ' } | m{ ttomt 
ce 1 ei Et l va | I 
sonnabie. 
No \boroi 1 lo r | 
sd t { il iv + 
r ‘4 t 1 , n11 no 
( iemment d * Joi de f 
)N ] ins u loi qui règle ] 
| (| il et des pl D] 
M { t à mon + une erTt 
pre] ] l'article G2 bis dans ce t 
1 [ 


Mais je vais plue loin. Non seu 
nsère dans cette loi des dispo 
dre fiscal, mais on v inclut des d 
entièrement nouvel! 


Aux termes de ces dispositions. 


: 
rations de loyers qui résulteront 


put : ne pourront donner lieu 


1! i6 taires, ni pour les loca 
de: < majorations d'impôts 

ntre parenthèses, je ne vois 
bien comment l'exonération at 
des Parce TX it la cause 


construction, 


M. Louis Roliin, Elle ne servira peul- 


pas la cause de la reconstruction 
] 


empêchera que des charges fiscales 


santes soient impuiétes sur 


tions de loyers 


M, le garde des sceaux, Votre 
tion, monsieur Louis Rollin, démi 
nous sommes alors rigoureusemel 
prés: ne d'une que tion fi 
d'une question de loyers 
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celle date, l'exemplion temporaire 
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Il s'agit d'exonérer, dans les conditions 
que j'indiquais tout à l'heure, proprié- 


{ taires et locataires de toutes majorations 


d'impôts et de taxes. 
inéral sur le revenu. 

J'ai, dans ma jeunesse, beaucoup en- 
tendu parler de l'impôt général sur le re- 
venu, €t j'ai entendu dire par tous ceux 
qui en ont €!: les promoteurs et les insti- 
galeurs, que le premier mérite de cet 
impôt était la sincérité, 

Or on c'éloisenerait de ce qui est, en 
cette matière d'impôt général sur le re- 
venu, l'assictte raisonnable, l'assiette nor- 
male en votant le texte proposé par Ja 
commission de la juetice. On crécrait une 
différence de traitement, à la vérité injus- 
liliable, entre les contribuables qui, pat 
exemple, exercent des professions libé- 
raies, en faveur quels jouera la dispo- 
sition en cause, et les commereants et 
industriek, qui continueraient à être ascu- 
jettis pour leur l tonte cu droil pPropor- 
tionnel d’après la valeur locative réelle de 
leurs installations industrielles ou com- 
erciales. 

On crécrait ainsi un syslème qui ne 
serait pas cohérent. 

Mais je veux bien dans ce domaine — 
je le dis comme je le pense — prouver 
la bonne Honté du Gouvernement. 

La commission compétente, qui est bien 
la commission Gi finances, s’est penchée 
sur ce texte. 

Le raisonnement de la commission des 
finances est le suivant: La loi entrera en 
applica ition à cette fameuse date fatidiqu: 
du 1% juillet 1948, c’est-à-dire au milieu 
de l’année. Not nmes en drain d'età- 
blir, en même temps qu’un projet de ré- 
forme fiscale, un texte nouveau qui per- 


y compris l'impôt 


mettra de déterminer les ressources des 
dë] irtements et d ommure=, 

J'indique d'ailleurs les répercussions 
DIAVeS di |’ it ion qu text eur !e05 ri 
ettes eur lesquelles sont en ercit de 
compter les collectivités municipa'es et 


départementales 


La commission des finances propose que 


les majorations de lovers résultant de Ja 
préente loi ne donnent lieu, ni pour les 
propriétaires, ni our jes locataires, à au- 


cune majoration d'impôts et de {axes au 
üitre de l'année 1948 


Personnellement, je ne vois pas d’in- 


nvénients à ce fexte. Je Dore d'abord 
que le {ravail pour Fannée 1948 est, sinon 
ichevé, tout au ins très largement en 
cours d'exécution, Et évidemment, pour 
les six « rs I de 1948, on ri peut 

D \ imp à l'administration un 
{ (| t: X 1 « ip cmenta 

En tout « { texle aura le {rt ot OS 
avantage de ri er là question pour 1 
jour où le régime définitif sera librement 
discuté pal le ( a mblée 

Voilà pour quelles raisons, tout en ac- 


ceplant les articles 62 {er ct 62 quater, je 
m'oppose à l'article G2 bis tel qu'il est 
Proposé par 1a €onn ission ce Ja ju stice, 
mais j'accepte le texte de le irticle 62 bis 
proposé par Ja commission d'°3 finances. 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giatfferri, 


M. de Moro-Giafferri, Je demande que 
l'on vote l’article 62 bis par divi sion, 
d’abord jusqu'anx mots: « et de taxes », et 
ensuite, s’il y a lieu, sur le dernier membre 
de phrase : « y compris l’impôt général 
sur le revenu 

J'obcis en cela à un désir — d’ailleurs 
excusable — de transaction, 

J'ai été frappé de ce que j'ai entendu 
dire contradictoirement de part et d'autre. 

Très justement, les uns nous disent : 


Vous n'allez pas, à propos d’une loi qui 
règle surtout le rapporte des locataires 
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et des propriétaires, bousculer l'assiette 
fiscale. 

Je ne suis pas indifférent à ce lang jage, 
qui est juste. 

Les autres — et je me joins à eux — 
nous disent : Prenez garde ! Si vous 
n'adoptez pas le premier texte de l'article 
62 bis, la loi que vous nous proposez de 
voler risque d’être écrasante pour un cer- 
ain nombre de contribuables 

pense à la patente, pour les profes. 
sions commerciales et surtout pour les 
professions Hibérales. 

Ne croyez pas que je songe uniquement 
à ma profession. Vous savez Ce que Com- 
prennent les professions libérales. Je vous 
dis tout net que, sur ce point particulier, 
ma profession ne me paraît pas être par- 
ticulièrement atteinte. 

Mais il v a, dans les professions lit. 
rales, uu véritable prolétariat, I est des 
petites gens à qui vous ne pouvez pas 
infliger des charges de ce caractère et de 
ce poils. 

J'entends l'objection. Quel rapport. nous 
demande-t-on, cela at-il avec le présent 
projet de loi ? Pourquoi traiter de ques- 
tions fiscales à propos des rapports entre 
locataires et propriétaires ? 

Je vais vous répondre immédiatement. 
Lorsque nous serons appelés à voler eur 
des chiffres, et quelle que soit notre 
préoccupation d'aligner les valeurs immo- 
lières aux autres valeurs — souci légi- 
time, je l'ai déjà dit et je ne saurai trop 
le répéter — si vous n'avez pas indiqué 
que Ja répercussion ne sera pas automa- 
tique sur les charges que subissent déjà 
cerlaines professions, nous sCcrons, quei- 
ques-uns du moins, résolus à combattre 
des augimentaitons qui, cependant, s'itn- 
posent. 


M. Louis Roïiin. Certainement! 
M. As fero-Ciafferri, En quoi cela 


affecte-t-il È S propriétaires ? 

D'ailleurs, je n'ai pas à me soucier 1ci 
des intérèls des propriétaires ou des loc 
taires. Not Ï soucions exclusivement 
dt l'équité. 

Aussi refuserons-nous de voter des aug- 
mentalions massives, dans la perspective 
de cette répercussion, refusant ainsi et] 
là même à un e catésorie de ciove: 
] satisfactions qu'il est juste Ge leu 
il rde 

Je di id lone — çt je cro Vêtr 
Pas i 1] — l'on vote j'a! division 


M. le pres. Je retiens votre Ar, )O- 
tion, monsieur de Moro-Giaffer Luis } 
aois d'abord soutmeilre homes Sa nt don 
je suis saisi au vote de l’Assemblée, 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjez. Me: chers collègues, j'ai 
une autre mmoposition à faire : celle de 
réserver purement et simplement l'article 
62 bis et les amendements s’y rapportant, 
jusqu’à ce we la commission de la justice 
et de législation ait examiné dans son 
ensemble le problème des prix et celui de 
l'allocation-logement. 

Je pense, en eflet, que noùs devons 
prendre des mesures sur le plan fiscal. 
Mais je ne veux le faire, pour ma part, 
qu’en connaissance de cause. 

Or, nous ne pourrons nous prononcer 
les uns et les autres, aussi bien le Gouver- 
nement que la commission des finances et 
l’'Assembiée tout entière, que lorsque nou: 
saurons enfin comment nous résoudron: 
le problème des prix, auquel est liée, on 
l'a déjà indiqué, la question de l'alloca- 
tion-logement, 

IL serait inopportun de nous prononcer 
aujourd'hui d'une facon définitive, car le 
texte de la commission des finances ne 
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constitue pas, je crois, une disposition 


yrn 
cin£e] 


M. Louis Rollin. Elle est inopérante. C’est 
gne illusion. 


M. Jean Minjoz. Vous savez bien que 
nlusieurs impôts, en particulier Ja patente, 
sont tixés d’après le loyer payé le 1% jan- 
vier. 

Par 
joi ne devant pas être 
30 juin, cette mesure 
dence importante. 

Dans ces conditions, nous avons l'air 
d faire quelque chose, alors que nous 
ne faisons rien, 


M. Louis Rollin. 


onséquent, pour 1948, la présente 
applicable avant le 
n'aura pas d’inci- 


Très bien ! 


M. Jean Minjoz. Je m'excuse de me ré- 
cter, mais si l’on veut faire œuvre utile, 
;] faut voter des dispositions efficaces. 

Lorsque la commission de la justice exa- 
minera la question du prix des lovers et 
celle de l’allocation-logement elle pourra 
étudier en même temps la question fiscale. 
Le “ouvernement nous indiquera des chif- 
fres précis. 

J faut, en effet, connaitre exactement 
les conséquences des modifications à Ja 

législation financière que nous voudrions 
voir édicter. 

Nous verrons alors ce que nous pouvons 
fau et ce que nous ne pouvons pas faire. 

Ce serait là, je m'excuse de le dire, 
une solution de sagesse et mème d'oppor- 
tunité. 

Car enfin le problème qui nous est sou- 
mis à, Cornme celui du prix des loyers 
et comme celui de l’allocation-logement, 
une incidence sur la politique générale 
du Gouvernement, 

Il à une répercus<ion sur Ja politique 
de baisse des prix à laquelle nous sommes 

attachés, mais aussi sur l’équilibre, non 
seulement du budget de l'Etat, mais de 
ceux des départements et des communes. 

Rien ne sert d'insérer aujourd'hui des 
dispositions dans une loi sur les loyers 
si l’on doit les écarter ensuite à l'occasion 
d'une loi de finances. 

Pour toutes res raisons, je demande que 
l'article 62 bis soit réservé — pour les 
deux autres articles qui nous sont soumis, 
il n’y à pas de difficulté — afin que la 
commission de la justice l’étudic à nou- 
veau dans l'esprit que je viens d'indi- 


quer. 
1 


M. le président. La parole est à M. le 
président de Ja commission, (Applaudisse- 
ments Sur de nombreux bancs.) 


M. Henri-Louis Grimaud, resident de la 
commission. Mes chers collègues, j'ai en- 
tendu, avec une certaine surpriée, l'un des 
orateurs qui m'ont précédé affirmer que 
ia disposition qui vous était soumise par 
Ja commission de Ja justice tendait à dé- 
iendre des intérêts particuliers, en l'es- 
pèce ceux des propriétaires. 

Je ne puis laisser dire, ni que la com- 
mission de la justice ait eu cette idée, ni 
que ce soit le mobile qui anime votre rap- 
porteur. (Applaudissements au centre et 
Sur divers bancs à qauche.) 

Je crois avoir suffisamment précisé au 
cours de ces débats qu'il n’y avait pour 
moi qu'un seul problème: l'avenir du lo- 
gement francais (Très bien! très bien! 
et que si nous he voulions pas faire l'effort 
nécessaire, dans quelques dizaines d'an- 
nées, avee une population qui s’accroit — 
et nous nous en félicitons — le logement 
français Sera pour une grande part 
tué de baraques en bois. 


con<lii- 


M. de Moro-Giafferri. Xe ous 


Pas. 


frappez 


on accuse certains 








de vos collègues | 


— j'en suis — de défendre exclusivement 
les intérêts des locataires. 
Cela fait une moyenne. (Sourires.) 


M. le président de la commission. Il 
s'agit d'assurer l'avenir du logement fran- 
ais. 

Mais la loi sur les loyers ne doit pas 
être une loi de recettes fiscales. 

Si la disposition que nous vous soumet- 
tons ne devait pas être adoptée, M. le mi- 
nistre des finances, quoique absent de 
cette séance, n'aurait jamais mieux réussi 
une opération tendant à accroître ses re- 
cettes. 

Qu'il me soit permis de dire très ami- 
calement, mais aussi très fermement au 
représentant de la commission des finan- 


ces que nous ne nous proposons nulle- 
ment de diminuer les recettes donc de 
mettre en péril les finances locales. 

Nous voulons simplement interdire à 


l'Etat de limiter Ja hausse des loyers parce 
qu'à l’occasion d’une angmentation mi- 
nime accordée, il pourrait intervenir pour 
accroître les charges qui pèsent sur le 
propriétaire et su’ le locataire. 

Certains d’entre vous ont pris Connais- 
sance des travaux importants qui ont été 
effectués ces temps derniers sur Ja néces- 
sité de laisser, entre les mains de ceux qui 
ant la responsabilité sociale des immeur 
bles, des sommes suffisantes pour qu'ils 
puissent continuer à assurer leur fonction, 
’est-à-dire l’entrecen des immeoub:es et 
leur amortissement sous forme de rempla- 
cement. 

Je ne dévoile aucun secret, car ce rap- 
port a été établi par des représentants de 
toutes les opinions politiques et de toutes 
les classes sociales. La commission dépar- 
tementale de la Seine est, en effet, compo- 
sée d'architectes, d'ouvriers, d'employés, 
de représentants d'associations, familiales, 
de propriétaires et de locataires. 

Après une étude approfondie du pro- 
blème, et sans que des oppositions se 
soient manifestées entre les partis ou les 
lasses représentés, l'accord a été scellé: 
il faut donner au bailleur ou à une 
caisse — peu importe — 6,50 p. 100 de Ja 
valeur à neuf actuelle d’un immeuble pour 
que l'amortissement, l'entretien et les 
charges puissent être assurés et que Île 
propriétaire perçoive un très modeste inté- 
rét dont ne se contenterait aucun capita- 
liste. 

Cependant, si, lorsque nous nous oceupe- 
rons du chapitre des prix, votre comrais- 
sion venait vous demander de consentir 
ua effort de cette sorte, nul d'entre 
vous n'acceplerait de la suivre. En effet, 
trop de personnes souffrent en ce mo- 
ment pour trouver, dans la rémunération 
normale de leur activité, la possibilité de 
consacrer à leur loyer 6,50 p. 100 de Ja 
valeur à neuf de l'appartement qu'elles 
occupent. 


Ainéi, ce n'est pas pour protit du 
propriétaire que «ous nous opposons à 
l'institution de taxes de charge, mais 
pour celui de l'immeuble. L'existence de 
telles dépenses diminuera d'autant part 
affectée à l'entretien des immeubies comme 
x leur amortissement, c'est-à-dire à leur 
remplacement, 

Je ne fais pas grief au Gouvernement 
de ne point salisfaire au devoir impérieux 
qui est, le sien de coopérer à Ja politique 
du logement et de Ja construction par 
loctrot de sommes considérables, allisi 
que cela se pratique dans tous les autres 
pays. La situation ne Jui permet pas, en 
effet, de le faire. Mais le Gouvernement 
pourrait accepler de ne pas intervenir 
pour Jimiter Je montant des Sommes qui 
seront consacrées à entretien et à 1! 


reconstruction, 





Tel est le but que votre commission à 
poursuivi, non en faveur d'une classe, 
nais au profit des immeubles. 

Quant aux locataires, le problème ext le 
même. Lorsque l'augmentation annuelle 
qui leur sera demandée atteindra 10.000, 
20.000 ou 20.000 francs, et peut-être da- 
vantage, la contribution foncière s'accroitra 
et, pour les locaux à usage professionnel, 
le montant de la patente s’élévera d'une 
facon importante. Les locataires ne pour- 
ront alors pas payer cette augmentation. 
Les disponibilités qu'ils peuvent consacrer 
à leur loyer devront être réparties, si vous 
refusez de nous suivre, un quart à l'entre- 
tien de l'immeuble et trois quarts à l'Etat. 

Une telle solution est-elle acceptable en 
une période où le Jogeiment disparait, 
comme le montrent encore deux exemples 
très récents ? 

M. Louis Roliin. \ous n'aurions p 
alleint notre but. 


M. le président de la commission. |! n: 
s'agit doe pas de défendre les proprié- 


aires ou les locataires, mais d'avoir un 
politique de Ja construction. 

Je remercie le Gouvernement davoi 
bien voulu accepter les articles 62 fer el 


co St] 1 


62 quater. Mais, pour que Fon ; 
il faut que les revenus soient suftisants « 
mème soient maxime, aussi bien pour le 
propriétaire que pour le locataire, C'’es 
pourquoi nous vous demandons, mes 


chers collègues, de bien vouloir réserver 


t 
À 


t 


le maximuin de disponibilités à l'entre- 
tien, à l'amortissement et au remplace- 
ment des immeubles. 

M. Minjoz a justement 0] \Vé que, si 


COHMNIHHISSION 


l'amendement proposé par Ja 
des finances tait adopté, Nous n aurions 


rien fait. Les augmentations de lover 
doivent partir, aux termes du rapport 
n° 1996 que je vous äi soumis, qu ju 
{er janvier 1949. A quoi cert-il de nous 
dire que, pour nous faire plaisir, on ne 
demande rien pour 148 ? 


Vous me permettrez de 


r'€ œretter cette 


offre de gascon qui semble nous eatisfaire 
sans nous offrir quoi qu o soit de tan- 
œjble 
Il nous est donc impossible de ret 

l'amendement de Ja commission des 
finances. Restent alors les dispositioi [ue 
nous vous £soumettons. 

« on nous demande le renvoi la }1- 
mission. Finissons-en, nes chers eolle- 
gues. Nous ne sommes pas ennemis d'une 
transaction; nous sommes préts à là con- 
sentir et, même avant d'avoir entendu les 


divers orateurs, j'ai fait 1 
aboutir à un accord avec Kadratnistration 
des finance . 

Il me souvient 
juillet où l’on refusait et Particle 62 ls 
et les suivants: on ne voulait rien accor- 
der pour le logement 


iminossible 7 


d'une lettre dn mois 


M. Louis Roïllini. C'est de la folie! 

M. le garde des sceaux. Ce n'est juniais 
de Ia folie d'agir selon ce qu'on croit étre 
son devo M. Robert Schuman qui 
\ 1 poqu l)i S (l en 
sentiment de fa | 
12 insi pla | 

M, Louis Rollin. Ii = e-t (rom 
ment, «l il est contrat i (A 
iilie Ia) }] ition le i de 
ntl *“onstruct 


M. le président de la commission, | 


ie Jill} 
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nutes ou quelques jours, mais depuis de 
longs mois. 

Une seule transaction est possible, Il n°y 
en a pas deux. Si l’Assemblée n’est pas de 
cet avis, elle donnera tort à sa commission 
de la justice qui s'inclinera devant la dé- 
cision de la majorité. 

La commission accepterait, dans un es- 
prit de conciliation, de supprimer les mots: 
« y compris l'impôt général sur le re- 
venu », mais en contre-partie il faut que 
le reste de la rédaction subsiste intégrale- 
ment, sans que la durée soit limitée. 


M, Louis Rollin, Très bien! 


M. le président de la commission, Sur 

cette base, mais sur celle-Jà seulement, 
nous sommes prèts à un accord. Si la 
commission des finances ne partage pas ce 
sentiment, nous n’abandonnerons rien car 
nous voulons monnaies 
d'échange, 
. Je demanderai à M. de Moro-Giafferri qui, 
je le sais, est pleinement d'accord avec 
nous sur le fond, de renoncer à sa demande 
de division afin que nous soyons dotés 
d'un texte si impératif qu'il puisse, en- 
suite, nous servir de monnaie d'échange 
dans la discussion que nous pourrons me- 
ner avec l'administration des finances. 


M. de Moro-Giafferri, Je suis d'accord. 


M, le président de la commission. 
N'ayant pas l'habitude de discuter pied à 
pied comme sur les foires ou les mar- 
chés, je fais connaître le dernier mot de 
la commission: à l’Assemblée de trancher 
le débat. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre, à gauche et à droite.) 

_ M. le président, La parole est à M, de 
Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy, La lîche de la com- 
mission des finances est particulièrement 
ingrate. Elle l'est tout spécialement quand 
elle doit se mesurer avec la commission 
de justice Gont les représentants ont une 
éloquence reconnue. Le nombre de mem- 
bres du barreau qui se trouvent en son 
sein en est, au reste, le garant. 

On nous à dit en contrepartie qu’il exis- 
tait à la commission des finances des avo- 
cas de la fiscalité, Non, la commission 
des finances comprend moins d'avocats 
que Ja commission de la justice et, en tous 
cas, leur parole ne tend pas à défendre 
Ja fiscalité contre l'intérêt général. Je n'ai 
pas dù me faire comprendre lorsque, à 
deux reprises, je suis intervenu, çar la 
commission des finances n'a pas pris parti 
pour la fiscalité, contre le logement. C’est 
même exactement l'inverse qui constitue 
son point de vue 

Elle sait qu'il existe un problème, ct el'e 
est entièrement d'accord avec M. le pré- 
sident de la commission lorsqu'il demande 
de sauver les immeubles en évitant des 
surlaxes, comme c’est le cas à l’heure pré- 
sente, Mais le point sur lequel se mani- 
feste un diflérend est précisément celui 
que son éloquent plaidoyer n'a pas mis 


garuer 105 


il 
en lumière, tandis qu’il est pour nous 
essentiel: il s’agit, avant tout, de la mé:- 
thode de travail. 
Nous ne voulons pas faire une réforme 


des exonérations sans savoir 
ce que nous faisons. Nous demandons à 
nos collègues: Quelles exonérations accor- 
dez-vous ? De quel montant ? Sur quelles 
bases allez-vous établir les impôts locaux 
et les impôts d'Etat ? Allez-vous cristal- 
liser les bases de l'impôt local au 1® juil- 
let 1948 ? 

Allez-vous interdire que les loyers mon- 
tent où baissent dans un quartier par rap- 
pe au quartier voisin ? Allez-vous éta- 
dir sur le plan fiscal une cristallisation 
domaine du 


ni accorder 


que 


vous repoussez dans le 





ne sais quel système qui permettrait 
remplacer toute la fiscalité existante 

Si oui, dites-le et débattons-en. 

L'on nous objecte que notre amendement 
n'exprime rien de positif, Il est peut-être 
mal rédigé, mais l'idée qui l’a inspiré est 
nette, Elle peut se résumer ainsi: faisons 
des réformes en les nr 2 mais ne 
nous donnons pas le ridicule de voter un 
texte qui sera amendé avant le 1% jan- 
vier 1949. 

En effet, d'iei là, qu'on le veuille ou 
non, il faudra bien mettre les budgets 
locaux en équilibre et réorganiser notre 
fiscalité, Malgré l'opposition de la com- 
mission de la justice, il faudra €.nc, un 
jour assez proche, penser à ces problè- 
mes, non pas au hasard de discussions qui 
viennent d'une après l’autre, mais dans 
leur ensemble. 

C'est tout le sens de l'amendement de 
la commission des finances. 


M. le président, La parole est à M. Ci- 
terne, 


M. Gabriel Citerne. La plupart de ceux 
qui ont pris la parole sur ces questions 
sont précisément des membres de la com- 
mission de la justice et de législation, à 
l'exception du représentant de la commis- 
sion des finances. 

Les vues qui se sont affirmées sont très 
nuancées, ce qui m'’armène à penser que 
la commission n’est plus aussi ferme sur 
le texte qui est rapporté qu’elle pouvait 
l'être au début. Tenant compte de la dis- 
cussion qui s'est engagée et des argu- 
ments qui ont été apportés en faveur des 
thèses opposées, je crois aussi qu’il faut 
repenser le problème. 

On vient de faire allusion aux travaux 
des commissions départementales, plus 
particulièrément à ceux de la commission 
de la Seine. J'ai sous les yeux un court 
résumé que nous avons fait nous-mêmes 
de l’ensemble de ses travaux. K en res- 
sort que, sf le prix de base des loyers 
est adopté, les locaux vont subir des ma- 
joratic.s variant de ©0 p. 100 à 120 et 
même 120 p. 100. 

On se rend compte tout de suite de la 
répereussion que vont avoir, dans de telles 
circonstances, les impôts et les charges 
supplémentaires. C'est là, incontestable- 
ment, un argument en faveur du texte 
de la commission. 

Mais lorsque l’on réfléchit et que l’on 
examine un autre aspect du problème, on 
se demande s'il est tellement juste d’an- 
noncer aux propriétaires — aux « gros », 
comme j'ai l'habitude de dire — qu'ils 
vont être exonérés de toute une série 
d'impôts supplémentaires sur leurs reve- 
nus, tandis que le locataire qui travaillera 
aux usines Renault, par exemple, ne béné- 
ficiera d'aucune exonération sur SsOn Sa- 
laire. 

Cet argument, dans un autre sens, sem- 
ble contre-balancer le précédent. Mais un 
troisième argument vient en sens inverse. 

Il est évident que l’on ne pourra pas 
faire peser sur les épaules de certains 
locataires et même de petits propriétaires 
qui — on l’a souveni dit dans cette as- 
semblée — seraient à placer parmi les 
économiquement faïbles, des charges trop 
lourdes. 

L'Assemblée aurait bien travaillé, à no- 
tre avis, si, évitant de placer, une fois de 
plus la charrue devant les bœufs, elle avait 
examiné en temps utile la question des 
prix, car la question que nous examinons 
se rattache indiscutablement au problème 
des prix et à celui de l'allocation-loge- 
ment, 

Dans ces conditions, sans tre opposés 
au principe de la suppression d’un certain 


droit civil, ou avez-vous dans l’idée je 
de 
? 





RER 
nombre d'impôts et de taxes, nous esti. 
mons A le mieux est de réserver l'arti. 
cle et de le renvoyer à la commission pour 
un examen plus détaillé. 

A notre avis, il faut éviter d'imposer des 
charges supplémentaires à ceux qui ont 
déjà bien, du mal à supporter celles qui 
leur incombent en ce moment. D'autant 
que — et quoi qu'en aient dit certains de 
nos collègues — cela encouragera la re. 
construction et permetlra l'entretien des 
immeubles. 

IL importe donc de renvoyer l’article 
pour examen à la commission, laquelle, 
je le répète, ne me paraît plus aussi una. 
nime sur ce point qu'elle l’a été à l'ori. 
ne. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Après avoir en- 
tendu les divers orateurs, le Gouvernement 
demande à l’Assemblée de renvoyer le 
texte à la commission. 

H suffit, en effet, -d’une demande de 
vote par division — comme celle déposée 
par M. de Moro-Giafferri — pour constater 
ce fait capital qu’une fraction importante 
de l’Assemblée désire s’en tenir à la notion 
de l'assiette réelle pour l'impôt général 
sur le revenu. 

C’est une première raison pour laquelle 
je demande le renvoi à la commission, 
tandis que M. Grimaud demande à lAs- 
semblée de se prononcer tout de suite. 

D'ailleurs, il ne suffit pas de supprimer: 
« y compris l'impôt général sur le re- 
venu. » 


M. Pierre Courant, Il faut 
« non » à « y ». 


M. le garde des sceaux. IL resterait, en 
effet, les majorations d'impôts. 

C'est dire qu'il y a là une question de 
rédaction qui suffirait, elle aussi, a justi- 
fier le renvoi. 


M. Jean Minjoz. Il y à également une 
question de fond. 


M. le garde des sceaux. D'autre part, il 
y à plus qu’une question de forme. H y 
a, comme vient de le dire M. Minjoz, une 
question de fond. 

ll est indispensable que la commission 
de la justice entende les légitimes remar- 
ques qui ont pu être faites au nom de la 
commission des finances, remarques dans 
lesquelles je n'ai pas à intervenir spécii- 
lement. 

Il y a lieu, enfin, de tenir compte de: 
objections de M, Citerne, au sujet des 
axes. 

Vous savez que, dans la majoration de: 
loyers, il y à une part qu'on appelle la 
taxe de l'habitat et qui va à l'habitat. Vous 
verrez s'il est intéressant de la supprimer 
ou de la conserver. Mais il n’est pas possi- 
ble, a priori, d'un trait de plume, de tran- 
cher des problèmes de cette importance, 
alors et surtout que nous discutons d’une 
loi, que nous proclamons définitive. 

Je ne vois pas d’inconvénient à ce que 
l’Assemblée se prononce sur les deux ar- 
ticles suivants. Mais, pour le bien du tri- 
vail parlementaire, j'estime qu'il serait 
bon que l’article 62 bis fût renvoyé à li 
commission. 


M, le président, La parole est à M. le 
rapporteur intérimaire, 


M. le rapporteur intérimaire. La commi- 
sion n'accepte pas le renvoi. 

Pourquoi dtemande-t-on le renvoi ? 

Tout d’abord, dit le Gouvernement: 
parce que la question que traite l’article 
est liée à celle des prix. 
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PE" 
Je suis d’accord là-dessus. Mais la liaison 
axiste dans un ordre logique: il faut que 
cet article soit voté avant ceux concer- 
nant les prix. 

nue vous le vouliez ou non, monsieur le 
nxde des sceaux, lorsqu'ils auront à voter 
% nouvelles dispositions sur les prix, nos 
-olègues s'inquièteront de savoir si ces 
prix seront des prix nets ou des prix 
sntrajoant par suite des dispositions Îis- 
sues, le doublement ou le triplement de 
augmentation prévue. 

par conséquent, ce premier argument n’a 
s de valeur à mes yeux. 
‘Le second en aurait un peu pius, si les 
tspositions que nous avons votées à la 
commission, ét que nous vous présentons 
aujourd’hui, n'étaient pas mises en forme 
lepuis quelque six mois. On nous dit: « Il 
{ant vous entendre avec la commission des 
jinances. » Nous ne demandons que cela. 
seulement, la commission des finances, 
après avoir examiné notre texte, n’a pas 
cherché le moins du monde à s'entendre 
avee nous. Et M. le président de la com- 
mission de la justice a déjà indiqué com- 
ment avaient été recues ses offres de 
transaction. 

M. Lionel de Tinguy. Vous voulez parler 
es services du ministère, pas ae la com- 
mission des finances ? 


M. le rapporteur intérimaire. Quoi qu'il 
n soit, la commission des finances nous a 
présenté un article dont je moins qu’on 
puisse dire est qu'il a’apporte rien. 

On nous invite aujourd'hui à chercher 
in accord. C'est un peu tard, si nous 
voulons voter la loi dans les délais que le 
vouvernement et l’Assemblée se sont fixés. 

J'en parle d'autant plus librement que 
jai dit, à l’époque, instruit par une dure 
xpérience, que le délai prévu me parais- 
ut trop court. 

Cependant, si nous voulons respecter ce 
lélai, il faut voter un texte. Or, la raison 
le logique qu’on me donne ne me convainc 
pas le moins du monde et celle de la né- 

ssité d’une entente avec la commission 
les finances et le ministère des finances 
ne paraît arriver un peu tard. C'est pour- 
quoi la commission s'oppose au renvoi. 

M. le président. La paroïe est à M. de 
\fferri. 

M. de Moro-Giafferri. Je croyais € 
; renvoi à la commission, lorsqu'il 
était demandé par le Gouvernement, était 
de droit. 


URES “: 
H0T0-Crii 


que 


M. le président. Non, il n'est pas de drait, 
L'Assemblée doit statuer. 


M. de Moro-Giafferri, Je suis membre de 
: commission, En demandant le vote par 
vision, mon intention était qu'on sen 
tint au Mot « taxes ». Un amendement que 
nous avions envisagé excluait par ail- 
leurs, l'impôt général sur le revenu. 

Nos pensées se sont donc rejointes. La 
question est-elle au point ? J'ai peur que 
non, C’est pourquoi je demande à la com- 
mission de ne pas maintenir son opposi- 
tion à la proposition de M. Minjoz. 

Le renvoi à la commission me parait, en 
effet, la solution la plus sage, I] faut aller 
vite, certes ; mais le meilleur moyen de ne 
pas aller vite est d'aller mal. 

Encore une fois, je demande à M. le rap- 
porteur de ne pas insister. 


M. le président. La parole est à M, Min- 
ox. 


M. Jean Minjoz. Quelques mots seule- 
nent, puisqu’aussi bien M. de Moro-Giaf- 
ferri vient d'appuyer ma proposition. 

On vient de faire remarquer à M. Domin- 
jon que la question qui nous occupe est 





intimement liée à celle des prix et de l’al- 
location-logement. C’est dire que la com- 
mission de la justice n’aura pas à délibére : 
sur l’une avant de délibérer sur autre, 
mais devra les examiner en même temps. 
Nous pourrons alors savoir exactement 
quelles sont les majorations de loyer à 
voter — si nous devons en voler, ce qui 
est à peu près probable — et leurs in- 
fluences tant sur la fiscalité que sur lallo- 
cation-logement. 

Dans ces conditions, j'insiste pour le 
renvoi à la commission. 


M. le président. Que! est l'avis de Ja com- 
mission ? 
M. le rapporteur intérimaire, La com- 


mission maintient sa position. 


M. le président, Personne ne dcinande 
plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le renvoi 
de l’article 62 bis à la commission, de- 
mandé par M; Minjoz, accepté par le Gou- 
vernement et repoussé par ja commission. 


M. Jean Minjoz. Nous demandons le s 
tin. 


M. le président. Je 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe socialiste. 


Le scrutin est ouvert. 


ru- 


suis saisi 


{Les voles sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouili ment.) 
le résultat du dé- 


M. le président, Voici 
pouillement du scrutin: 
Nombre des votants.........…. 
Majarité absolue.. 


sos... 


Pour l'adoption... sf 

{ e me ( 

{ JLRRIGC esse . 1 

A r 7 , tin e mi 
L'Assemblée nation ile a ad pie. 


En conséquence, l’article 02 bis est ren 


voyé à la commission. 

M. Jacques Bardoux à déposé un amen- 
dement qui prend place après l'article 
62 bis. 

Mais cet amendement n’est pas soutenu. 


L 


M. le président de la commission. 
L'amendement de M. Jacques Bardoux doit 
se placer, me semble-t-il, non pas après 
l'article 62 bis ou l'article 62 ter, mais 
après l’articie C2 quater. 

M. le garde des sceaux. Je le pense 


iUSSs! 


M. le président. La commission, d'accord 
avec le Gouvernement, demande que 
l'amendement de M. Bardoux soit réservé. 

ll en est ainsi décidé, 

Deux autres amendements, l’un de 
M. Jacques PBardoux, l’autre de M. Louis 
Siefridt, qui devaient se placer après l’ar- 
ticle 62 Dis, devraient sans ‘doute être ega- 


lement réservés 
M. le président de la commission, C’est 
au chapitre des prix qu'il faut renvoyer 


ces amendements 


M. le garde des sceaux. C'est également 
l'avis du Gouvernement. 

M. Louis Siefridt. J'accepte ce renvoi, 

M. le président. La commission, d'accord 


avec le Gouvernement, demande que les 
deux amendements soient réservés jusqu à 
l'examen du chapitre relatif aux prix des 
loyers. 


ll en est 


ainsi ordonné. 


1 


[Article 62 ter.] 


M. le président. « Art. 62 fer. — Le pa- 
ragraphe 2 de l’article 166 du code général 
des impôts directs est ainsi modifié: 

« 2, En ce qui concerne les constructions 
nouvelles, reconstructions et additions de 


trois au 


dont les 
moins de la superficie totale sont affectés 
à l'habitation, qui n'étaient pas terminés 


constructions quarts 


à la date du 31 décembre 1947 ou qui ont 
été ou seront commencées ÿ se cette date, 
l'exernption temporaire de l’impôt foncier 
prévue par l'article 160 du présent code 
est fixée à vingt-cinq ans, à compter de 
l’année suivant leur achève- 
ment ». 

La parole est à M. de Tinguy, 


la commission des finances. 


celle de 


au nom de 


M. Lionel de Tinguy. La commission des 
finances tient à souligner — et elle dé- 
montre ainsi, je le répète, qu’elle à le 
souci de favoriser la construction d’im- 
meubles — qu'elle a accepté l'article 


62 ter présenté par la commission de la 
justice; elle propose donc de porter à 
viagt-cinq ans la durée de l’exemption 


temporaire de l'impôt foncier pour !les im- 


meubles nouvellement construits, durée 
qui est actacilement de quinze aï 
d’après la législation en vigueur. 

M. le président. La parole est à M. d 


Moro-Giafferri. 


M. de “Moro-Giafferri. Je demande à ]a 


commission si, l’article 62 ter visant les 
reconstruetions et additions de construc- 
tions, les grosses réparations sont compri- 


définition, 


ses dans cette 


M. le rapuorteur intérimaire. Sûürement 


pas, mon cher collègue! 

M. de Moro-Giafferri, Cet regrettable 

M. le rapnorteur intérimaire, ] lis 
« sûrement pas » car l'article 62 fer pré 
cise qu il s’agit des nsiructions nou- 
veiles, reconstructions et additior de 
constructions dont les trois quarts au 
moins de la superficie total t affect: 


à l'habitation 

Hs 
habitation nouvelle, comme c'est le cas 
pour la surélévation d’un étage d’un 


meuble. 


M. de Moro-Giafferri. J'ava bien )N- 


ii donc d'u 


DriS. . 11S Cependant à Poser m 
U 14 st] } 

Pr " t + ’ # 
{ les 

M. Eugène CGhassaing. Si vous excluez 
le S 2Tosses réparatiot S tt] h nu É » O1! 
d’une partie du bénéfice de la d cition 
de Ï J'l 62 er: s lan! 7 de 

meubles à r'{ 

M. le président. La ] \. M 
j0Z. 


M. Jean Minjoz. J 
quant au fond. Q 


1 | uu A | 'M 
hln (tt, } 
Î qu 


sem ] 
sou) ] ] not Î {} ] 
G2 ter, { 
L'Hnpôl Ciel 

Cell 1 ; ] l de 
réparat pet 

les ou g Par )nséquent, £ = 
ti n { r n0 »1l 11 ] 

bjet d'une disposition 

M. le président. 
plus la parole 2... 

Je mets aux voix l'a 02 

L'article 02 te f 
adonté.) 

{ } 
.! _ 
u£ » ol 

M. le président. Art. 62 q — 
avtin . nn 1h ’ 
L article 47 tu ) 1 { 
n a His sine aval … 
est compiété aïnsi qu'il t 
tructio1 l Idit | us 
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if quart 1 moins de la su 

f { tot sont affectés à l'habitation, 

édiiées postérieurement au 1% septembre 

1947 nt exoncr ( tous droits et 

] de Jeur première mulation à 

lil tuit cat [ pal décès ». 

| Tingu aépo iu nom de Ja 

’ des fini un amendement 
i fl À uppTri cet articl 
La parole est à M. linguy. 

M, Lionel de Tinguy, LA COMMISSION UCs 

f 6 n'a pas cepté le principe de 

l'article 62 guater, Mais, après les décJa- 


ratio de M. le ministre, qui estime au 
contraire que l'Assemblée peul adopter ce 
texte, je n'insisterai pas, la commission 
des finances avant seulement suivi l'avis 
{rés ferme qui Jui avait été présenté par 
M. le ministre des finances, see 

L'arcumentation de celui-ci était d'ail 


lei sez solide. Il s'agit d'une exonéra- 
tion sur les droits de mulalion par décès, 
ou li droits de mutation entre vifs, Ces 
droits sont progressifs, En introduisant 
«la: la loi l'exonération que vous allez 

aoute voter, vous favorisez plus spé- 

nent 1 contribuables dont le capi- 


« lit 1 » 
tal est le plus imporlant, 

{ n'est pas à proprement paricI UR 
encouragement à la construction. C’est 
une faveur fiscale répartie de facon iné- 
; contribuables. 

C'est le motif qui avait incité Ja com- 
; finances À écarter le texte de 
l'article G2 quater et à déposer l'amende 
ment que M. le président vient de men- 


M. le président, 141 parole est à M. Je 


marde des sceaux. 


M. le garde des sceaux, Je rends bien 
crupules de la 


volontiers hommage aux scr 
cominission des finances et je l'en remer- 
Cie 

L'article G2 quater peut, en effet, appor- 


tem une heureuse contribution à la cause 
äe la reconstruction. Comme c’est là la 
prit ipale de mêée préoccupations — ct 
c'est aussi la vôtre, mesdames, messieurs 
— j'ai cru devoir donner mon accord sous 
une seule réserve qui 1 fera certaince- 
ment pas de difficullés, 

L’exontration des droits et taxes lors 
de la première mutation par décès ne 
couiève pas d'obstacles. Reste la question 
de la première mutation à titre gratuit 
entre vifs. 

\ cet égard, puisque je n'ai pas le droit 

imendement, ie demande à M. le rap- 
porteur de bien vouloir préciser qu'il 
s'agit bien de la première mutation lors- 
aue celle-ci a licu entre ascendante et des- 
cendants afin que des ventes ne puissent 


être dissimulées sous la forme de dona- 
tion à titre gratuit, ce que nous ne vou- 
Jon aucun prix, 


M. ie président. Quel est l'avis de la com- 


T1its=101) 
M. le rapporteur intérimaire, La commis- 
sion ces finances est d'accord avec le Gou- 


vernement, En effet, avec toute autre in- 
tcrprétation nous risquerions un certain 
nombre de fraudes. 

On aurait alors intérêt, au lieu de vendre 
à un tiers, à lui faire une donation, opé- 
ration qui ne s’opposerait pas au « dessous 
de tahie » mais qui serait exonérée de tous 
droit: 

Le but de l’article G2 quater est de per- 
mettre aux personnes qui font construire 
un immeuble de savoir qu'elles pourront 
le transmettre à leurs enfants sans frais, 
que cette transmission ait lieu à titre gra- 
tuit ou après décès. 





M. le président, Mauintenez-vous votre 


«inendement, monsieur de Tinguy ? 
M. Lionel de Tinguy. Je n'insiste pas. 
M, le président, L'amendement est retiré. 
La commis propose pour l'article 62 
quater Ja nouvelle rédaction suivante : 


« Art. G2 qualer. — L'article 47 du code 


de l'enregistrement €esl compiéti ans] 
qu'il suit: 
« Les constru nouvelles, reécons- 


{ructions et additions de constructions 
dont les trois quarts au moins de la super- 
ficie totale sont affectés à l'habitation, 
achevées postérieurement au 1% septembre 
1947, sont exonétrées de tous droits et 
taxes lors de leur première mutation par 
décès ou de leur première mutation entre 
vifs à titre gratuit lorsque celle-ci a lieu 
entre ascendants ect descendants. » 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 62 quater ainsi 
rédigé. 

(L'arlicle 62 quater, ainsi rédigé, mis 


aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Denais avait présente 
un amendement après l’article 62 quater 
Cet amendement n'est pas soutenu. 


M. le garde des sceaux, De toute facon, 
cet amendement s’inconporerait à l’article 
62 bis qui à été renvoyé à la commis- 
sion ; il doit donc être également renvové 
à la commission, ‘ 


M. le président. Ie renvoi est ordonné. 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite de Ja discussion à une autre 
Sscance, (Assentiment.) 


— $ — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. Aujourd'hui, à seize 
heures, deuxième séance publique : 

Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions ; 

Nomination de membres appelés à figurer 
sur Ja liste des jurés de la Haute Cour de 
justice instituée par l'ordonnance du 18 no- 
vembre 1944 modifiée ; 

Vote de la proposition de loi de M. Ar- 
mengaud, conseiller de la République, ten- 
dant à valider et à modifier l'acte dit loi 
n° 21 du 27 janvier 1944 concernant les 
délais en matiere de propriété industrielle. 
(Nos 3129-3779 — M, Palewski, rapporteur) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote de Ja proposition de résolution de 
M. le général Joinville (Alfred Malleret) et 
plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à “rendre les me- 
sures propres à assurer l’incorporation 
avec leur classe des jeunes gens omis de 
la classe 1948 (N°5 5383-3818 — Mlle José 
Dupuis, rapporteur) réserve qu'il 
n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi de M. Re- 
gaudie et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à autoriser la société à responsabilité 
limitée entre pharmaciens pour la propriété 
d'une officine de pharmacie (N°5 1387-22G0- 
4029 — M. Jean Cayeux, rapporteur) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi portant relèvement 
des frais de poste perçus dans les procé- 
dures pénales (N° 2803-3842 — M. Louis 
Rollin, rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi tendant à modifier 
les articles 3 et 4 de la loi du 9 février 
1930, instituant l’ordre du Mérite maritime 
(Nos 2586-3853 — M. René Pleven, rappor- 
teur) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat) : 


(SOUS 





—_—…— 

Vote de la proposition de résolution de 
M, Yacine Diallo et plusieurs de ges cot. 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à envoyer en Afrique occidentale fran. 
Ççaise une mission chargée de régler sur 
place la situation des anciens combattants 
ei victimes de la guerre (N°s 9302.27$ 
— M. Malbrant, rapporteur) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 

Vote des conclusions du rapport de la 
commission chargée d'examiner une de. 
mande en autorisation de poursuites con. 
un mermbre de l'Assemblée (N° 3147-2778 
— M, Zunino, rapporteur) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 

Vote des conclusions du rapport de la 
commission chargée d'examiner une dc. 
mande en autorisation de poursuites Cor 
tre un membre de l’Assemblée (N°s 3649. 
3809 — M, Goudoux, rapporteur) 
réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Deuxième tour de scrutin pour la no. 
mination d’un vice-président et d'un vice. 
président suppléant de la Haute Cour de 
Justice, instituée par l'ordonnance du 
18 novembre 194% modifiée {Le scrutin aura 
lieu dans les salles voisines de la salle 


des séances) ; 


. Fixation de la date de discussion des 
interpellations : 


(Sous 


1° De M. Aimé Césaire, sur le grave inc. 
dent qui vient de se produire à Fort-de- 
France (Martinique) lors de la manifes. 
tation R. P. F, qui s'est déroulée dans la 
ville le G février 1918 ainsi que sur l’arres- 
tation illégale du maire de la ville alors 
qu'il intervenait pour rétablir l’ordre : 

2° De M. Regaudie, sur Ja lenteur des 
arrestations et du jugement des eriminels 
d'Oradour-sur-Glane : 
. 3° a) De M. Picrre Fayet, sur les graves 
incidents qui viennent de se dérouler en 
Algérie le 4 avril 1948, à l'occasion des 
élections de l'Assemblée algérienne ; 

.b) De M. Ahmed Mezerna, sur l'immix- 
tion de l'administration algérienne dans les 
élections à l'assemblée algérienne du 
4 avril et sur les événements de la région 
d'Aumale ; - 


4° a) De M. Lespès, sur les motifs qui 
ont incité le Gouvernement à augmenter 
récemment le prix du courant électrique 
et, plus généralement, sur les mesures 
qu’il compte prendre pour assurer le finan. 
coment de l'équipement des entreprises 
nationalisées : 

b) De M. Bergasse, sur les raisons pour 
lesquelles M. le ministre des finances et 
des affaires économiques, par son arrêté 
du 1% janvier 1948, a permis à l’Electricité 
de France de donner aux quittances un ca 
ractère rétroaclif ; 

c) De M. Pierre Montel, sur les motifs ct 
les conditions d'application des récentes 
augmentations du gaz et de s'électricité ; 

0° De M. Lecœur, sur les responsabilités 
de la catasirophe de Courrières : 

G° De M. Babet, sur les conditions et 
méthodes de fixation et de règlement du 
prix du sucre dans le département de la 
Réunion ; 

Débat sur la demande de discussion d’ur 
gence du projet de loi portant institution 
de la Compagnie nationale Air-Frane: 
(n° 4086). 

Il n’y a pas d'observation 2... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande la parole ? 

La séance est levée. 

(La séance est levée à onze heures ci 
quante-cinqg minutes.) 

Le Chef du service de la sténograp 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laïssy, 


— +0 + 








ppp 








—_—…» 
_————— 
n de 

Col 
ment 
[rane 

sur 
lants 
-3780 
crve 














ANNEXE AU PROCÈS-V ERBAL 
DE LA 
1" séance du mardi 4 mai 1948, 


SCRUTIN (lH° 756) 
ur le renvoi à la commission de l'article 62 bis 
du projet de Loi sur les loyers. 


451 


mbre.des volants... 
j absolue 226 


Pour l'adoption .......... 282 
Contre 69 


ones 


L'Assemblée nationaie a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. ToHami, 


à 
L 
\ ; Cerc 
ro di, C 
Ci 
C 


{k lire. 
au, ha an-Delmas ‘Géné- 
tt. ral 
Anx onnaz. Chambeiron 
\pithy. Chainbrun (de). 


\rchidice. Mme Charbonne!. 
Mile Archmède. Chariot {Jean), 
Arndl. Chassaing, 
Arlhaud. Chausson. 
Astier de ba Vigerie (d”). } Chaze 
Aubame, Cherrier. 
\ 
\ 


ban. Chevalic Fernand), 
IbrYy, Alcer 
Audegu Cheval Jacques), 
Augard( cer. 
Auguet. Chevallier {Louis}, 
a (Raphaë:}. Indre. 


Chevathier Pierre) 





| 
( 1 re), 
kadiou. Loiret. 
Ballanger (Robert), Citern 
soine-et-0ise. (.4o<terman! 
Ï Coffin 
Barthélémy Cogniot. 
h olini. 5 Cordonnier 
Paul Bastid, Coste-Floret (Paul, 
Mine Baslide Den'se}),! Hérault. 
Loire. Costes \frg, Seine 
Biurens. Pierre Cat 
Ï vlet Cotr Ren 1 
Bavrou Coulibaly Ouezzin 
Fèche., Courant 
Bouin. Cristofol 
| (Maurice). Crojzat 
Benoist (Char.es) Cudenet 
Berger. Dagain. 
Resset. Daladier (Edouard). 
Bianchini Dama 
Bidault {G e=) Darou. 
Ril'at, Mme Darras 
Bil'ères, Dassonville. 
Rioux, David (Jean-Paul, 
it. Seine-et-Oise, 
di David {Marcel}, 
scarlet Landes. 


s0". Defferre. 
inchet. Dezot 
)CCALNY. 


louard Bonn 


efous. 
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nte {Florimond), Delbos (Yvon) 
ra. Del:0os 
lle Bosquier. Demusois 
jouhey {Jean). Denis phonst 
jourbon. Haute-Vienne. 
jurdan ‘Pierr?). Derreux { Edouard) { 
urgès-Maunoury. De:son. 
me Boutard. ï Devinat. 
houtavant. Dezarnaulds. 
Roysson (de). Diallo {Yacir 
Brault. Djemad. 
Mme Madeleine Braun | Mme Dont 
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Tu ie NH. — Règlement de l'onre du jour. | J'invile la commission de l'intérieur à 


neu amendements de MM. Bouret et 
Lécrivain-Servoz: MM. le rapporteur, le mi- 
nistre des travaux publics et des transports. 
_- retrait par M. Bouret de s0n amerde- 
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M. Lécrivain-Servoz. 
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fr039 
(fe Sa, 
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art, à. 
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porteur, le ministre des travaux publics et 
des transports, Dutard. 

Fappel au règlement: MM, Pierre Montel, 
le ministre des travaux publics et des trans- 
ports, ke président. — Décision de siéger 
exceptionnellement au delà de minuit. 

Rejet au scrutin de l'amendement. 

\imendement de M. Bouret: MM. le rap- 
porteur, Bouret, — Adoption. 

Adoption de l'article 40 modifié, 
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iravaux publics et des transports. — Retrait. 
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Art, 12 à 47, — Adoption. 
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compléter l'article: M. Je rapporteur. — 
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Art. 49: MM. le rapporteur, Edgar Faure. 
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32%. — Avis conforme du Conseil de la Répu- | 
biique. 

33. — Retrait d’une position de loi du! 
Conseil de la République. 


34. — Demandes d’interpellation. 


35. — Inscription d’affaires sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat. 


36, — Rappel d'inscription d'une affaire sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat. 


37. — Renvoi pour avis. 
38. — Dépôt d’un projet de lol. 
39. — Dépôt de propositions de loi. 


40, — Dépôt de propositions de loi transmises 
par le Conseil de la République, 


41. — Dépôt de propositions de résolution. 
42, — Dépôt de rapports. 
43. — Dépôt d’un avis. 


44. — Dépôt d'un avis transmis par le Consel 
économique. 





PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séanre cst ouverte à seize heures. 


ch Qi 


PROCES-VERBAL 


} 


M, le président. Ie procés-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

I n'y à pas d'ohservation 2... 

Le procès-verbal est adopté, 


siù Biss 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. La conférence des prési- 
dents propose à l’Assemblée d'inscrire à la 
suite de l’ordre du jour de cet après-midi, | 
après le débat sur le statut d'Air-France, 
la discussion du projet de loi tendant à | 
autoriser le Président de la Républiqu: 
française à ratifier la convention créant la 
commission du Pacifique-Sud. 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

L'inscription est ordonnée. 


| 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques, avec demande de discussion d'’ur- 
gence, un projet de loi tendant à complé- 
ter l’article 4 de Ja loi n° 47-1680 du 3 sep- 
tembre 1947 relative aux conditions de 
dégagement des cadres de magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et militaires 
de l'Etat. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je 
n° 4109, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur. ‘(Assentiment.) 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de Ja 
demande de discussion d'urgence et à sa 
communication à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celte déni qu'après expi 
ration d'un délai minimum d’une heure, | 


k 


| 
| 
sr | 
| 
| 
| 





se réunir aussitôt en vue de se prononce 
sur l'opportunité de la discussion d'ure 
gence ainsi que sur le fond mème du pro- 
jet de loi, 

(La demande de discussion d'urgencæ 
est affichée à seize heures dix minutes.) 


— 4 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE LOI 


M, le président. Le Gouvernement de- 
mande la discussion d'urgence du projet 
de loi tendant à modifier {a loi n° 47-104 
du 12 septembre 1947 avant pour objet 18 
versement d’indemnités compensalrices 
aux travailleurs de Cerbère et d'Henudaye 
réduits au chômage par la fermeture de la 
frontière espagnole (n° 4022). 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règ'e- 
ment, il va être procédé à l'affichage da 
la demande de discussion d'urgence et à 
Sa Communication à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée À se pro 
noncer sur cette demande qu'après expi- 
ration d’un délai minimum d’une heure. 

J'invite la commission du travail et de 
la sécurité sociale à se réunir aussitôt en 
vue de se prononcer sur l'opportunité de 
a discussion d'urgence ainsi que sur le 
fond même du projet de loi | 

{La demande de 


est affic} 6e ” 


dis (7 ssion 


d'u rqcuce 
seize heures dix mimi les,) 


PR 


NOMIHATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. 12 président. L'ordre du jour appellé 
Hnination, par suite de 

neinbres de commissions. 
Conformément à l'article 16 

ment, 


la 


(il 
les listes des candidats ont été 
sérées à la suite du compte rendu in «.r- 


tenso de la deuxième séance du 27 avril 


et de la deuxit me Sscance du 29 avril 1958 
Le secrétariat céncral n'a lee aucune 


Opposition. 
En conséquent C, ie ut ie ot 
tures validées. 
Je proclame donc mi 


mb 

1° De la commission des affaires écono- 
miques: M. Ricou ; 

2° De la commission de 
nale: M, Wasmer : 


” TT 
là Qe:Cense nulio- 


3° De la commission des pensions! 
M. Elain ; 
4° De la commission de la productioa 


industrielle: M. Elain ; 
5° De la commission de la réforme adrini< 


ative: M. Bauren: 


nistr 
— 6 din 


HAUTE COUR DE JUSTICE 


Liste des jurés, 


M. le président. L'ordre du jour appellé 
la nomination de membres appelés à figu- 
rer sur la liste des jurés de la Haute Cour 
de justice instituée par l'ordonnance du 
18 novembre 1914 modifiée. 


Conformément à l’article 16 du rèvle- 
ment, dont l’Assemblée a décidé de fair 
application dans sa deuxi me scCat du 
22 avril, la liste des candidats à ét  É« 


rée à la suite du compte rendu in 


de la deuxième séance du 30 avril, 


{ [ #] 
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Les deluis prévus par l’article 46 du rè- 
giemeut sent expirés ; le secrétariat général 
L'à reçu aucune opposition, 

En. econtéquence, sont ne à figurer 
sur la liste des jurés de la Haute Cour 
de justice : 

MM. Archidice, Arnal, Arthaud, Babet, 
Barel, Paul Bastid, Baurens, Boutavent, 
Xavier Bouvier, Abdekader Cadi, Marcel 
Cartier, Jean Cayeux, Chambeiron, Chas- 
sainz, Fernand Chevalier, Louis Chevallier, 
Couston, Delcos, Desson, Devemy, Jean 
buclos, Gérard Duprat, Mille José Dupuis, 
MM. Dutard, Elain, Errecart, Finet, Frédé- 
ric-Dupont, Maurice Frédet, Gallet, Genest, 
Gervolino, Mme Denise Ginollin, MM. Gio- 
voni, Gorse, Gouge, Mme Lucie Guérin, 
M. Marcel Hamon, Mile Lamblin, M. Le Bail, 
Mme Francine Lefebvre, MM. Levindrey, 
Liante, Mallez, Manceau, Louis Marin, Al- 
bert Masson, Maton, Maurellet, Mehaigne- 
rie, André-François Mercier, Moisan, Monin, 
Mont, André Mutter, Mme Nedelec, M. Or- 
voen, Mme Péri, Mlle Prevert, MM. Tanguy 
Prigent, Ramonet, Rencurel, Ricou, Mme 
Roca, MM. Henri Roulon, Mobamed Cheikh 
Saïd, Scherer, Silvandre, Thoral, Tourné. 


+ get 


MATIERE DE PROPRIETE 
INDUSTRIELLE 


DELAIS EN 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Armengaud, conseiller de la Ré- 

ublique, tendant à valider et à modifier 

’acte dit loi n° 21 du 27 janvier 1944 con- 
cernant les délais en matière de propriété 
industrielle. 

Je consulte l'Assemblée sur je passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°. — L'acte dit 
loi du 27 janvier 1944 modifiant la loi uu 
$ juillet 1344 sur les brevets d'invention 
est validé, » 

Je mets aux voix l’article 4®. 

(L'article 4%, mis aux voir, est cdopté.) 

« Art .2. — Le paragraphe 1% de l'arti- 
le 2 de la loi validée du 27 janvier 1934 
est supprimé et remplacé par le suivant: 

« Art. 2. — 19 L'article 6 bis, dont le 
texte suit, est inséré entre les articles 6 
et 7 de la doi du 5 juillet 184: 

« Art 6 his, — Quiconque voudra se 
prévaloir de la priorité d'un dépôt anté- 
rieur, sera tenu de remettre au mnistre 
chargé 
trielle, au plus tard dans un délai de six 
mois à compter du dépôt de sa demande: 

« 4° Une déclaration € te indiquant la 
date de ce dépôt antérieur, le pays dans 
lequel il a été effectué et le nom du dépo- 
sant; 

« 29 Une copie certifiée 
ladite demande antérieure ; 

« 3° Et, s’il n’est pas l'auteur de cette 
demande, une autorisation écrite dun dé- 
posant l'habilitant à se prévaloir de la 
priorité en cause. 

« Le demandeur qui entendra se préva- 
loir, pour une même demande, de plu- 
sieurs droits de priorité devra, pour cha- 
cun d'eux, observer les prescriptions ci- 
dessus, Il devra, en outre, nonobstant |! 
toute disposition contraire de l’article 1* | 
de la loi du 19 mors 1937, acquitter autant | 


è 22/22 


conforme de 





du service de la propriété indus- ) 


de taxes de dépôt que de droits de: prio- 
rite invoqués et produire, la justification 
de leur payement dans Le délai de six mais 
visé ci-dessus. 

« Le défaut de remise en temps voulu 
de l’une que'conque des pièces précitées 
entraînera de plein droit, pour la demande 
considérée, la perte du bénéfice du droit 
de priorité invoqué. » — (Adopté.) 

Art, 3. — L2 délai de six mois prévu par 
l’article 6 bis nouveau de la loi du 5 juil- 
let 1844, est prolongé jusqu’à une date qui 
sera fixée par décret et ne devra pas être 
postérieure au 1°" juillet 1949. Les ressortis- 
sants des pays étrangers ne bénéficieront 
de cette prolongation de délai que sous 
réserve de réciprocité qui devra être cons- 
tatée par arrêté conjoint du ministre 
chargé du service de la propriété indus- 
trielle et du ministre des affaires étran- 
gères, » — (Adoplé.) 

« Art, 4, — Les documents prévus par 
l'article 6 bis nouveau de la loi du 5 juil- 
let 1834, n'ont pas à être produits à l’appui 
des demandes de brevets déposées avant 
le 30 janvier 194%, » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble :de la proposition de loi, 

(L'ensemble de la proposition 
mis aux voir, est adopté.) 


de 


loi, 


INCORPORATION DES JEUNES GENS OMIS DE 
LA CLASSE 1548 ET RECENSEMENT DE LA 
CLASSE 1949 


Adoption sans débat d’une proposition 
de résolution, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M, le général Malleret- 
Joinville et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures propres à assurer l’incorpo- 
ration avec leur classe des jeunes gens 
omis de la classe 1948, 

Je consute l'Assemhiée sur le passage 
à la proposition de résolution. 4 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposilion de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
Jroposilion de résolution : 


« L'Assemblée nationale 
vernement: 


invite le Gou- 


« 1° À prendre les mesures propres à 
assurer l’incorporalion, avec le deuxième 
contingent de leur classe, des jeunes gens 
omis de Ja classe 1918; ÿ. 

« 2° A déciarer onverts les tableaux de 
recensement de Ja classe 1949, pendant un 
délai de deux mois, à partir 1e 177 avril 
1949, et À donner à cetle décision la publi- 
cité convenable, » 

Avant de mettre aux voix la proposition 
de résolution, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que ‘a commission propose 
d'en rédiger comme suit le titre: 

« Proposition de résolution tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre les me- 
sures propres à assurer l’incorporation 
avec le deuxième contingent de leur classe 
des jeunes gens omis de Ja classe 1948 cet 
à déclarer ouverts les tableaux de recen- 
sement de la classe 1949 pendant un délai 
de deux mois. » 

Il n°v à pas d'opposition ?.… 





Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution, 

(La proposition de résolulion, mise aux 
voir. est adantéeÀ 


dé 


SOCIETE A RESPONSABILITE Liege 
ENTRE PHAPMACIENS 


Adoption sans débat d'une proposition de le, 


M. le président. L'ordre du jour à pelle 
le vote sans débat, conformément a\ arti. 
cle 36 du règlement, de la prepesition de 
loi de M. y et plusieurs de cg 
collègues tendant à autoriser la société à 
responsabilité limitée entre pharmaciens 


pour la propriété d’une officine de phar. 
inacie. 
Je consulte l'Assemblée sur Je passive 


à l’articl' unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de pas 
ser à l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l':r. 
licle unique: 

« Arlicle unique. — L'artiele 23 de là 
loi du 11 septembre 1941 validée £#t mo. 
difite par les ordonnances des 5 rt ») 
mai 1955 cst abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 23, — Le pharmagien doit fa 
propriétaire de l’officine dont il 8st titu. 
laire et âgé de vingt-cinq ans au moi, 

« Les pharmaciens sont autorisés à cons 
tituer entre eux mne société en moin col 
lectif en vue de l'exp:oitation d’un: of. 
cine. 

« Les pharmaciens sont également ante. 
risés à constituer entre eux une soci(i{ 
à responsabilité limitee en vue de sexo 
talion d'une officine à la eondition que 
celle société ne soit propritaire que d'une 
seule officine, quel que soit le nmbre 
de pharmaciens associés et que la gérans 
de Vofficine soit assurée par un ©ù ;!- 
sieurs pharmaciens associés. 

« Les g'rants et les associés sont re: 
ponsab'es à l'égard des tiers dans les }- 
mites fixées à l’article premier de ‘: hi 
du 7 mars 1925. | 

« Aucune limite n'est apportée À ji: 
responsabilité délictuelle où quasi-délic- 
tuelle des gérants qui sont obligatwirenert 
garantis contre tous les risques profes-i01- 
nelis. 

« Tous les pharmaciens assoeiés :<01 
tenus aux obligations de Particle 2 de ia 
présente loi, En conséquence, ions eur 
diplômes étant enregistrés pour Fexp'oit- 
tion de l’offieine, ils ne peuvent excrcer 
aucune autre activité pharmaceutique. 

« Un pharmacien ne peint être propric- 
taire ou copropriétaire que d'une see 
officine, » 

Je mets aux voix l’article wnique 
proposition de loi. 


(L'article unique de la pro sifion «ve 
loi, mis aux voir, est adopté. 


6 — 


( 


FRAIS DE POSTE PERÇUS DANS LES 
PROCEDURES PENALES 





Adoption sans débat d'un projet de toi. 


M. le président. L'ordre du jour 2ppelis 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi por 
tant relèvement ces frais de poste j:1011 
dans les procédures jénales, 

Je con<ulte l’Assemblée sur le j4 
aux arlicles. 

(L'Assemblée, consuliée, décide &r 
ser anx articles.) 


M. le président. « Art. {e, — Le port des 
lettres et paquets, envoyés grar le poste en 


safè 





franchise au cours des procédures pénales, 
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oem QU à f , 
creu après tout jugement ou arrêt 








et 
Puit des juridictions 1épressives, con- 
tenant condammation aux dépens, suivant 
je tarif forfaitaire ci-après : 
— 
FRAIS 
NATURE DES AFFAIRES à 
percevoir. 
Ml francs 
\ftaires de simple police: 
{ Portée directement à l'audience. 20 
6 jugée en APPElererseresrretesse 40 
% portée à l'audience après ins- de 
ruclion PET LELELIELIEEELELELLLLLLE) 
Due en HIUU PRPEPETETEEETE EEE 100 
pe Jugée On CasSsatiON..ssescssseess 2:50 
Afaires correctionne:les : 
do r'ortéc directement à l'audience. 80 
d9 JULÉO EN APPEL. ..ssssemensesrs ee 150 
3 portée à l'audience après ins- 
40 jugée en appe PETITE LITIITELLELE = 
6 Jugée CN CASSAON....resvessese vo 
Aflaires criminelles : 
y povant Ja cour d'assises......... ! 1.000 
& pevant les autres juridictions 
“compétentes pour prononcer des \ 
conamnations crimineiies......, 1.000 
ge En CASSATION es esseserssssseserses 1.200 





SE QU, pe ts 





«Ces droits sont portés par les greffiers 
r les extraits et recouvrés comme frais 
de justice. É he: 
_« En outre, en matière criminelle, cor- 
metionnelle ou de simple police, lors- 
qu'une correspondance postale est préala- 
bement affranchie, ou lorsqu'un télé- 
amme est envoyé, le montant des frais 
+ relatifs est avancé sur les crédits de la 
jusiice criminelle et porté sur l'extrait du 
jugement ou d'arrêt pour être recouvré 
sur le condamné. » 

Je mets aux voix l’article 17. 

L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

Art. 2. — Une majoration de 20 p. 100 
est perçue pour chaque inculpé en sus du 
premier, » — (Adopté.) 

« Art. 3, — Est expressément constatée 
la nullité de l'acte dit loi du 3 juiilet 1944. 

« Toutefois, la constatation de cette nul- 
lité ne porte pas atteinte aux actes résul- 
tant de son application antérieure à la 
promulgation de la présente loi. » — 
{ opté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’en- 
scnble du projet de loi. l 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


—"1— 


MODIFICATION DE LA LOI INSTITUANT 
L'ORDRE DU MERITE MARITIME 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, du projet de loi ten- 
dant à modifier les articles 3 et 4 de la loi 
du 9 février 1930 instituant l'ordre du 
mérite maritime. 

Je consuite l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
tux articles.) 


M. le président. « Art. 1%. 


Vrier 1930 instituant un ordre du 
Waritime est modifié de la manière sui- 
vanta: 


:« Pour l'année 1947 ct les 


le nombre des croix de cominan- 


néne 11 
annees sili- 


Va iie5, 





— Le para-| 
graphe 2 de l'article 3 de la loi du 9 fé- | 
mérite | 


deur est annuellement fixé à 9, celui des 
croix d'officier à 75 et celui des croix de 
chevaïier à 260, » 

Je mets aux voix l'article 1®%. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Le que he 1% de l'arti- 
cle 4 äe la loi précitée du 9 février 1930 
est modifié de Ja manière suivante: 

« Le tableau ci-après déterminera la pro- 


portion dans laquelle les croix de chevalier, 
d'officier, de commandeur, seront attri« 
buées, en premier lieu, au personnel na 
vigant de la marine marchande, en se- 
cond lieu aux personnes-qui se sont dis 
tinguées pour le développement de la ma- 
rine marchande, des ports, des pêches ef 
de sports nautiques et, en troisiéme lieu, 
au personnel de la marine de l'Etat. » 





CONTINGENT A 


CONTINGENT B 


Personnes 
qui se sont distinguées 


CONTINGENT C 








SIGN 
DESIGN A TION pour le développement l'ersonnel de la marine 
Personnel navigaat, de la marine marchande, 
des porte, des pâches da l'Etat. 
et des sports nautiques. 
Commandeur......,...e 5 2 2 
OR scott aies ns 50 45 140 
Chevalier... sssssec ose 75 ü0 25 
pes | 
2% 13 37 














— (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


— 12 — 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA 
GUERRE DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE 
FRANÇAISE 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Yacine Diallo et plusieurs 
äe ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à envoyer en Afrique occiden- 
tale française une mission chargée de ré- 
gler, sur place, la situation des ancicns 
combattants et victimes de la guerre. 

Je consulte 1 Assemblée sur le passage à 
la proposition de résalution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
a la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
p “osition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à envoyer d'urgence en Afrique 
occidentale française, une mission mili- 
taire disposant des moyens voulus pour ré- 
gler, sur place, dans des conditions analo- 
gues à ceile qui a précédemment été en- 
voyée en Afrique équatoriale française, la 
situation des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

La proposition de résolution, mise aux 
voix, est adoptée.) 


salon 


DEMANDES EN AUTORISATION DE POUR- 
SUITES CONTRE DES MEMBRES DE L'AS- 
SEMBLEE 


Adoption sans débat des conclusions 
de deux rapports, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, des conclusions du 


app de la commission chargée d’exa 

miner une demande en autorisation de 
| poursuites contre n1 membre de l'Assem- 
PRE Z f », 4,7 A y $ °°770Q\ 

INCC (fi ©2141, Ta Ti JS 119}. 





Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux conclusions de la commission. 

(L'Assemblee, consultée, décide de pas- 
ser aux conclusions de la commission.) 


M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions de la commission tendant au 
rejet de la demande. 

(Les conclusions de la commission, mises 
aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, des conclusions du 
rapport de la commission chargée d'exa- 
miner une demande en autorisation ‘ie 
poursuites contre un membre de l’'Assem- 
blée (n° 3649, rapport 3859), 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux conclusions de la commission. 
(L'Assemblée, consultée, décide de Tas- 


ser aux conclusions de la commission.) 


M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions de la commission tendant au 
rejct de la demande. 

(Les conclusions de la comm 


| l SSICR, 
muses Quz voir, sont adoplées.) 


— 14 — 
HAUTE COUR DE JUSTICE 


Nomination d'un vice-président et d'un 
vice-président suppléant. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le deuxième tour de scrutin pour k nO= 
minatlion d'un vice-président et d'un vice- 
président suppléant de la Haute cour de 


Justice instituée par l'ordonnance du 
18 novembre 194 modifiée. 
Conformément à la décision prise par 


l'Assembiée dans sa deuxième séance dun 
30 avril, ce scrutin va avoir lieu dana 
lès salles voisines de la salle des séances, 
une urne étant réservée au vote pour le 
vice-président et une deuxième au vote 
pour le vice-président suppléant. 

Je rappelle qu'aux termes de la loi du 


19 avril 1948, cette élection a lieu au 
scrutin secret et à la majorité sbsolue » 

Il y aura donc autant de tours de scru- 
tin qu'il sera néceséaire pour que l’un des 
candidats à chacun des deux site ol 
tienne la majorité absol fr ; 
exprimés. 

Avant d'ouvrir le serutir [ MM. ] 
secrétaires de désioner « 
pour présider îes bur 

da: EL \ 

WU y]! y Cf 
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Fe 
M. le président, 11 va être procfdé au ti- 
rage au sort de quatre de nos collègues qui 
assisteront MM. les secrétaires pendant 
d'opération du vole. 1% ee 
(Le sort désigne MM, Gazier, Taillade, 
Costes et Mile Jusé Dupuis.) 
M. le président, J'indique à nos collègues 
que des bulletins sont à leur disposition de 
chaque côté de l'entrée de la salle des 
géances, 
Le se] 
eines, 
il sera clos dans 


n ect nnvort 
ulin est OUVErt 


dans les salles voi- 


une heure. 


(Le serutin est ouvert à scite heures 
vingt ?rinutes.) 
NT 
FIXATION DE LA DATE DE DISCUSSION 
D'INTERPELLATIONS 


M. le président. L'ordre du jour 
la fixation des dates de discussion de p.u- 
sieurs interpeliations, 

Je rappelle qu'en vertu du quatrième 
alinéa de :’artic.e {© du règlement: « pour 
toute fixation de date, les interventions 
ne peuvent excéder cinq minutes; seuls 
peuvent intervenir l’auteur de l’interpella- 
tion, les présidents des groupes ou leurs 
délé et le Gouvernement », 


D 
: 
,, 

i 


incident de Fort-de-France, 


M. le président. Dans sa séance du 12 fé- 
vrier 1948, l'Assemblée a été saisie de la 
demande d'interpellation de M. Aimé Cé- 
saire sur le grave incident qui vient de 
se produire à Fort-de-France (Martinique), 
lors de la manifestation du rassemblement 
du peuple français qui s'est déroulée dans 
da ville le 8 février 198, ainsi que sur 
l'arrestation illégale du maire de la ville, 


alors qu'il jiatervenait pour rétablir 
l'ordre, 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 


désignant, en qua:ité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le mi- 
nisre de l'intérieur : 

M. Pierre Maisonneuve, 
affaires générales ; 

M. Sichère, adiministrateur civil. 

Acte est donné de cette communication. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il 
pour la discussion de cette interpe:lation ? 

A. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Le Gouvernement demande le renvoi à la 
suite. 


directeur des 


L 


M. le président. La paro!e 
gaire, 


M. Aimé Césaire. Le Gouvernement de- 
made ,e renvoi à la suite de mon inter- 
pelation. 

Je regrette vivement cette décision. 

En effet, ;es événements qui sont sur- 
venus à Fort-de-France, le 8 février 1948. 
sont d'une telle importance et d’une telle 
gravilé pour l’Union française, qu'i, eût 
été décent qu’on permette de les évoquer, 
dans toute Jenr ampleur, dans cette en- 
ceinte. 

De quoi s'agit-il ? 

La section R, P, F. 
avant décidé de faire suivre son congrès 
d'un défilé dans les rues de Fort-de- 
France, M. Georges Gratiant, faisant fonc- 
tion de maire de la ville, interdit la ma- 
nifestation, eomme c'était son droit, en 
vertu de la loi municipale de 1884. 

Le R. P. FR. s'adressa au préfet. Celui-ci 
qui, depuis quelque temps, n’a qu’une 
amdbition, sans donte pour mériter des 


est à M. Cé- 


de Fort-de-France 


Martinique, autorisa cette manifestation 
sans même en aviser le maire, sans anau- 
ler, par conséquent, par un arrèté spécial, 
la décision municipale. 

Puis ce fut le 8 février. Le congrès eut 
lieu, la manifestation commença à se dé- 
rouler dans les rues et le maire de Fort- 
de-France, ceint de son écharpe, accompa- 
gné de l’édilité et d’une foule considé- 
sable, se porta au-devant de la manifes- 
tation et rappela qu'elle était illégale, 
puisqu'elle avait lieu sans son consente- 
inent. Les econtre-manifestants, maire en 
tèle, se dirigèrent vers ie paais de jus- 
üce où le maire avait l'intention de s'in- 
cliner devant la statue du grand républi- 
cain Victor Schælcher, 

C'est là que la rencontre a lieu avec Ja 
poiice et qu'une scène d'une brutalité 
inouie se produit. 

lJ'ar ordre du préfet, on arrête le maire, 
on charge la fou'e sans aucune somma- 
Hon, on joue de la matraque et dr fusil. 

Des conceïiliers municinaux sont moles- 
tés. Une dizaine de blessés doivent 
hospitalisés, dout une conscillère rmuni- 
cipaie, 

Monsieur je ministre, je regrette que 
vous n'ayez pas accepté la discussion au 
fond, mais je terminerai cette trop brève 

ervention en vous posant un: série 
de questions : 

Le préfet de la Martinique, M. Pierre 
Trouillé, était-il dans son droit lorsqu'il 
autorisa une manifestation interdite par 
le maire ? Sur quel texte s'est-il appuyé 
pour adopter uac tele attitude ? 

Je vous demande de me dire si certain 
décret Laval de 1935, sur lequel M. Troui:}i 
a voulu s'appuyer, est applicable à Ja 
Martinique. 

La gendarmerie était-elle dans son droit 
en arrètant le maire de Fort-de-France qui 
parlementait pacifiquement avec les gar- 
diens de l'ordre pub'ic ? 

Voulez-vous me dire si le rôle de Ja 
police républicaine est de mateaqner des 
républicains, de matraquer le peuple et de 
protéger ceux qui crient: « Ye Pétain! » ? 
Car, il faut que vous le sachiez, à l'issue 
de cette manifestation, es manifestants 
R. P, F, se réunirent autour de la statue 
je S hoe’cher »rn criant: « Vive Pétain! » 

N'y a-t-il pas là un affreux symbole ? 
On matraque ceux qui chantent la Marseil- 
laise, mais on protège ceux qui cr'ent: 
« Vive Pétain! » 

Monsieur le ministre, je vous demande 
le réponde d’une manière précice à 
toutes ces questions d'ordre juridique et 
si, comme je le crois, i! y a lieu de répon- 
dre « non » à chacune d'entre elles, il 
faut que des sanrtions soient prises, Ÿ fau’ 
que vous rappeliez votre pré'et, M. Pie-re 
Frouilié, qui crense un fossé tous les jours 
plus grand entre le peunle martiniquais 
et la nation franraise; il faut que vous 
nreniez des sanrlions contre le capitaine 
le gendarmerie Th'ollet. 

En conc nsion, mesdames, messicurs, je 
voudrais vous rapne'er que c’est nous qui 
ivons dernandé que la Martinique, la Gua- 
leloupe et la Héunion. fussent transfor- 
mées en départements francais, ce que 
l'on a appelé — à tort, je crois — l'assi- 
m'lation. 

Acceptons mot, Comme nous accep- 
tons de grand cœur la chose, maïs je 
vous dis que l’assimi'ation que vous nous 
offrez aujourd'hui n’est qu’une caricature 
de celle que nous vous avons demandée. 
Nous vous avons demandé l’assimilatior 
des droits de l'homme et du citoven. Celle 
que vos nous offrez, c'est celle de !a 
maîiraque et des gardes mobiles. Ce ne 


sont pas les meilleurs amhacsadeurs de :a 


être 


ce 





galons et farre p'aisir au ministre de l’in- 
térieur, eeile d’être à lui tout seul le brain- 
trust de la coalition anticommuniste à la 


Fran*e! (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Biscol 


M. Léopold Bissol. Je me réserve, mon, 
sieur le président, de présenter certaines 
o,servations, lors de la discussion an 
fend de l'interpelation, qui, je l'espère, 
s'ouvrira prochainement. . 


M. le président. La parole est !. M, Via!te 


M. Charles Viatte. Mesdames, mescieurg 
le groupe du mouvement républicain popue 
laire votera le renvoi à la suite de l'inton 
pellation, a 

En effet, Ja version des faits qui à 4: 
donnée par M. Césaire ne correspond pag 
tout à fait à celle que nous ont fait pan 
venir ceux de nos amis qui ont assisté sy 
piace aux événements incriminés, 

De quoi s'agit-il en fait ? 

Un parti poutique, à l'issue d’un congr 
demande l'autorisation de déposer ung 
gerbe au monument élevé à la mémoire 
de Victor Schœlcher., I n’y a là, me cem 
ble-til, rien que de très légitime et on 
comprend parfaitement que l'administrx 
Üon préfectorale ait autorisé cette mani 
testation. 

Au reste, il faut mesurer exactement les 
responsabilités du maire. 

Après s'être opposé, ou avoir tenté de 
s'opposer, par 1a force, à la sortie des 
congressistes, il prend Ja tête d’un miiilie 
de manifestants, à six cents mètres de là, 
pour arrêter le cortège, le charger et fran. 
chir les barrages de ps en déclarant 
— les témoins l'ont relalé — au capitine 
de gendarmerie qui voulait s'opposer À 
ui: « Ici, la loi, c’est moil » 

Eh bien! non. La loi, ce n’est pas & 

maire de Fort-de-France, la loi, c'est là 
loi républicaine! Force devait rester aux 
représentants réels de la loi, et l’on com. 
prend parfaitement — si l’on connai 
atmosphère dans laque:le ont vécu les 
Martiniquais depuis la Libération — qu e2 
présence d'un Gouvernement qui ‘ei 
maintenant gouverner, certains veuiileul 
recourir à l’émeute. 
Nous savons d’ailleurs que, par la suite, 
on a enregistré de véritables émeutes ani 
ont coûté la vie à plusieurs autres mank 
festants… 


M. Aimé Césaire. IL s'agit de grévsies 
qui ont été assassinés! 


M. Charles Viatte. Ce n'était pas le mine 
jour ni au même endroit. \ 
Nous pensons qu'il est du devoir üu 
Gouvernement de protéger l’ordre public 
contre tous les trubiions. 
C'est pourquoi, en votant ie renvoi À 
suite de l’interpellation, nous enten:ions 
témoigner notre confiance au Gouverne- 
ment. (Applaudissements au centre.) 


M. le président, La parole est à \. 


ministre de t’'ntérieur. 


14 


M. le ministre de l'intérieur. Mesdmes, 
messieurs, je répondrai à M. Césaire <u 
le terrain même où il s’est placé et 21 

‘e ca.me dont il a fait preuve. c 

M. Césaire a relate une manifestition 
qui, somme toute, n’a pas été grave — il 
ue faut rien dramatiser — et sur laque!le 
ie ne reviendrai pas. 

Je ne partige pas entièrement ‘es con- 
clusions de notre collègue au sujet de cc:t0 
manifestation, "ais le fait est que le pre- 
mier adjoint de M. Césaire — notre cullè 
que est maire du chef-lieu — avait interdit 
une manifestation à l’occasion de laquelle 
une couronne devait être déposée sur 13 
tombe de Schoelcher. Cette manifestation, 
utorisée pe le préfet, ayant eu lieu, le 
premier adjoint prit la tète d’une contre- 
manifestation. 
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co A s 
p'affaire se termina dans les moins mau- 
«s conditions possibles et la question 


ni c:t posée aujourd’hui est de droit et 
son de fait. Nous sommes au moins d’ac- 
cord sur ce point. , 


Je réponds à M. Césaire que les pouvoirs 
du prélet de la Martinique d'autoriser ou 
dinvrdire une manifestation sur la voie 
ublique sont incontestables. L'ordonnance 
n° 2:56 du 27 septembre 1945 précise, dans 
son exposé des motifs — j'y renvoie notre 
coligue — qu'elle « tend à instituer à la 
Mar! nique une police d'Etat dans les com- 
œmuues de 5.000 habitants », ce qui est le 
cas Cu chef-lieu. 

L'article 1% de cette ordonnance, vieille 
déj de près de trois ans, donne au préfet 
de 11 Martinique les mêmes attributions 
qu'au préfet de police dans les communes 
suburbaines de la Seine et renvoie, pour 
h définition de ces pouvoirs, aux articles 
194 ct 106 de la loi municipale. 

L'arucle 105, notamment, énumtre les 
ouvoirs de police restant aux maires 
£ : les Communes suburbaines et exclut 
en rirticulier les paragraphes 2 et 3 de 
l'article 97 qui ont trait à la tranquillité et 
au aintien du bon ordre. 

«st done in<scutable que là où est 
hst:llée une police d'Etat, ce qui est le 
as à Fort-de-France, c'est le préfet, et non 
le taire, qui a le pouvoir d'autoriser ou 
d'intcrdire une manifestation. 

Sur cette première question, ma réponse 
est donc nette; elle est appuyée sur des 
texl: auxquels je renvoie l'honorable 
M. Césaire. 

Sur la deuxième question, celle de savoir 
si l'on pouvait arrêter le premier adjoint 
au maire et le conduire devant le préfet, 
L' ponds qu’en vertu de la procédure de 

agrant délit, c'était un acte licite, 

Mc souvenant de l'accueil qui m'a été 
réservé à la Martinique, quand j'ai pro- 
dt à ce qu'on appelle « l'assimilation » 
el i: stallé là-bas l'administration préfecto- 
raie, je me félicite que M, Gratiant, l'ad- 
joint en cause, après avoir été arrêté pour 
ce qui, légalement, était un acte d'insu- 
bordination contre le préfet, ait été immé- 
dislewment libéré par le mème préfet et 
e Voudrais formuler l’espoir que par delà 
ts passions politijues, qui sont vives à 
ka Martinique, M. Gratiant, qui supplée 
M (esaire retenu à Paris par son mandat 
pa .nentaire, puisse collaborer avee Le 
proct dans l'intérêt de la Martinique. 


J'«joute — et ce sera ma répouse à la 
trosième question — que je connais per- 
sorrelLement M. le pre-et de la Martinique, 
don! la conduite fut héroïque pendant la 
résislance. Préfet de la Corrèze au mo- 
ai où ce département était envahi par 
une division de S. $., il a risqué sa vie 
au <:us propre du mot, puisqu'il failit 

exécuté, pour éviter aux grandes 
es de son département des massacres 
Qu! avaient, hélas! déjà commencé, no- 


Liornent à Tulle. Aussi le premier conseil 
Mucipal de Tulle, au moment de la libé- 
fat.on, a-t-il tenu à lui donner, à lui qui 
fut désigné préfet par Vichy, le titre de 


cioven d'honneur de la vile libérée, Je 


tonus ce préfet qui est un homme de 
Conliance, connaissant son métier ce! 
ayant toutes les qualités voulues pour 
assurer le développement heureux de la 
Martinique. Je sais que sa tâche est écra- 


£&ante, Dans le dédale des intrigues inter- 


Nationales, fl importe que nos vieilles îles 
francaises, déjà en tête de toutes les An- 
Ulles par le développement de l’instruc- 
on, puisqu'elles comptent 20 p. 100 à 
pe ne d'illettrés contre 80 p. 100 dans les 
erritoires voisins, se développent sur le 
plan économique. Je forme le vœu 


qu'elos le fassent dans le calme, Le mi- 








nistre de l'intérieur veillera à ce que l'or- 
dre y règne. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. le président, La paro:e est à M. Cé- 
saire. 

M. Aimé Césaire. Monsieur le ministre, 
ve lu quelque part que Ja municipalité de 
a ville de Brest avait rejeté une demande 
du R. P. F. tendant à autoriser une mani- 
festation où le général de Gaulle devait 
prendre la parole, et la manifestation n’a 
pas eu lieu. J'ai lu dernièrement, dans un 
gen il y à deux ou trois jours, que 
e maire d’Ajsecio venait de refuser la 
même autorisuition à Jacques Duclos et au 
parti communiste, 

Si le maire de Brest et celui d'Ajaccio 
étaient juridiquement dans leur droit, 
pourquoi notre camarade Gratiant, adjoint 
au maire de la ville de Fort-de-France, 
n'était-il pas, lui, également dans son 
droit ? Car je ne sache pas qu’en régime 
républicain le maire d’une commune d'un 
département d'outre-mer soit un maire mi- 
neur et soit frappé d'une sorte de diminu- 
{io capifis. 

Je me permets d’ajouter, monsieur le 
ministre, que j'ai relevé dans votre ex- 
posé une inexactitude: je ne sache pas 
qu'il y ait une police d'Etat à Ia Marti- 


nique. 

En réalité, vous avez évoqué toutes sor- 
tes de difficultés qui se présentent à la 
Martinique, mais les vraies difficultés sont 
créées par votre préfet. La grande diffi- 
culté réside dans son anticommunisme et 
la haine du peuple que lui inspire cet an- 
ticommunisme. Une fois de plus, malgré 
les arguments que vous nous avez donnés, 
vous avez articulé la preuve que Fl'anti- 
communisme mène à la répression, à la 
guerre civile et parfois même, comme 
dans certaines cireonstances que je suis 
prêt à évoquer — je veux parler de l'assas- 
sinat des grévistes du Carbet — mène au 
crime! (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. — Erxclamations à gauche, au centre 
ct à droite.) 

M. le président. l'ersonne ne demande 
plus la parole ?.… 
Je consulte l'Assemblée sur le renvoi 
de l'interpellation à la suite, demandé par 
le Gouvernement. 
(L'Assemblée, 
renvoi à la suite.) 


consultée, ordonne le 


Elections à l'Assemblée algérienne, 


M. le président. Dans la séance du 
20 avril 1948, l'Assemblée a été saisie des 
demandes d'intervellation : 

4° De M. Pierre Fayet, sur les graves in- 
cidents qui viennent de se déroûler en 
Algérie, le 4 avril 1948, à l'occasion des 
élections à l'Assemblée algérienne ; 

90 De M. Ahmed Mezerna, sur l’immix- 
tion de l'administration algérienne dan 
les élections à l’Assemblée algérienne di 
4 avril et sur les événements de a région 
d'Aumale. 

Quel jour le Gouvernement prop 


pour la discussion de ces interpellations % 


M. le ministre de l'intéricur, Le Gou 
vern nt est à la QIS} n de l'A Tr! 
blée pour la fixatic à immédiale de la dati 


et il demendera le renvoi à ia suil 


M. le président. La parole est à M. Favet 


(Applar lissements a t'exi ême quucnac.) 
M. Pierre Fayet, Mesdames, m 


P ” ‘1 .Q cm ‘A 
avril 49:8, ont eu lieu 


les 4 et 11 


rie les élections à l’Assemblée algérienne. 
Ces élections ont été marquées de si 

nombreuses et importantes irrégularités 

pré rédées et ac OMpPAIL nées de mest 


l'ours 1 «it 
YEPrESSIVES U UC tolle graviic, Gui 





indispensable que l’Assemblée nationale 
soit mise au courant de ce qui s'est passé, 
afin qu'elle puisse demander au Gouver- 
nement de prendre les mesures qui s'im- 
posent. 

Sans aborder le fond de }1 question, de 
quoi s'agit-il ? 

L'action des populations Mhorieuses 
d'Algérie, liée à celle des députés commu- 
nistes algériens et français, a contraint, 
l'année dernière, le colonialisme à lâcher 
un peu de lest, en accordant à l'Algérie 
un statut particulier. 

Mais ce colonialisme a tout fait pour 
fausser l’expression de la vo:onté des élec- 
teurs et pour empêcher que l’Assemblée 
algérienne ne devienne un instrument de 
progrès. 

Les maîtres de la terre, des mines, des 
banques, redoutant l'introduction au sein 
de cette Assemblée d'une majorité de dé- 
mocrates, s’employèrent à dresser un puis- 
sant barrage. 

Ils s’élevèrent contre la représentation 
proportionnelle et, aidés par les pressions 
du gouvernement Ramadier, imposèrent 
le scrutin uninominal, déjà condamné en 
France comme anlidémocratique, lis 1m- 
posèrent également un découpage des CiT- 
conscriptions ciectorales à la mesure d6 
leurs hommes. 

Les députés communistes algériens, qui 
avaient présenté et défendu des cautre- 
projets imprégnés d'esprit démocratique 
et d'équité, volèrent contre les projets de 
loi réactionnaires du Gouvernement. 


Eh! bien, même avec les mesures pré- 
ventives que contenait le statat et les 
inégalités qui étaient à la base Ge ta loi 


de découpage, les profiteurs dm Coienia- 
lisme ne s'estimaient pas suffisamment 
armés et en sécurité 
fameuse majorité des deux tiers 
l’article 39 du et pour 


pour conquérir Ja 


à 2 
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De plus, en même temps que celte 
répre s'‘on inouie, tout fut organisé pour 
empêcher les partis démocrates et progres- 
sistes de faire leur propagande. 

Dans de très nomsreuses communes, les 
salles où ils auraient pu 
leur étaient interdites, alors qu'il était dé- 
fendu de parler sur les places publiques. 


tenir des réunions | 





Quand «il leur était possible de se procu- 
rer un le, is ne devaient pas utiliser 
le mcro. 

C'était l'arrestalion systématique des af 
filcheui distributeurs de tracts, avi 
contiscation de tout le matériel et quelqu 
foi 11] i le pa ige à tabac. 1 

Vo u reste que ce l'on pouvait li 
da 1} ce) list A ( l( 

Ï rétlali {rt iéral d ljoint du parti 
social ) | nu de P Lour la | 
p! )paugal | (A | niié à ui) joue Inu | 
sur un mirai tractg d . : # 
jeun | ÉA Age él rrêt pe | ren re | 
E à iTTrei OU) iCiCHUON | 
tit l | OIDHI nt été ar- | 
rôti { | L { | ins | 

1 

Mesdames, messient à ces faits déjà | 
ravi eux-mmèoimes, il faut jouler lé 
déploiement des forces de police, de l’ar 
nice, de hars dans de nombreux centres. 

Sur les tes, les voitures, les cars, Îles 
autobus étaient arrêtés par des miitair 
ou d gendarmes, les voyageun obligés 
de descendre: les véhicules étaient inspec | 
tés, ! musulmans et leurs bagages fouil! 
és. 

C'est là ün aperçu de l'atmosphère dans 
laquelle s'est déroulée la campagne éec- 
torale, de 

La vérité, c'est que, depuis quelques an- 
nées. le développement de la conscience 
nationale des masses populaires alg‘rien- 


nes ne cesse de pousser d’une facon con- 
crèle et irrésistible le peuple algérien vers 
la liberté, : 

Le coloniaiisme, effrayé par la puissance 
de ce mouvement national, essaie, par des 
mesures de plus en plus brutales, de le 
détruire, afin de sauver ses privilèges. 

Face à la campagne de haine et de di- 
vision menée par les hommes de la réac- 
tion, le parti communiste algérien a mon- 
tré que les Algériens de toutes origines 
forment déjà, sur le sol commun, upe 
communauté qui, riche des apports de tous 
ses enfants, dans la diversité de leurs 
origines et le mélange heureux des civili- 
sations orientale et occidentale, constitue 
la base de la nation algérienne en forma- 
tion, 

Ce mouvement national, dont aucune 
force policière, aucune force au monde pe 
sera capable d'arrêter la marche en avant 
({Applaudissements à l'ertrêéme gauche), 
s'orientera d'autant plus sûrement vers 
une véritable liberté, vers une vraie dé- 
mocratie, que l’ensemble des démocrates 
algériens le soutiendra, le poussera. 

Dans ces conditions, une seule politique 
répondait à la réa'ité algérienne, à l’intc- 
rêt des populations Jaborieuses, c'était la 
politique d'union et de collaboration fra- 
ternelles des deux éléments ethniques 
d'Algérie, po:itique préconisée et défen- 
due sans reli 


lâche par le parti communiste 
algérien. (Applaudissements à l'ertrême 
qauwu he.) 

Enfin, dès le 3 avril 1948. ; » An 
scruun, le secrétariat du parti communiste 
algérien ayant recu de lous les points d’Al- 
gerie des informations inquittantes qui 
montratent dans queiles inditioi ce ë 
rouleraient les opt tions élert iies t 
comment ibert } it rat ot Lu 

ER Î { D Es l b it; ut 
ne upprimée, adressait au gouverneur 
général une protestation contre la pression 
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tre des événements graves qui pouvaient 
être provoqués par cette pression. 

Bien entendu, il ne fut nullement tenu 
compte des remarques que contenait Ja 
lettre du secrétariat communiste algérien. 
Et le 4 avril 1948, jour des opérations é'ec- 
torales, l’Agéric avait lapparence d'un 
pays où la mobilisation générale aurait été 
décrétée, 

Tout fut employé pour fausser le seru- 
tin, 

De nombreux musulmans appartenant à 
plusieurs litres au premier coliège en ont 
été rayés sans être inscrits au second. 

Dans les villes, où la fraude est pius dif- 
ficile, les cartes électorales ont élé ache- 
tées au prix de mille, deux mille et jus- 
qu'à cinq mille francs, 

A l'intérieur de l'Algérie, les cartes 
n'ont été distributes qu'aux musulmans 
dont on était certain. La plupart des car- 
tes portaient la mention: « a voté ». 

Les salles de vote étaient installées à 
des dizaines de kilomètres, pour découra- 


’ 


ï 
s 


ger les électeur Les bureaux de vote 
étaient composés par des présidents, as- 
sesseurs, secrétaires et scrutateurs dési- 
gnés à l’avanci Quelque fois p.usieurs 
d’entre eux ne savaient ni lire ni écrire. 
A la suite d'une circulaire gubernato- 
riale, les é.ccteurs, les candidats démocra- 


tes et 
veiller à la réguarité 
torales. Iis élaient refoulés 
Certains ont ëèté frappés, baillonnés, em- 
prisonnés, Les procès-verbaux étaient re- 
fusés, Les urnes étaient remplies à J'a- 
vance de bulletins choisis et leur contenu 
savamment dosé. 

Dans cerlains bureaux de vote, il y avait 
deux urnes, parfois trois dont une seule 
non remplie. Êes enveloppes étaient ouver- 
tes par le président qui remplaçait le bulle- 
tin par un autre si ce:ui contenü dans l’en- 
veloppe ne lui convenait pas. Dans d’au- 
tres bureaux de vote, même, on n'avait 
pas pris la peine de placer une urne. 

Les électeurs étaient frappés, bousculés. 
Les bureaux de vote étaient gardés et occu- 
pés par des gardes mobiles et des gendar- 
mes armés de mitraillettes. Des fusillades 
eurent lieu qui firent onze tués et plusieurs 
blessés. 

Dans ces conditions, les musulmans refu- 
sent de voter et retournent chez eux. Mais, 
le soir, dans un bureau où 200 électeurs 
seulement ont pénétré, les candidats « in- 
dépendants » sont proclamés él8 avec des 
milliers de voix. 

Les faits que je viens d’énumérer se sont 
répétés sur toute l’étendue du territoire, Je 
veux seulement citer deux exemples, sans 
les commenter. 

M. Saadoun Mustapha, secrétaire de la 
section communiste de Cherchell a été ar- 
rêté à Marengo, sous prélexte qu'il était 
étranger à la commune. En fait, il y était 
venu chercher un huissier pour faire 
constater ce qui se passait à Cherche!l où 
la sale de vote ne contenait aucune urne, 
ce qui n’a pas empêché, le soir, de procla- 
mer élu le candidat « indépendant », 

Dans la région de Michelet, au marché 
du djemaà étaient installés un très impor- 
tant bureau de vote du denxième collège 
et un bureau du premier collège. 

Depuis le lever du soleil, une 
d'électeurs attendait, contenue par un bar- 
rage de gendarmerie qui interdisait l'accès 
des bureaux de vote. A 7 heures 15, l’admi- 
nistrateur adjoint s'avance vers la fouie et, 
s'adressant à M. Monacelli, directeur 
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Les électeurs, au nombre de plusieurs 
milliers, indignés se retirent et refusent ‘de 
voter dans ces conditions, : : a 


Dans la journée, M. Monacelli ‘note qu 
150 électeurs seulement ont'@ris le chemin 
conduisant à l’urne. La inême constatation 
a pu être faite dans tous les bureaux de 
vote de la circonseript'on, Les observateurs 
signalent que, quelques centaines d’éle 
teurs, au total, ont voté. Pourtant le Jen, 
demain, les résultats sont les suivants: 
12.000 votants sur 18.732 inserits, ave: 
12.043 voix pour le candidat indépendant 
'est-à-dire plus de voix qu'il n’y avait eg 
de votants! 

Le second tour des élections s’est dérouls 
dans la même atmosphère de terreur 6t 
de fraude. 

Aussi n'est-ce point par hasard que, k 
scrutin à peine terminé, de toutes parts 
des® voix d’authentiques démocrates 8 
sont élevées pour protester. De nombre 
journaux de Paris ont clamé leur indigna. 
tion. 

Vaici une déclaration de M. Massignon, 
professeur au Collège de France, secrétaire 
du Comité chrétien pour l'entente France. 
Islam : 

« 1] nous semble qu’en cela notre sens de 
justice sociale se rencontrait avec notre 
intérêt national et que l'instauration de 
méthodes moins impures aurait pu col 
cider avec la mise en vigueur dù noue 
statut, Hélas! il n’en a rien été », 

Ecoutez ce que dit M. Zuono, 
Combat : 

« On sait que, dans les bureaux de vote 
du deuxième collège, le contrôle à tt 
purement et simplement réduit à zéro. Xn 


C 


dans 


seulement les délégués des partis ont & 
chassés et évincés des bureaux, mais 6 
me signale que, dans la région de Tlem 
cen, des brulalités ont été exercées contre 
quiconque s’approchait: un jeune profes 
seur de philosophie, élève de l’école nor 
male supérieure, délégué à la méder:a & 
Tlemcen pour y dispenser la culture fra 
çaise aux étudiants algériens, à été lu 
même l’objet de violences. » 

Quant à M. Claude Bourdet, il éerit das 
Combat : « Mais ce que l’on peut reproche 
à cette administration, c’est d’avoir dt 
passé la mesure. Admettons que ces élee 
tions ne soient qu’un premier pas vers h 
démocratie, admettons qu'il était « nor 
mal » que l’administration les influençit; 
pourquoi avoir choisi et fan élire, pa 
exemple, des hommes aussi méprisés que 
Aït Ali, en Kabylie, qui ne représents 
absolument rien ni personne ? Pourqui 
aussi avoir tellement exagéré ? Vingt-sx 
« indépendants » au premier tour, c’esl 
trop bien faire les choses. En un mot, 
pourquoi avoir à ce point dépaturé là si: 
luation véritable ? 

« C'est trop attacher d'importance à 
l'apparence parlementaire par rapport à la 
réalité des forces populaires, et nous tou: 
chons ici au point le plus grave. Qui 
trompe-t-on dans tout cela ? Uniquement 
l'opinion française, Alors que pas un Algé 
rien et fort peu de journalistes métropoli 
tains n'ignorent comment les choses se 
sont passées, on présente à la métropo 
ces élections comme un « ralliement » 49 
la population musulmane, » (Interruptions 
au centre ct à droite. — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Fayet, voi 
temps de parole est épuisé. Je vous pra 


de terminer. 


M. Pierre Fayet. Je conclus, monsieur 8 
président. 
Je veux 


terminer ces citations pif 


un extrait d'un article paru dans un jou!” 
nal d'Alger que M. le ministre de l'inléritu 
connait bicn, Çe journal porte ça mar 
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Le Le ROM de: son fondateur, M. le Pré- L'Assemblée nationale a, il y a quelques Il faut annuler les élections parce qu'il 
Fee : de la République Vincent Auriol, Il } mois, délibéré longuement du statut de | y a eu fraude, parce que les élections se 
al de Fraternité, organe du parti socia- | l'Algérie et particulièrement du:titre V qui | Sont déroulées dans une ambiance de ré- 


tie ». FLO. en Algérie: 

« Nous pensions avoir atteint, dans les 
consuitations passées, l'extrême limite de 
ja pourriture et de la malhonnètelé. Hélas! 
nou, n'avions que de pâles essais, de timi- 
de, tentatives, en face du travail cousu 
pain qui & été fait pour les dernières 
élections. » 

nuns un autre article, on peut lire: 

Le glaive était au-dessus de l’urne et 

4 tunks dans les rues; la circulation sur 
Jos routes, dans les douars et entre les 
douws à été savamment réglementée et 
mire simplifiée à l'extrême par l'inter- 

' 1 

comment s'étonner, alors, que des 

urnes aient surgi des résuitats étonnants ? 
Tel candidat, auque}, sans doute, une inat- 
tention du caïd et de l'administrateur avait 
pers d'obtenir quelques milliers de voix 
su premier tour, s'est retrouvé, dimanche 
soir, ayee quelques centaines, souvent 
Juno 

« Vous verrez que, sans rire, on expli- 
gucrs ces phénomènes par la versatilité 
des é'ecteurs, car on ne peut tout de 
TE pas supposer que ceux-ci avaient 


{ous, entre temps, été incarcérés. Nous 
sonores Sérieux, nous ne sommes pas 
core l'administration, mous n'avons 


aucun penchant pour l'exagération. 

Le premier acte de la comédie est donc 
terminé. Peu de spectateurs ont applaudi. 
Lsanit du droit imprescriptible de celui qui 
paye sa place, nous avons même sifflé. 
Mur'enant, nous crions: Remboursez! 

En langage électoral, cela se dit : 
er Annulez! » 

Mesdanes, messieurs, les citalions que 
{e viens de lire, puisées dans des journaux 
qui ne peuvent être suspéclés, confirment 
d'une façon éclatante ce que j'avais dit. 

En 1946, à la suite de la discussion du 
rapport de M. Maurice Lacroix, président 
de la commission d'enquête qui s'était 
rendue en Algérie, l’Assemblée consti- 
tüante a voté Ll’annuiation des élections du 
second collège en Oranie. 

Er vérité, les faits rapportés par M. Mau- 
rice Lacroix en 1946 sont jeux d'enfants 
comparés à ce qui s'est passé aux der- 
nières opérations électorales. Aussi je 
deroxnde que mon interpellation soit fixée 
à lx date la plus proche, afin qu’il soit 
possible de prendre sans tarder la décision 
qu'il convient: l'annulation des éieclions à 
l'Assemblée aïgérienne, la libération des 
emprisonnés, l'abolition du décret Régnier. 
‘Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M, Pierre Montel. Et le parti unique! 


M. le président. La parole est à M. Me- 
zerna, deuxième interpellateur. 

M. Mezerna n'est pas présent ? 

la parole est à M. Bouret. 


M. Henri Bouret, Je renonce à la paroie. 


M. le président. La parole est à M. Péron. 
ipplaudissements à l'extrème qauche.) 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, 
nous venons d'entendre l'exposé, fait par 
un député algérien, des conditions dans 
icsquelles se sont déroulées les élections 
algériennes. J'ai la mission de faire eon- 
vaitre le sentiment du groupe communiste 
devant cette situation. 

Nos collègues nous demandent d'inviter 
13 Gouvernement à annuler les élections à 
l'Assemblée algérienne des 4 et 11 avril 
1948 et 4 faire procéder à de nouvelles 
éleetions. 

Hs 6e fondent, pour appuyer leur re- 
quête, sur des trrégularités graves, 





institue l’Assemblée algérienne. : 

Il n'est pas douteux qu’à cette époque 
la, vo:onté d'une bonne partie de notre 
Assemblée a été de doter l'Algérie d’une 
assemblée qui soit représentalive des in- 
térêts et de la volonté des populations 
algériennes. Nous devons maintenant exa- 
miner comment a été appliquée la loi 
votée le 20 septembre dernier. 

Peut-on dire que l’Assemblée élue les 4 
et 11 avril dernier réponde au vœu du 
législateur ? Il est permis d’en douter 
après ce que nous venons d'entendre. 

I est probable que d'aucuns viendront 
nous dire que :es choses sont dans l’ordre, 
car peut-être pensent-ils qu'on s’est vrai- 
ment bien arrangé pour obtenir un résultat 
conforme à leurs vœux, à moins qu’i ne 
s'agisse de leurs intérèts particuliers ou 
de classe, 

L'exposé que nous venons d'entendre 
nous semble, au contraire, démontrer de 
la façon la plus éclatante que ces élections 
ont été faussées par des truquages et des 
fraudes. I nous semble évident que les 
électeurs , ceux du deuxième collège en 
particulier, n’ont pu voter en toute liberté 
et qu'ils ont subi une pression admi- 
nistrative qui s’est exercée par la présen- 
tation de candidats officiels. 

Comment pourrait-on expliquer autre- 
ment le fait qu’à PBône, % circonscription, 
le total des voix anticalonialistes tombe, 
du premier au second tour, de 10.25 
à 96 ? 

On ne peut raisonnablement penser que 
l'explication seule est à la base de ces 
conversions, surtout quand on sait que, 
dans le même temps, les suffrages obtenus 
par les candidats « indépendants » passent 
de 2.971 à 14.660. 

Telle est peut-être la notion que certains 
se font de l'indépendance. En tout état de 
cause, il nous semble que €es faits démon- 
trent que ces élections ont été truquées. 

On à d'ailleurs usé, là-bas, de singuliers 
moyens de conviction. On à fait appel à 
l'armée et à la garde mobile et quand !es 
électeurs ont émis la légitime prétention 
de ne pas voter sur commande on a eu 
recours à la force. 

Ce fut le cas à Deschmy, à quinze kilo- 
mètres d'Auma!e. Les électeurs se refusant 
à voter dans des conditions irrégulières, 
ordre leur est donné de voter quand 
mème. Comme ils refusent, on cherche à 
les encercler. Comme ïüils ne eëdent pas 
encore, même aux eoups de érosse, ont 
fait marcher les mitraïleuses, Le résultat ? 
Vous le connaissez: six morts et de nom- 
breux blessés. 

J'imagine qu'il y a dans cette Assem- 
blée assez de gens qui, à certaines occa- 
sions, se réclament de Ja liberté indivi- 
duelle, pour se trouver nombreux au- 
jourd'hui à condamner avec nous de 
lels assassinats, qui n’ont rien de commun 
avec une consultation électorale, (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Nous croyons, comme nous le propo- 
sent nos collèques du parti communiste 
algérien, qu'il faut annuler ces élections 
et en faire de nouvelles, en assurant 
la liberté d'expression. 

Non seulement il s'avère que l’admiais- 
ration et le nouveau gouverneur général 
ont été incapables d'assurer le respect de 
la liberté du vote, mais il semble qu'ils 
aient été, dans une mesure importante, 
les organisateurs des incidents qui out été 
dénoncés. 

La décision d'annulation des élections 
doit donc, selon nous, s'accompagner du 
rappel et du rempiacement du gouverneur 
général, 





pression, parce que les pressions adminis- 
tratives ont été nombreuses. 

Nous ne sommes pas les seuls à le dire, 
et nous pourrions en faire de nombreuses 
démonstrations. 

Le Monde du 13 avril 1948 déclare : « On 
remarque à Alger que l'appui de l'admi- 
nistration en faveur du eandidat le p'us 
indépendant a provoqué une sorte de 
phénomène d'attraction » 

La Croix fait une déclaration dans le 
même sens, le même jour, 13 avril 1948. 

En ce qui concerne nos collègues socia- 
listes, peut-être se souviendront-ils qu’à 
leur conseil national le délégué algérien, 
M. Bégara, délégué d'Oran, a, selon Le 
Populaire, dénoncé l'attitude des adrmi- 
nistrateurs des communes mixtes qui 
ont aidé le R. P. F., et stigmatisé les colo- 
nialistes qui expulsaient par la force les 
candidats de gauche des bureaux de vote, 

En ce qui concerne le deuxième collège, 
de nombreux cas de fraude ont été fla- 
grants et les pressions nombreuses. 

L'orateur cite des chiffres sur les résul 
tats obtenus par les candidats au premier 
et au deuxièrne tour de scrutin, 

J'ai trouvé cette citation dans Le Popu- 
laire, I semble done que les députés du 
parti communiste algérien ne soient pas 
les seuls à avoir cetle opinion. 

Ii faut faire de nouvelles élections à la 
représentation proportionnelle et en de- 
hors de l’ingérance administrative. I faut 
donner à l'Algérie une véritable assem- 
hlée représentative, une véritable assem- 
blée algérienne. 

C'est vrai, et nos collègues ont raison 
de le demander, 

B faut aussi abroger le décret-loi Régnier 
du 30 mars 1935 ainsi que l'ordonnance du 
14 août 1944. Il faut le faire par respect 
de Ja Constitution, dont le préambule 
porte: « Ecartant tout système de colo- 
nisation fondé sur l'arbitraire, elle (la 
France) garantit. l'exercice individuel 
ou collectif des droits et libertés prociamés 
ou confirmés ci-dessus ». 

Or, il n'est pas possible de soutenir 
que, tant dans Îa lettre que dans l'esprit, 
les choses se soient passées de cette façon 
en Algérie. 

I faut le faire aussi pour respecter la 
statut de l'Algérie qui, dans son article 2, 
déclare: « Ils jouisseut notamment de 
toutes les libertés démocratiques, de tous 
les droits armure économiques et so- 
ciaux attachés à la qualité de citoyen de 
l’Union française garantis par le préam- 
bule et l’article 8t de Ja Constitution: 
aucune mesure, règle ou loi d’exeeption 
ne demeure appiicable sur les territoires 
des départements algériens. » 


Pourquoi se sert-on de ce décret-loi Ré- 
gnier pour justifier aujourd'hui des ineul- 
pations, pour condamner des gens et les 
envoyer de plus en plus nombreux dans 
les prisons ? 

a réÉnene mmae hie npnÂ 

La répression, nous sommes bien forcés 
de le constater, a commencé avec l'arri- 


vée de M. Naegelen en Algérie. On a com- 


mencé à cette époque, on a con 


suite et on continue encore. 

Les colonialistes, d’ailleurs, n y sont 
pas trompés. Je ne ferai que à brèves 
citations. 

Le Journal d'Alger du 17 mars 195, 
parlant du discours du gouverneur géné- 


ral Naegelen, écrivait: « Nous soimmes 
persuadés que nous aurons bientôt Ja cer- 
titude qu'en M. Naegelen nous avons vrai- 
ment un gouverneur, » 

Et depuis, très certainement, avec !a 
répression féroce qui s'abat lA-has, on à 
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à donné un gouverneur ». 

IL faut bien aujourd’hui constater que 
c'est avec l’arrivée de M. Naegelen que 
commence celte vague de répression. Des 
gens ont été arrêtés, condamnés, en appli- 
cation d’un texte qui devrait être abrogé. 

H faut maintenant libérer ceux qui sont 
en prison; il faut cesser les poursuites, les 
arrestations arbitraires; il faut libérer là- 
bas les prisonniers politiques. 

Il faut aussi que des sanctions soient 
prises contre les responsables des mesu- 
res répressives. 

Quant à nous, membres du parti com- 
muniste français, nous pensons qu'il est 
conforme au respect de la démocratie en 
Algérie que très rapidement soit rappelé ce 
gouverneur général, M. Naegelen, initiateur 
de la répression et « organisateur » de ces 
élections qui ne sont qu'une caricature de 
eonsultation populaire. (Applaudissemenis 
ü l'extrême gauche.) 

Il faut que le rappel de M. Naegelen s’ac- 
compagne de celui de M. Pélähon, qui 
continue Jà-bas la besogne qu’à une cer- 
taine époque il a accomplie en tant que 
directeur adjoint de la D. G. E. KR. 

Il faut faire tout cela comme le deman- 
dent les partis et les organisations démo- 
cratiques d'Algérie. 

Nous pensons aussi que l’Assemblée a 
futérêt à ne pas admettre le renvoi à la 
feuite d'une telle interpellation, Il serait 
bon que le Gouvernement s’expliquät à la 
fois sur les responsabilités engagées et sur 
ses mesures qu'il compte prendre. 

Il serait souhaitable qu’il en soit ainsi; 
c'est l'intérêt de notre pays comme du 
peuple algérien. 

A moins que d’autres, en ne le souhal- 
{ant pas, veulllent compromettre l'amitié 

ui lie le pe le algérien et le peuple de 
France, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


À 


M. le président. La parole est à 
ministre de l’intérieur, 

M. le ministre de l’intérieur, Mesdames, 
niessieurs, il faut examiner les élections 
&lsériennes en les replaçant dans le climat 
qui a existé là-bas jusqu'à ces derniers 

ours. 

Il faut se garder de raisonner comme 
chez nous au sujet d’un pays où, malheu- 
reusement, l'éducation politique est en- 
core rudimentaire., 

Je suis interpellé par le parti commu- 
hisle, et par M. Mezerna, membre du mou- 
vement du triomphe des libertés démocra- 
tiques, qui a fait avant-bier une conférence 
de presse au Claridge, mais qui n'est pas 
actuellement ici pour reprendre les argu- 
ments qu'il a alors développés. 

li faut remarquer tout d’abord que cette 
carnpagne s’est déroulée, par le fait en 
particulier du mouvement pour le triom- 
phe des libertés démocratiques, dans une 
#tinosphère de passion et de violence. 

On est allé rançonner des commercants 
musulmans en les taxant d’autorité, cent 
francs ici, cinq cent mille franes ailleurs. 
On a usé de pressions: des hommes armés 
ont effectivement proféré des menaces de 
mort, 

Ce matin encore, un a 
a grièvement blessé 
gmis de la France. 

L'activité du mouvement pour je 
triomphe des libertés démocratiques, qui 
ace que la reconstitution du: parti popui- 
aire algérien, dissous par la loi, à été si 
Wiolente que J'U. D. M. A., le parti de 
M. Fehrat Abbas, a protesté dans son pro- 
pre journal, 


M. le 


ttentat nationaliste 
deux musulmans 





et 








reau de vote, le mouvement pour le 
triomphe des libertés démocratiques agit 
en maître et indique lui-même aux éiec- 
teurs les bulletins de son candidat, I re- 
fuse à nos délégués Je droit de faire des 
réserves et, devant leur insistance, il les 
fait expulser, » 

On peut lire dans le même exemplaire, 
à Alger encore : « Après les résultats, nos 
militants sont sauvagement assaillis par 
des bandes du M. F. L. D. » 

Ce n’est pas moi qui parle, c’est l’autre 
parti algérien que vous connaissez. 

La propagande antifrançaisr du mouve- 
ment pour le triomphe des libertés démo- 
cratiques et du parti communiste algérien 
a ét5 d'une violence extrême. 

Voici, pour éclairer l’Assemblée, deux 
citations seulement de candidats: 

« Le moment est venu, dit l’un, de 
nous unir pour chasser les Français en 
France et les Espagnols en Espagne. Ne 
craignez rien, nous avons la force pour 
nous. » 

Un autre déclare : « Le moment est venu 
de donner son âme. Les Français sont 
800.000, nous sommes 8 millions. S'il faut 
les jeter à la mer, deux ou trois millions 
des nôtres disparaîtront. Vous penserez 
qu'il y a eu une épidémie et nous serons 
libres ». 

Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
n’avait pas le droit de tolérer un tel Jan- 
gage en Algérie. (Applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 

La presse séparatiste a multiplié, elle 
aussi, les provocations. ; 

J'ai ici le journal El Magheb el Arabi. 

J'y lis des appels, dont j’épargnerai Ja 
lecture à l’Assemblée, pour Ja « libération 
de l’Algérie », pour « l'Algérie, république 
libre et souveraine ». 

J'y lis des appels du comité qu'a formé 
Abd-el-Krim au Caire. Et le règlement de 
ee comité, imprimé uoir sur blanc, porte, 
à l'article 3: 

« Le but du comité est la libération du 
Maghreb arabe, Tunisie, Algérie, Maroc, de 
la domination et de l'occupation étrangère, 
l'évacuation des troupes d'occupation, 
l'accès à l'indépendance totale et à la 
jouissance de leur souveraineté nationale 
pleine et entière. » 

Je lis à l’article suivant: « L'indépen- 
dance souhaitée est l'indépendance totale 
pour les trois pays: Tunisie, Algérie, Ma- 
roc. Ii n’y a pas d'autre but à atteindre 
avant l'indépendance, pas de négociations 
partielles avec l'occupant dans le cadre du 
présent régime, » . 

Vous ne vous étonnerez pas, mesdames, 
messieurs, que le Gouvernement ait retiré 
sa dotation de papier à ce journal. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

Des demandes de protection des élé- 
ments loyalistes nous sont parvenues 
nombreuses. J'en ai une longue liste dans 
mon dossier. Je ne le lirai pas à l'Assem- 
blée. 

Les consignes du M. T. L. D. étaient 
récises. Nous les avons trouvées sur des 
Sommes qui ont été arrêtés. Il s'agissait 
notamment de s'emparer de l’urne partout 
où le résultat devait être défavorable, 

Cette consigne a été partiellement appli- 
quée, du moins on a tenté de l’appliquer, 
dans l’un au moins des deux cas qui ont 
été signalés tout à l’heure. 

Effectivement, je le reconnais, des hom- 
mes qui ont proléré les phrases antifran- 
caises dont j'ai donné lecture tout à 
l'heure, ont été arrêtés. (Très bien ! très 


| tien ! à droite.) Je crois qu’il y alait de 





de 398 et les peines ont été, en généra] 
légères: quelques mois de pri À 
possède la liste également ici. 

Ces 398 arrestations correspondent entre 
autre à 108 atteintes à la souveraineté de 
la France pour propagande antifrancaise ; 
120 entraves au libre exercice du droit de 
vote — car il y a eu entrave de la part 
du M. T. L. D. partout où il était en me- 
sure de le faire — trois bris d’urnes: 
74 tentatives d’homicide, rébellions, in- 
cendies volontaires, etc. 

On a dit que l'Algérie avait été en état 
de siège. 

J'ai ici les télégrammes des trois préfets 
indiquant très exactement quelles sont les 
forces qui ont maintenu l’ordre en Algérie 
perdant cette période. 

Pour tout le département d'Oran — 
est grand comme six ou sept départements 
français — le préfet a disposé de 700 gen- 
darmes et de 1.100 gardiens de Ja paix, 
pour une population de 1.620.000 habi- 
tants, et pour 681 bureaux de vote, te qui 
fait un homme pour 900 habitants et deux 
hcmmes pe bureau de vote. 

L'état de siège — si élat de siège à + 
a eu — à été en vérité bien léger ! 

Si je ne voulais réduire au minimum 
mon intervention, je donnerais les chiffres 
comparables pour les départements d’Al- 
ger et de Constantine. Vous verriez qu'ils 
sont analogues. 

En Kabylie, qui était une des zones né. 
vralgiques, il y à eu, pour la sécurité 
généra e, deux cent cinquante hommes 
pour une population de six cent mille ha- 
bitants et, pour la liberté du écrutin, 
deux cent vingt agents pour la surveil- 
lance de soixante bureaux de vote. Vous 
voyez que là encore les suffrages pou- 
valent s exprimer. 

ll s’est produit, en effet, deux incidents 
sanglants, que je déplore. Je n’en ferai 
pas le récit à l'Assemblée, je le résuimerai 
brièvement. 

Les enquêtes judiciaires sont d'ailleurs 
en cours et seront poursuivies aves tonte 
FRET voulue. 

J'indique simplement qu'à l’école de 
Déchina dont il a tété question tout à 
l'heure, les choses ne se sont pas passées 
absolument comme cela vient d’être dit. 

Dans la matinée du 4 avril, au premier 
tour de serutin, une foule de manifestants, 
d'environ 1.500 personnes, a pris à partie 
les deux gendarmes du service d’ordre. 

Un coup de feu a été alors tiré dans 
leur direction. Des renforts ayant été de- 
mandés, un peloton de gardes républicains 
est arrivé et à été lapidé. Trois gardes 
ont été blessés, tandis que les manifes- 
tants se ruaient sur leurs véhicules. 

Les sommations légales ont été faites. 
Le tir a été ouvert: une seule rafale de 
fusils-mitrailleurs — une de trop, hélas! 
— et il y a eu sept morts. 


M. Ahmed Mezerma. Atteints dans le dos 
monsieur le ministre. 


M. le ministre de l'intérieur. L'enquête 
nous l’apprendra. 

Je n'ai pas la prétention de me substi- 
tuer à la justice ni d’apporter des conelu- 
sions définitives sur un incident auquel je 
n'assislais pas, ni vous non plus sans 
doute 

H s’est produit un autre incident où 
deux agents ont été cernés et ont tiré 
pour se dégager, 

C’est tout pour l’ensemble de l'Algérie 


A l'ertréme gauche. Ce n'est déjà pas 
mal ! 


on. J'en. 
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M. le ministre de l’intérieur. Vous me 
aires — et l'on en a parlé surabondam-. 
muent ici ou ailleurs — qu'on à constaté 
des résultats étranges, au deuxième tour 
do serutin, et des chutes verticales de cer- 
fains candidats. LE \ 
Je ne peux E affirmer ici que nulle 
fraude n'a nulle part été commise, car, 
moi non plus, je ne le sais pas. ; 

ce que Je sais, c’est que là loi & prévu 
un contentieux électoral, qu'il n’est pas 
necessaire de voter un nouveau texte — 
car it faudrait une loi pour annuler les 
elections — que des recours peuvent être 
formes devant le conseil d'Etat puisque ce 
dernier est légalement juge du conten- 
{ieux électoral, 

\ous sommes actuellement saisis de rinq 
secours. Nous pouvons en recevoir d’au- 
tres, car les délais sont assez longs: les 
recours doivent être adressés au préfet, 
puis transmis par ce dernier au gouver- 
neur général qui les envoie au ministère 
de l'intérieur, 

Ce que je puis affirmer, c'est que je 
n'ai pas d'opinion en la matière tant que 
Je conseil d'Etat ne s’est pas prononcé, 
Mais si je cherche une explication, je 
tappellerai tout de même que l'opinion 
publique musulmane n'a, malgré tout 
qu'une expérience de fraiche date du ré- 
gime démocratique Cette population com- 
orte une pourcentage d'illettrés considéra- 
ble et une opinion aussi novice en matière 
politique est assez encline à voler au se- 
cours de la victoire. Ainsi, le premier tour 
ayant été un succès pour les candidats 
fndépendants, beaucoup de bons esprits 
prévoyaient que ce succès s'accroitrait en- 
gore au second tour. 

J'ajoute qu'entre ces deux tours, rertains 
tandidats indépendants, qui n'avaient pas 
voulu affronter le scrutin en raison des 
pes dont ils avaient été l'ohjet avant 
e premier tour, se sont présentés, Or, ils 
fouissaient dans leur circonscriplion d'une 
grande autorité. 

Enfin, la rivalité existant entre le M. T. 
E. D. et l'U. D. M. A., dont je vous ai 
montré quelques symptômes au moyen 
d'extraits de presse, a fait que le désis- 
teinent réciproque des candidats de ces 
deux partis n'a jamais joué. Ce fait n'a pu 
que favoriser les candidats indépendants, 

Au surplus, je fais miennes les formules 
bar lesquelles notre collègue M. le gou- 
vorneur général Naegelen à déiiui Ja poli- 


tique générale de Ja France en Algérie. 
Dans un: premier discours prononcé de- 
vant l'association des maires, le surien- 


démain de son arrivée en Algérie, M. Nae- 
gelen, qui avait consenti à la cause fran- 
çaise, en abandonnant son ministère pour 
prendre cette lourde charge, un sarriice 
dont l'Assemblée peut lui être reconnais- 
gant (Applaudissriments à gauch> ct an 
centre), disait ceci : 

« À ceux qui pousuivraient d'autre 
but. » — que le rapprochement des Fran- 
çais et des Arabes — « à ceux qui, saisis 
par je ne sais quel vertige d'orgueil ou de 
vanité, prétendraient qu'ils peuvent £se 
séparer de Ja France, à ceux-là nous 
essaierons de faire comprendre Jeur erreur 
et, s'ils ne veulent pas voir la Jumière 
de la vérité, c'est eux qui l’auront voul 
ce n'est pas nous qui serons respon: 
bles, » 

Quelques jours plus tard, à Constantine, 
dans un rilieu qui ne rassermbiut 
des colons, M, Naëegelen disait: 


eux qui essaieront de faire peser sur 

te pays un danger ou je no sais queile 

terreur, ceux qui utiliseraient, pour jimn- 

ser Jeur volonté, je ne suis quelles vio- 

ences, que ceux-là ne se fassent pas d'illu- 
6luns : ils 


uous trouveront en face d'eux 


! considérables, ils ne 





pour faire valoir la loi républicaine et 


rien que la loi républicaine. Nous brise- 
rons toutes les terreurs, nous empêcherons 


toutes les violences, nous ferous régner 
l’ordre et la justice sur celte terre, » 

Et plus loin, il ajoutait: 

« Ce n’est pas nous qui userons de la 
force, mais nous empêcherons certaine 
d'user de la menace et de la force pour 
rmposer leur façon de voir. Ce que je dis, 
je le dis pour tous. » 

Et, précisant sa pensée, il concluait: 

« Ceux qui se figureraient que le ruu- 
sulman est un être bon à exploiter, ceux 
qui croiraient que le musulman, c'est de 
la chair à travail, ceux-là aussi nous les 
désavouerons et nous les combattrons. 1] 
faudra qu'à tout travail soit accordé un 
salaire èt des conditions de vie conve- 
nables. » 

Je suis sûr, mesdames, messicurs, qu’il 
n'est pas un républicain dans l'Assemblée 
qui ne fasse siennes les paroles du gou- 
verneur général Naegelen. C'est, en tout 
cas, la politique du Gouvernement, dont il 
a donné une éloquente définition. (Applau- 


dissements à gauche, aw centre et à 
droite.) 

M. Admed Mezerna. Je demande la pa- 
role, 

M, le président, La parole est à M. Me- 
zerna, 


M. Ahmed Mezerna, Mesdame:s, mes- 
sieurs, l'ensemble des Algériens vient de 
vivre une période vraiment critique. Ja- 
mais, monsieur le ministre de l'intérieur, 
on n'a aussi bien dirigé et organiké les 
élections. 

Lorsque M. le ministre de l'intérieur 
déclare qu'il y avait à la disposition de 
l'administration sept cents gendarmes et 
environ onze cents agents de mpolice, il 
oublie de dire qu'il y avait aussi l'armée. 
J'ai vu l’armée de terre, l’armée de mer 
et l’armée de l'air mobilisées. J'en appor- 
terai la preuve lorsqu'un débat s'inslau- 
réra. 

Je répondrai aux accusalions de M. le 
ministre de l'intérieur que le M. T. L. D. 
s'est présenté aux élections en vue d'obte- 
nr une représentation répondant aux 
vœux des Algériens. Sa propagande s'est 
heurtée à la force brutale de l'administra- 
tion, 

L'histoire a-t-elle jamais relaté 
tation, pendant la campagne électorale, de 
trente et un candidats sur soixante ? A-t-on 
déjà vu un agent de police prendre par le 
bras un éiu au moment où il s'apprête à 
entrer au sein de l’Assemblée algérienne 
et lui dire: « Ta place n'est pas à l’Assem- 
blée, mais en prison » ? 

Mais M. le ministre de l'intérieur ne 
parie pas de tout cela. IL cite des articles 
qui ont paru dans Maghreb el Arabi, Or, 
ce journal n'appartient pas au M, T. L. D. 
S'il publie des articles sur ce mouvement, 
c'est afin d'augmenter son tirage. 

P'us de quatre cents arrestations ont été 
opérées. Maintenant, ce sont des con 
nations qui pleuvent sur tous ceux qui ou- 
vrent la bouche. On a commencé par ït 
fliger trois mois de prison, Celle peine es 
actuetlement portée à einq ans et l'on : 
ajoute celle de Ja privation des droits ct 
viques et politiques pendant cinq années 
et, même, des amendes qui atteignent jus- 
qu'à cinquante mille francs, Les Algériens 
sont pauvres. Si on les frappe d'amendes 
pourront pis Îles 
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paver, 

Dans le paseé, ils ont élé exploités par 
cet élément co'onialiste que vous s0 
aujourd'hui, 

Dès sa nomination au foste de gouver- 


neur général, M. Naegelen à prononcé un 


tenez 











discours menaçant en présente des colo 
nialistes, Qui applaudit M. Nacgelen ? Pré- 
cisément les maires qui 6e sont coalisés 
contre l’ensemble des éléments progréss 
sistes et qui ont essayé de créer un grou- 
pement qui n'a rien de républicain. 

Il est à regretter, monsieur le rüinistre, 
qu'un gouverneur général socialiste, que 
vous dites républicain, soit le représen- 
tant de cette colonisation qui ne veut rien 
comprendre à l’évolution des choses. 

Je conclurai après avoir montré ce 
qu'ont eu de déplorable les incidents que 
l'on a évoqués. Des hommes sont morts, 
leurs familles les pleurent. Parce qu'ils ont 
voulu voter dans la liberté, parce qu'iis 
n’ont pas voulu se plier aux exigences de 
l'administration et de ses agents, ces hom- 
mes ont été frappés dans le dos. Ce n'est 
pas moi qui le dis: l'autopsie a révélé 
qu'ils avaient recu des balies dans le dos. 
Donc, ils ne se dirigeaient pas vers les 
soldats ou les gardes mobiles, ils se sau- 
vaient. 

Nous ne sommes pas 
cette appréciation sur le caractère de l'ad- 
ministration algérienne. Plusieurs mem- 
bres du Parlement se sont rendus en Algé- 
rie pendant Ja période des élections et ont 
constaté les faits que je rappelle. De son 
côté, l'Assemblée de l’Union francaise à 
adopté récemment une motion demandant 
la libération de tous les emprisonnés poli- 
tiques en Algérie, Or, cette motion a été 
vatée, non seulement par des communistes 
et des socialistes, mais également par les 
membres du mouvement répubiic in popu- 
laire. Tous se sont rassemblés sur ce texte 
parce qu'ils ont compris que l'homme que 
vous avez envoyé pour gouverner l'Algé- 
rie veut jouer au dictateur. 

Parmi ceux qui ont été arrètés en vertu 
d'un décret Régnier que nous croyions à 
jamais aboli, une quarantaine d'hommes 
ont fait la grève de la faim parce qu'on les 
avait mis au régime de droit commun, 
J'ai effectué des démarches avec mon col- 
lègue Khider auprès de M. le sous-secré- 
taire d'Etat aux affaires musulmanes et fui 
ai demandé s'il n'était pas possible d'amé- 


es seuls à donner 


1 
] 
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liorer les conditions de vie dans ces pri- 
sons. J'ai ohtenu la promesse que ces 
hommes seraient mis au régime politique 
J'ai fait d’autres démarches anprès des 


services du ministère de la justice et du 
ministère de l'intérieur, 


A la suite d'un meeting, à la salle Wa- 


gram, qui à groupé plus de Nord 
Africains, une promesse ferme m'a été 
donnée. Or, seize jours après, ces hom- 
Ines n'avaient toujours pas mangé; troig 
d'entre eux ont été transférés dans des hô- 
pitaux. Mais le Gouvernement se refuse 
toujours à les considérer comm Î iCIE- 
us pol!iques. 

1! a fallu une intervention auprès da 
M. le président de l'A: cluibhiée nationale 
qui, lui-même, a prié M, le garde des 
sceaux de donner satisfaction à ile ude- 
manue, \u moment où je parie, Je 1 = 
Si, pari es malheureux I té que 

» fort d uloh endre ur i'ut 
d'ent eux n'est | li 

lout cela, vous ne le dites 1 I r 
le ministre. Vous tentez, 1 tu l t, en 
tant que ministre responsable de l'Algérie 
de couvrir l'action d I couverneur dé néral. 
Or, M. Naegelen a fait un politique (le 


{or Ce à l'écar li de tous les éléments Nil 
, à . 


Nous 110 Tunes pas les seuls à Hufii- 
fester un mécontentement profond contre 
qui nous est appliqué. Ceux 
l'administration algérienne et 


c innsieur Île 


vous-Inuine, nm ninistre, OTis ts 


dériez comme vos véritables INIS gross 
sissent aujourd'hui les rangs des méecon 
tents, Tel est le resuitat de votre politique. 
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Quand vous voyez M. PBentaieb, au sortir 
d'un bureau de vote, menacé par un gen- 
darme, les armes à la main, et notre col- 
lègue Benchennouf surveillé dans sa- cir- 
tconseription, cela donne tout de même à 
penser. 

Par ailleurs, il est paradoxal qu’au pre- 
mier tour, alors qu'on n'avait pas 
exercer dans grandes villes une pres- 
sion directe, certains représentants aient 
abtenu 7.000 voix tandis qu'au deuxième 
tour ils n'ont pu en rec r que 96. Il est 
diffici'e de admettre cela, monsieur 
le ministre. 

Les parlementaires eux-mêmes n'étaient 
pas respectés pa * cette polie e. Dès lors, je 
ne sais, monsieur le ministre, si vous arri- 
verez à cacher les responsabilités de l’ad- 
ministration algérienne. 

Pour nous, cette responsabilité est di- 
recte et nous demandons, pour pouvoir 
éclairer l’Assemblée, qu'un débat s’'ins- 
ture le plus rapidement possible, 

La responsabilité de l'administration est 
d'autant plus directe qu'à la veille du 
scrulin, un télégramme de M. le gouver- 
peur général envoyé aux préfets interdisait 
toute représentation des différents candi- 
dats à l’intérieur des bureaux. La voilà 
bien, la responsabilité! 

On a fait organiser des bureaux de vote 

ar des agents de ladministration. On a 
dirigé les élections et on a empêché les 
représentants Ales différents candidats 
d’être présents, au moment du vote, pour 
contrôler la bonne marche des opérations. 

Je conclus donc en demandant à l’As- 
semblée d’instituer le plus vite possible 
un débal pour essayer d'y voir elair dans 
ces élections, pour essayer, comme le di- 
sait M. le ministre lui-même, d'établir net- 
tement les responsabilités. 


OC 
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M. le président. La parole est à À 
bistre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. Je n'a 
serai pas de la parole, mais deux ot 


aises au point sont nécessaires. 
nt 


Je regrelte que M. Mezerna n'ait pas 
parlé à son tour d’interpeliateur. Cela 
m'aurait évité d'intervenir à nouveau. 

Je ne peux pas laisser dire, dans cette 


iutres que 


Assemblée, que des musuimans 
des condamnés de droit commun, 
avec les élections, ont élé condamnés aux 
peines qu'a indiquées M. Mezerna, car cela 


gést faux. 


sans :10Nn 


M, Ahmed Mezerna. Il y a des pre 


M, le ministre de l'intérieur. Je 
que c’est faux. J'ai ici l'état de t 


sanelions infligées à la fin du mois d'avril. 


La peine la plus longue, dans un cas uni- 
/ + A : 171 mnic , m + 
que, est de dix-huit mois de prison, et 

oon pas de cinq ans 
H y a, en outre, autant que j'a ul 
le relever sur le tab'ean, deux peines 
it es sunt 


d’un an de prison. outes les à 
inférieures. 

Je tenais à faire celle mise au point, 
comme je tiens à dire à M. Mezerna que 
si le journal El Maghreb el Arabi n'est 

lus le journal de son parti, lorsque des 
extraits sont lus ici, il o e qu’avant-hier, 
au Claridge, il à indiqué, en s’indignant 
que j'aie supprimé le papier de ce journal, 
que c'était le journal de son parti, 

Il faudrait que Ja vérité du Claridge 
aussi celle dun Palais-Bonurhon, (Aires et 
applaudissements à yauche, au centre et 
& droite.) 


M. Ahmed Mezerna. Co 507 
agents qui vous renseignenl 
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M. le ministre de l’intérieur, Je ne veux 
pas insisler, mais ce sont là de petiles 





inexactitudes qu’il vaut mieux ne pas pro- 
pager dans le pays, 

J'ajoute enfin que je me préoccupe beau- 
coup des condamnés ou des prisonniers 
avant fait la grève de la faim. Aux der- 
nières nouveiles, il n’y en avait plus 
avant-hier qu'à Bougie, au nombre de 
huit qui, d'ailleurs, ont commencé la grève 
tardivement, bien après les autres, et qui 
ne la font pas complète. 

Is acceptent d'absorber des sirops et du 
liquide en sorte que, lorsque nous avons 
demandé que intéressés soient vus 
par des médecins et, le cas échéant, trans- 
portés à l'hôpital, les médecins nous ont 
dit que c'était inutile, étant donné leur 
état, J'espère, d’ailleurs, qu’à l'heure où 
je parle, ieur manifestation a pris fin. 

Je demande donc instamment qu'on ne 
dramatise pas. L'Algérie a vécu des heures 
difficiles. Les amis de M. Mezerna ont leur 
part de responsabilité dans ces heures. 
(Très bien! très bien! à droite.) 

Grâce à l’énergie de M. Naegelen, nous 
remontons le courant et nous le remontons 
en étroite union avec la grande masse des 
habitants de l'Algérie. Je dois dire, en 
effet, à M. Mezerna, qui a déclaré dans sa 
conférence de pressé que son parti a eu 
52 p. 100 des suffrages aux élections mu- 
nicipales — réduisant un peu Paffirmation 
du chef du parti de Messali Hadj qui re- 
vendiquait 70 p. 100 des voix aux mêmes 
élections — Jes chiffres exacts n'indi- 
quaient que 17 p. 100. 

M. Ahmed Mezerna. Mc:sali 


diqué 80 p. 100. 
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a tème in- 


M. le ministre de l’intérieur. Pour moi, 
je rétablirai la vérité ehaque fois, car, dans 
la cure de calme que doit faire l’Algérie, 
la vérité est encore le meilleur remède. 

Et puisqu'il a été re des circulaires 
du gouverneur général, je vais en donner 
lecture intégrale à l’Assemblée. Elles sont 
d’ailleurs très courtes. 

La première, qui est adressée par le 
gouverneur aux trois préfets, est ainsi 
conçue: « Je vous demande instamment 
de prendre toutes dispositions pour assu- 
rer dans tous les bureaux de voie l’entière 
liberté de l'électeur et la loyauté démocra- 
tique du scrutin », (lüires el exclamations 
à l'extrême gauche.) 

C’est là la première circulaire dont Je 
numéro, pour vos archives, monsieur 
Mezerna, ( 92. 

A l'extréme 


t 


fois zéro! 


st O0. 


gauche. Zéro, zéro! Deux 


M. le ministre de l’intérieur. La deuxième 
circulaire vise les agilateurs systématique- 
ment s au départ d'Alger pour 

ller occuper de vote et briser 
les urnes là où le scrulin s’avérerait défa- 
vorabie, M. Nacge'en a effectivement pré- 
Aueun délégué des candidats, non 
électeur lui-même dans Ja commune, ne 
peut êlre admis dans les bureaux de 
vole ». (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

Autrement dit, nous n'avons pas accepté 
qu'un certain nombre de groupes de choe 
se promènent de bureau de vote en bu- 
reau de vole. (Inlerruplions à l'extrême 
gauche.) Je crois que, ce faisant, nous 
avons servi les intérêts de l'Algérie et de 
la Franee. 

Pour le surplus, je confirme que je cou- 
vre entièrement M. le gouverneur général 
Naegelen et je demande à l’Assemblée de 
témoigner son accord en votant le renvoi 
à la suite des interpellations. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 


mobilisé 
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M. le président, La parole cest à M. Fayet. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 





L fipegss | 

M. Pierre Fayet. M. le ministre de vin. 
térieur a déclaré que le parti communiste 
algérien s'était livré à une propagande cé. 
paratiste. (Mouvements diosrs). \ 

Je proteste contre une telle affirms lion, 
et je défie M. le ministre de l'intérieur 
d'apporter la plus petite preuve. (4ppia 
dissements à l'extrême gauche.) 

Pendant tonte la campagne, le parti som. 
muniste algérien s’est livré à une prop 
gande pour FPunion du peuple algérien 
pour une union fraterne!le, (Interruytiong 
à droite.) 


M. Jean de Geoffre. Avec qui? Avec là 
France ? 

M. Pierre Fayet. Il est exact qu'à h cuite 
de la répression exercée par le gouverne. 
ment général, deux blocs se sont eonsti- 
tués, un bloc antifrançais et un bloc anti 
musulman. Il est à craindre que des 
événements graves se produisent ux igur 
ou l’autre. 

M. Joseph Denais. Vous les provoquerez] 


M. Pierre Fayet. Mais la responsahiits 
du gouverneur général dans cette situation 
est grande et il me sera facile de le proue 
ver lors du débat. 

Il y a d’ailleurs un citère: le gouver. 
neur général est acelamé actuellemen! par 
tous les colonialistes el par toute la messe 
coloniaiiste, (Applaudissements à Lez 
trême gauche.) 

Cependant, un journal démoerais, qui 
n'est pas suspect de sympathie mour ls 
parti communiste — je veux parler de 
Combat — met en garde le Gouvernement 
contre l'orientation de la politique de 
M. Naege:en. 

Il est done indispensable qu'un débat 24 
lieu au plus vite sur cette question. Nous 
apporterons alors toute la documentation 
nécessaire et je suis convainen que lAs- 
semblée, pour défendre l'Algérie, pour dé. 
fendre aussi la France, prendra les déci 
sions qui s'imposent en prononeant l'innu- 
lation des élections à l’Assemblée aigé- 
rienne, en déeidant la libération des pri 
sonniæs et en votant l'abrogation du dé- 
cret Régnicr, (Mouvements divers. — Ayp- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Hachemi Benchennoutf. Je demariue la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Ben 
chennouf. 


M. Hachemi Benchennouf. M. le nm, 1re 
de l'intérieur n'a certes pas, et de h 
apporté les arguments nécessaires, 

Sans soutenir ici la thèse de nos rol- 
lègnes commuuistes ou d'autres, qui sivent 
très bien que, le 11 avril, j'étais leur ad- 
versaire sur le terrain électoral, je «ira 
cependant, en toute sincérilé, que les clee- 
lions à l’Assemblée algérienne se sont dé- 
roulées dans une atmosphère vraiment dou- 
loureuse. 11 importe done que le Gouver- 
nement nous fixe une date pour que nous 
puissions discuter de ces élections. 

Certes, M. le ministre de l’intérieur ne 
fait que son devoir lorsqu'il défend son 
administration; mais notre devoir ec! «8 
défendre nos mandants. C’est pourquoi je 
voudrais que l'Assemblée prit une mesure 
de sagesse. 

Les esprits ont besoin d'être apaiss et 
c’est de notre assemblée que la popu!: tion 
musulmane algérienne attend des iresures 
d'apaisemert. 

D'aucuns sont venus à cette tribune, :vec 
des arguments différents, pour demander 
à l’Assemblée de juger. A mon tour, je 8 
peux faire mieux que de faire conflence 
à l'Assemblée nationale, qui est souveru116 
et qui est l'émanation de la Frame ete 
même. 
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meer RE Lt truction et le jugement soient étroitement 


vais, en attendant sa décision, ne serait- 
nas préférable que l'Assemblée envoyât 
, les lieux une commission d'enquête ? 
youvements divers.) è 
‘ pijà, à propos des événements du 8 mai, 
ne commission d'enquête avait été de- 
jandée. Sa constitution ne fut pas décidée. 
1 serait plus sage d'agir autrement dans 
ls circunstances actuelles. 

sans doute, nous faisons conflance à la 


france. À quelle autre nation voulez-vous } 
| dans cette commune. 


e nous fassions confiance ? A quels horu- 

autres que ses représentants ? 

Mais nous demandons à no$ amis de la 
métropole de venir eux-mêmes se rendre 
convte en Algérie des conditions dans 
lesquelles 6e sont déroulées les élections 
\ l'Assemblée algérienne, 


A 


Ils seront mieux à 


M, le président. Personne ne demande 
lus la parole ?.… 
consulte l'Assemblée sur le renvoi 
l'interpellation à la suite, demandé par 
le Gouvernement. 


(L'Assemblée, consullée, ordonne le ren- | 


voi à la suite.) 
étre mn 
CONVOCATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'informe nos collègues 
jue la commission de l'intérieur va se 
réunir pour l'examen d'une demande de 
discussion d'urgence. 


nr CT de 
FIXATION DE LA DATE DE DISCUSSION 
D'INTERPELLATIONS 


Reprise du déhat. 


“. le président. Nous reprenons le débat 
ir Ja fixation des dates de discussion 
d'interpellations. 


dugement des criminels d'Cradour-sur-C'ane. 


M. le président. Dans sa séance du 
93 mars 1948, l'Assemblée a été saisie de 
la demande d’interpellation de M. Regau- 
lie sur la lenteur des arrestations et du 
usement des criminels d'Oradour-sur- 
Giane 

D'autre part, dans sa séance du 30 avril, 
l'Assemblée a 6t6 saisie d'ur2 demande 
l'interpellation de M. Alphonse Denis sur 
le rétard apporté au jugement des crimi- 
nels d'Ouradour<ur-Glane. 


Conformément à l’article 91 du règle- 


ment, l'auteur de cette interpellation en | 


lemande la jonction à celle de M. Regau- 
die, dont l'Assemblée est appelée à fixer 
ja date de discussion. 

Le Gouvernement fait-il 
jonction ? 

M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la ge a Le Gouvernement est 
favorable à [a jonction et accepte que la 
date de discussion de ces deux interpella- 
tions soit fixée aujourd'hui. I Lt 


obstacle à la 


ra à 
l'égard de l’une et de l'autre la même 
attitude. 

M, le président, Le Gouvernement accep- 
tant la jonction, celle-ci est ordonnée. 

Quel Jour le Gouvernement propose-t-il 
pour la discussion des deux interpella- 
tions ? 

M. le garde des sceaux, Le Gouverne 
ment demande le renvoi à la suite. 


nème de juger par la | 


M. René Regaudie. Mesdames, messieurs, 
la demande d'interpellation que j'ai eu 
l'honueur de déposer est motivée par 
l'étonnement et l'inquiétude qui se sont 
emparés des populations de la THiaute- 
Vienne, et particulièrement des membres 
des familles des victimes d'Oradour-sur- 
Glane, devant la lenteur des opérations ju- 
diciaires quant au jugement et, par suite, 
aux sanctions à infliger aux criminels de 
guerre, auteurs du drame qui s'est produit 


J'ai à peine besoin de vous rappeler ce 
drame qui remonte au 10 juin 1944 et da- 
tera donc bientôt de quatre ans. 

Depuis lors, l'association nationale des 
familles des victimes s'est sans cesse em- 
plovée à tenter d'obtenir des sanctions. 

C'est ainsi que, le 20 mai 1947, une délé- 
gation présidée par M. le préfet de la 
Haute-Vienne, accompagné de tous les par 
lementaires du département, s’est rendue 
auprès de M. le ministre de la justice, 
responsable de la recherche des criminels, 
et auprès de M. le ministre de la guerre, 
responsable de l'instruction et du juge- 
ment 

Quelle était la sitnation à la date récente 
du 18 février 1948 ? 

Nous pouvions compter alors ag déte- 
nus à Bordeaux, à la disposition du tri- 
bunal militaire, dont dépend la Haute- 
Vienne. Il s’agit de deux Allemands, l'ad- 
judant Lenz et le soldat Pefler, et trois 
Alsaciens, le sergent Boss et les soldats 
Buche et Lener. 

Tous les cinq ont avoué avoir pris part 
au drame et avoir participé aux fusillades 
d'Oradour-sur-Glane devant la grange Beau- 
lieu, et, en ce qui concerne Lenz, sa par- 
ticipation au massacre de la grange Bou- 
choule a été établie. 

D'autre part, le soldat Graff. Alsacien. 
qui à avoué avoir achevé une femme et 
une jeune fillé dans un jardin près du 
cimetière, précédemment jugé en mars 
1946 par la cour de justice de Limoges cet 
condamné à mort, a vu son jugement cassé 
pour vice de forme. En effet, Graff, étant 
mineur, ne peut être jugé qu'à huis-clos. 
I devait comparaître devant la cour de 
justice de Toulouse. 

En outre, quinze mandats d'amener ont 
été lancés contre des Alsaciens inculpés à 
la suite du massacre d'Oradour-sur-Glane. 
Des noms sont en notre possession. Je 
citerai notamment Atsaesser, Daut, Speth, 
OEhiltinger, Grienaberger et Weber. Les 
arrestations n'ont pas pu encore être opé- 
rées. 

U y a {à une situation confuse, puisque 


aussi bien il se trouve que nous avons 
affaire, d'une part, à des ressortis ants 
français — des Alsaciens — et, d'’antre 


art, à des ressortissants allemands. Deux 
juridictions doivent être saisies, les ressor- 
tissants français devant être jugés par le 
tribunal civil, les ressortissants allemands 
par le tribunal militaire. 

Je tiens à préciser qu'en ce qui concerne 
les Alsaciens, il n'est nullement dans mon 
intention ni dans celle des différentes per- 
sonnalités de l'association d'Oradour-sur- 
Glane, de céder à une haine particulière 
centre nos compatriotes des départements 
de l'Est. C'est le cas lamentable que nous 
avons constaté pour les collaborateurs des 
différentes régions de France. Mais ces 
hommes ont dû à leur naissance d'être in- 
corporés dans l'armée allemande. 

Le retard dans les opérations judiciaires 
est dû précisément à cette dualité de juri- 
diction du tribunal civil et du tribunal 
militaire. 


Il est impossible d'envisager que le 





M. le président, La parole est à M. Re- 
gaudie, 


procès d'Oradour-sur-Glane puisse se dé- 
| rouler devant deux juridictions différentes. 
| est absolument indispensable que l'ins- 


liés, de manière à faire le plus de lumière 
sur cette horrible tragédie et à obtenir le 
maximum de sanctions. 

En effet, nous ne comptons parmi Îles 
détenus aucun officier, par conséquent au- 
cun des responsables qui ont pu comman- 
der à un titre quelconque les opérations 
d'Oradour-sur-Glane. 

Un projet de loi nous avait été promis 
au mois de mai 1947 par M. le garde des 
sceaux et par M. le ministre de la guerre. 
Ce projet d loi a été déposé; il est depuis 
des mois déjà sur le bureau de lAssern- 
blée nationale et à l'étude de la commis- 
sinn de la justice. 

Je me tourne vers l’Assemblée; je vour- 
drais qu'elle ait le sentiment de sa res- 
ponsabilité dans le moment présent. Je 
fais appel à la diligence du Gouvernement, 
ainsi et surtout qu’à celle de l'Assemblée 
qui n’a pas encore donné les moyens 
d'assurer la mise en accusation, Farres- 
tation et le jugement des crin 
d'Oradour-sur-Glane. 

Voilà la situation que j'avais le devoir 
de signaler à l'Assemblée. 

Je lui demande de retenir la responsa- 
bilité qui l’engage dans cette affaire, car 
il est lamentable de constater que certains 
des collaborateurs dont j'ai pu parler re 
lèvent la tête, qu’au moment où l'associa 
tion nationale des familles victimes 
d'Oradour-sur-Glane a refusé la pariicipa- 
tion des prisonniers allemands en qualité 
de travailleurs pour la reconstruction du 
nouveau village d'Oradour, certains aient 
pu écrire, sous l'anonymat, bien entendu, 


+ 


. 
11neis 


des 


des cartes dans lesquelles ils ind'qua ent 
que le massacre d'Oradour-sur-G'an2 était 
uniquement la sanction d'une infimie 


commise par les habitants, les victimes de 
cette commune! 

Devant une telle situation, devant l'in- 
quiétude qui nous étreint tous, habitant 
de ce département, nous demandons au 
Gouvernement et à l'Assemblée de faire 
diligence, non pas pour que vengeance soit 
faite, mais pour que justice soit faite! 
(Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Al- 
phonse Denis. (Applaudissements à 
trême gauche.) 

M. Alphonse 


sicurs, en 


Denis. Mesdames, moes- 


j ài conscience de traduire l'inquiétude 
l'émotion qui se emparées des f 
miles des martyrs d'Oradour-sur-Glane et 
autres villes et villages victimes de la bar- 
barie nazie. 


lous les patriotes de notre pays sont 
Justement indignés, eux aussi, par le scan- 
daleux retard app rté à la recherche, à la 


poursuile et au châtiment des crin 
de guerre. 

Le Gouvernement nous exp 
défense qu'il a déposé 
permettant de juger les cou 
dira que cette loi est prête à être ranportée 
devant le Par:ement. 

Ce n'est pas là, pour nous, u ex! 
cation suffisante, 

Il y aura quatre ane, 
qu'a été accompli le crime d'Orad 





Glane. Pas un seul coupable n'a « 
expié! i 


Comme on l’a dit, un nommé Graf 
ayant avoué avoil hevé 1 femi 
une jeune fille dans t 1 ( 
et condamné à mort en mars 1916 1] 
jugement a été cassé pour vice di rm 
Graff, étant mineur, devait être jug huis 


clos. 
D'autre part, quinze 7 “ 


Li Ca 





lancés depuis plusieurs mois par le juge 
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d truction de Bordeaux n'ont pas encore , de elasse et ont oublié la vision d’horreur 
été exécutés | d'Oradour-sur-Glane, la population de 
Le scandale ne rrête pas là. Deux àan- | celte commune, qui nous a fait confiance 
cit S. S. at participé au massacre | par deux fois en plaçant à sa tête un 
gont dans l’armée française : l’un est sous- | membre de notre parti, ne é'est point 
officier et l'autre caporal. Tous deux sont | trompée, 
actuellement en Indochi (Erclamalions | Quant À nous, nous serons fidèles à nos 
à l'extrême gauche.) | morts et nous lutterons sans trève afin 
Voilà les hommes «q battent les | que de tels «crimes soient à jamais ban- 
] iotes vietnamiet nis. {Applaudissements à l'extrême gau- 
"1 enseignements ne peuvent être m:s | che.) 
en doute: ils nous ont été donnés par le | 


ee d'instruction de Bordeaux. 

Ces, individus ont 
h es nombreux S$S. S$. 
M, Diethelm, an 


la général de Gaulle. (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Mouvements divers 


uu centre et à droite.) 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis, Pas du tout. 
Les S. S. sont avec le Viet-Nam. 


mal 


M. Alphonse Denis, Le 20 


en sence 

* 1 Luna nlnre 
M. Coste-Floret, alors mi 
L em 1.4! £ 
ai iCE La ki 


, Las nÂzA À 

} Al UCINMHC à 

1 

istre de la guerre, 1 
de ces crimnhne:s. 


17 , y Aiatr 
)n iHimeuiaie 


M. Coste-Floret, qui fit, il faut le dire 
une réception brutale à la délégation, 
epter Ina de- 


riquement d'ac 


r à nt 
IUSA CAiC£s 


’ 1 
Inançe, 

Le Gouvernement s'est retranché 
rière des prétexles juridiques. I s’embar- 
it moins de serupules de Jégalité lors 


rAaSs 


que, violant la Constitution, il faisait voter | 
à la hâte les lois scélérates, mairaquer et | 


emprisonner les travailleurs qui luttaient | 


pour leur pain et pour la liberté, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


A lez 


M, Alphonse Denis. 
u 


trême gauche. Et il continue. 


Le Gouvernement 


7! plus d'empressement à arrêter les 
patriotes résistants que les S. S. et les 
Haborateurs. Il devra nous dire pour- 


auoi il use de tant de mansuétude envers 
ces bandite, 


Sans vouloir développer le fond de nos 


iterpeliations, nous devons dénoncer 
politique de imansuétude comme 
élant d'inspiration étrangère, cette poli- 


tique qui veut que les vietimes passent 
près Îles bourreaux, (Applaudissements 
à l'extrème gauche.) 

Après l'association des famills des 
martyrs de nos villes ct villages victimes 
| la barbarie mazie, nous demandons 
l'intensification des recherches, l’arresta- 
tion immédiate des auteurs de ces crimes. 
Nous demandons que la justice fasse dili- 
weuce pour juger les coupables: S. $S., mi- 

1 is de la Gestapo qui ont 
le quelque manière que ce fût, 
| cre, et que le châtiment ait lieu 

à ilolt eme qu crime 
No lemandons éga:ement que les tra- 
ruclion éoient accélérés en 
t pr les avis de la population, 

a! | it tenir aucun compte. 

\ cela ne sera pas encore suf 
Î Si ! vou btenir réparation 

ne devons, en aucun 
Ci Diev la pnitique de guerre qui se 
p tion de l’armée occi- 
Ü jucue éCtraient incorporés 
] \7 et les hommes de la division 
] } en! très bien! à l'extrême 
{ i lirig atre les vain- 
Slaïingrad et les démocraties 
] t connn des milliers e 
Ü Oradour suf leur sol, 

f tice, c’est lutter pour les 
ré} S, pour ntrûüle interailié de 
la br, pour v bie démoeratis 
t \] ag 

L ! € c nt n* puolfs par 


ke sou:i de la difense de Jeurs privilèges 





d’ailieurs retrouve là- | 
incorporés par | 


jen ministre de ia guerre 


j'une importante dé Cgauon, 
} - 


der- | 





La parole est à M. le 


M. le président. 
| varde des sceaux. 

M. le garde des sceaux, Mesdames, mes- 
sieurs, si le Gouvernement sollicite de vous 
le renvoi à la suite, ce n’est pas qu'il en- 
tende fuir des explications qu'au contraire 
il est heureux de pouvoir vous apporter. 

L'affaire d'Oradour-sur-Glane à laissé un 
souvenir tellement atroce qu'il serait im- 
possible de concevoir que la répression 
| d'un tel crime n'appelât pas, des juges 
| civils ou militaires qui seront commis 
| pour en connaître, un verdict répondant 
| à l'indignation de tout le monde civilisé. 
| Mais une difficulté juridique est née au 
sujet de ces massacres collectifs qui ont 
atteint tant de pavs européens. 

L'envergure el la spécification des cri- 
| mes nazis ont posé, au regard de la tech- 
nique juridique de la répression, des pro- 
blèmes sans précédent. L'un d'eux, sans 
| doute le plus important, est celui des or- 
| ganisations criminelles collectives. 
| A la différence des cas prévus par les 
| règles normales de notre droit pénal, les 
| actions eriminelles des nazis ne sont pas 
! imputables à des initiatives individuelles, 
| à des rébellions individuelles contre 
| 


| 
| 
| 


l’ordre publie national; bien au contraire, 
selon la formule qui a été proposée par 
votre rapporteur, c’est, ici, l'ordre public 
national qui est lui-même assassin. 

Pour réaliser son plan criminel, l'Etat 
hitlérien a utilisé les organes administra- 
tüifs qui constituent d'ordinaire la struc- 
ture de toute mation: l'état-major, la po- 
lice, la diplomatie; il a utilisé, comme 
agents d'exécution, les membres des orga- 
uisations spéciales comme la Gestapo, les 
S. S., les $S. A., le corps des chefs poli- 
eg du parti nazi. Que s'est-il passé 
dans le cas d'Oradour-surÆGlane, comme 
dans le cas d'Ascq et dans celui de Mayet ? 

H s'est commis là un erime collectif, 
C'est une unité, exactement la 3° compa- 
gnie du 1% bataillon dn régiment « Der 
Fübrer », dé la division « Das Reich », qui 
s'est livrée à ce crime abominable que 
vous avez tous en mémoire. 

Je tiens à souligner que le Gouverne- 
ment, dans son action, dans l'initiative 
qu'il a prise, a eu, précisément, pour but 
ie permettre une répression totale et impi- 
toyable, 

En effet, dans de tels crimes odieux et 
ollectifs, la difficulté résulte de l’obliga- 
tion où ge trouve le ministère public de 
téterminer la faute individuelle de chacun 
les membres de la compagnie qui, en 
bloc, a commis ces crimes. Tous ces S, S, 
| sont, indiscutablement, coupables, maïs la 
| tendance toute naturelle de chacun, dans 
| Ja défence, de reporter snr d’autres, 
| présents ou , ies plus lourdes res- 
| ponsabilitées, 

Nons avons 


| principaux responsables, 


| 


abs: 


nts 


recherché qnuels étaient les 

| Le capilaine Dickman, qui commandait 
la 3° compagnie, à élé expédié, après son 

| triste exploit d'Oradour-sur-Glane, sur le 
front de Normandie, où il à été tué, 

| Le capitaine Kahn, autre triste complice 

| 

, 


À été ble s( et porté disparu. 


ta crime, 


identifiés; quinze arrestations sont déjà 
effectuées et les recherches de la justide 
continuent. é: 

Lorsque j'ai eu l'honneur de recevoir 
les représentants les plus qualifiés d'Org. 
dour-sur-Glane — je crois nonwoir le dre 
ans une atmosphère de cordialité émue À 
laquelle, d’ailleurs, M. le maire d’Oradour. 
sur-Glane à bien vouiu rendre hommage 
— j'ai souligné nos difficultés et l'immense 
déception qui pourrait envahir ceux qui 
pleurent des disparus ét un foyer détruit 
si, à la faveur du doute, un certain 
nombre de responsabilités individuelles 
n'étaient pas nettement sanctionnées. 

Que diriez-vous si à la faveur d'un 
« échange verbal » de responsabilités, une 
action comme ce:le-ci se traduwisait par un 
nombre considérable d'acquittements ? 
C'est la conscience de toute la France qui 
se soulèverait. 

J'ai donc pris un engagement devant 
cette délégation, conduite par M. le préfet 
de la Hau 2-Vienne. et doni faïsaient partie 
M. Regaudie et M. Denis. 

J'ai dit que, pour assurer une répression 
totale, d’une sévérité absolne, pour ne 
permettre aucun faux-fuvant, je pensais 
qu'il fallait créer la notion de la responsa. 
bilité collective, Tel est le sens du texte 
que j'ai pris l'initiative de déposer. 

Je vous prie, mes chers collègues, ds 
bien vouloir noter avec quel souci j'ai 
personnellement, tenu les engagements 
que pe pris vis-à-vis des victimes 
d'Oradour-sur-Glane. Neuf jours après la 
visite des délégués d’Oradour-sur-Glane, 
j'ai déposé, avec mon collègue de 
guerre, le texte qui précisément va, en 
permettant ces poursuites collectives, em 
cher cette série possible d’acquittements 
individuels, 

Ce texte était fort délicat à établir, je le 
reconnais. Les juristes de la commission 
de la justice en ont délibéré, Deux rappor 
teurs, M, Faâgar Faure, d’abord, M. Jules 
Julien, ensuite, ont bien voulu se pencher 
sur le problème, Ils ne m'en voudron! pas 
et ne me contrediront pas si je précise que 
ce texte a été déposé au mois de mai de 
l’année dernière — je sais comme eux que 
le problème juridique était très sérieux et 
je pense que toutes les victimes d’Oradour 
comprendront celte importance — cepen- 
dant que le rapport n’a été annexé qu'au 
procès-verbal de la séance du 22 avril der- 
nier, et distribué le 29. 

Dès que ce rapport a été déposé, le gardo 
des sceaux — le rapporteur, M. Jules-Julien, 
le sait — 2 pris l'initiative d'en demander 
l'inseription immédiate, sous réserve qu'il 
n’y ait pas débat, à l'ordre du jqur de 
l'Assemblée : mais le règlement de eelle-ci 
prévoit qu’un projet ne peut être inscrit à 
son ordre du jour, lorsque cette procédure 
est requise, que le troisième jour de séance 
qui suit la distribution du L: ort. L'esi 
donc le jeudi 13 mai, je le déclare sous 
le contrôle de M. le président, que vous 
pourrez voler ce projet, sans débat. 

Je me permets d’insister auprès de vous, 
mes chers collègues, pour que ce texte, qui 
a fait l'objet d'une ongue et minutieuse 
étude juridique de la part de la commis- 
sion de la justice, soit ainsi voté sans dé- 
bat, Vous comprenez que la moindre oppo- 
sition aurait pour conséquence up retard 
dont le Gouvernement ne serait pas respon 

sable. 

Je prends l'engagement, vis-à-vis de 

M. Regaudie et de M. Denis, le projet étant 
voté le jeudi 13 mai, d'en demander la 

discussion immédiate au Conseil de la Ré- 

publique. 

Vous aurez alors la certitude qu’en verts 
du texte que le Gouvernement acceple, 
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malgré les modifications apportées par la 
commission à la rédaction originelle, tous 
les coupables seront poursuivis, 
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| caitiiéit . 

\jnsi, je pense avoir pu vous montrer — 

“ appelle à votre bonne foi — que le 

“ rnement à rigoureusement tenu les 

: es qu'il avait faites. 

‘ne s'en glorijie pas, certes, il n’a fait 
n devoir, mais pense qu'aucun mi- 


üuu 


[ + : : , : 
5 de la justice ne pourrait s'asseoir 
à con bane avec la satisiaction du devoir 
A oli s'il n'estimait avoir sincèrement 
L 


vire, puis fait adopter un texte capa- 
he d'entraîner, dans une affaire aussi hor- 
rible que le massacre d’Oradour-sur-Glane, 
une répression totale et impitoyable, (4p- 
nandissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M, l2 président. La parole est à M. Al- 
pho! Denis. 


#. Alphonse Denis. En attendant le vote 
‘te loi, je demande au Gouvernement 
de faire procéder immédiatement à l'ar- 
re tilion des coupables. I est bien évident 
ceux-ci, si nous attendons le vote de la 
loi, 1e manqueront pas, comme beaucoup 
d'autres, d'aller rejoindre dans l'Espagne 
de Franco leurs camarades collaborateurs 
et ls miliciens, conformément, d’ailleurs, 
plan bleu. (Erclamations à droite, au 
centre et sur certains bancs à gauche.) 


Je demande que ceux qui sont en Indo- 
* soient ramenés immédiatement. Là- 
bas, aussi, on parle beaucoup d'Oradour- 
sur-Glane. Je demande que tous les bandits 
de ce genre, avec lesquels on réalise de 
tels crimes, soient, sans délai, arrêtés, 
Mais peut-être préfère-t-on les laisser en 
té en attendant qu'ils puissent, éven- 
tuclement, s'intégrer dans le R. P. F. et 
constituer ses comités dits de défense et 
de protection! (Applaudissements à l'ex- 
trêûme gauche. — Erclamations à droite, 
au centre et sur certains bancs à gauche.) 


hi} 


M. le président. La parole est à M. Re- 


eo 
r 1 


M, René Regaudie. Monsicur le ministre, 

tous les coupables connus sont-ils actuel- 
ment arrêtés ou susceptibles de l'être 
&pres le vote du projet de loi que vous 
avez déposé ? 


M. lc président. La parole est À M. le 
g des sceaux. 
_ M. le garde des sceaux. Tous les coupa- 
bles identifiés seront recherchés et pour- 
être arrêlés dans la mesure où ils 


1Vvent sur notre sol national ou dans 
‘& française d'occupation en Allema- 


Par ailleurs, j'ai pris les précautions né- 
aires, ainsi que mon collègue M. le 
Hinistre des forces armées, jour que toutes 
recherches soient faites dans les zones pla- 
ces sous le contrôle de alliés. Une 
demande en a été adressée à 1 ensemble de 
ceux-ci et, bien entendu, sans la moindre 
disiinction. 

Je retiens les objections qui m'ont été 
laütes, notamment sur le sort actuel de cer- 
ins coupables. Je vous ai dit que j'en 
ferai mon œrofit et je répète que des ins- 
tructions seront données, de la façon la 
plus ferme, afin que tout coupable soit 
arrêté le plus rapidement possible. 


OS 


M. le président. Personne ne demande 
Plus la parole ?.… 
j Je consulte l'Assemblée sur le renvoi à 
à suite des interpellations de MM. Regau- 
die et Alphonse Denis, demandé par le 
Gouvernement, 

(L'Assemblée, consultée, nrononce le ren- 
&01.) + 








ET ps 
CONVOCATION D'UNE COMMISSION 


M. le président, J'informe mes collègues 
que la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale doit se réunir à 18 heures 30, 
pour examiner le projet de lof, dont La dis- 
cussion d'urgence est demandée, concer- 
nant l'octroi d'indemnités aux ouvriers 
frontaliers de Cerbère et d'Hendaye. 


— 19 — 
FIXATION DE LA DATE DE DISCUSSION 
D'INTERPELLATIONS 


Reprise du débat. 


M. le président. Nous reprenons le débat 
sur la fixation de la date de discussion d'in- 
terpellations. 


M. Marce! Hamon. M'autorisez-vous, mon- 
sieur le président, à poser une question à 
M. le garde des sceaux, avec sa permis- 
sion ? 


M. le président, Vous n'avez pas d'inter- 
pellation inscrite à l’ordre du jour, Je ne 
puis done vous donner la parole. 

M. Albert Petit. M. Ilamon peut derman- 
der la parole pour un rappel au règle- 
ment. 

M. Marcel Mamon, Je demande la parole 
pour un rappel au règlement, 

M. le président. Monsieur Petit, je de- 
vrais vous rappeler vous-même au règle- 





M. le président. La parole est à M, Les- 
pès. 

M. Henri Lespès., Mesdames, messieurs, 
mardi dernier M. le ministre des travaux 
publics, par:ant expressément au nom du 
Gouvernement — je cite ses paroles telles 
qu'elles ont été reproduites au compte 
rendu analytique — protestait « contre la 
méthode qui consiste, pour certains mem- 
bres de cette Assemblée, à profiter du 
débat sur la fixation de l’ordre du jour 
pour développer leur interpeïlation en 
l'absence des ministres intéressés ». 

L me semble que les ministres intéressés 
en cette matière sont principalement M js 
ministre de l’industrie et du commerce et 
M. le ministre des finances. Qu'il me soit 
permis de constater que ni l’un ni l’autre 
ne se trouve au banc du Gouvernement. 


M, le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Ce n’est qu'une absence appa- 
rente, mon cher collègue, car je suis 
actuellement chargé de d'intérim du minis- 
tère de l’industrie et du commerce. 


M. Henri Lespès. Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre du travail, de nous assu- 
rer de votre parfaite compétence en a 
matière, (Sourires.) 

En tout cas, il n’est certainement pas 
question, aujourd'hui, de discuter au fond 
une interpellation de l'importance de celle 
qui a trait aux entreprises nationalisées. 

Mon interpellation n’est pes seulement 
relative au problème de l'augmentation des 
tarifs de l'électricité et du gaz, ele vise 
plus généralement le financement des en- 
treprises nationalisées, FE 

Or, il me semble, à tort ou à raison — 


ment, (Applaudissements et rires.) M. le ministre de l'industrie et du com- 
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du {°° janvier 1948, a permis à l'Electricité 
de France de donner aux quitlances un 
caractère rétroactif; 

3° De M. Piesre Montel sur les motifs et 
les conditions d'application des récentes 
augmentations du gaz et de l'électricité. 

Onel jour le Gouvernement propose-t-il 
pour la discussion de ces interpellations ? 

M. Daniet Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale, ministre de l'indus- 
trie et du commerce par intérim. Le Gou- 
vernement demande le renvoi de l'inter- | 
pellation à la suite. | 





des tarifs du gaz et de l'électricité. 

Récemment, par la presse, nous avons 
appris que M. Marcel Paul désirait désor- 
mais consacrer tous ses soins à la bonne 
gestion d'Electricité de France. 

Or, mesdames, messieurs, il me si 
que la continuité ne soit pas, dans cs 
domaine, Ja caractéristique de l'a , 
vernementale. s 

St je me reporte à la séance du 


vrier 19:8, au cours de laquelle M. I 
niatre des finances et des aïflaires « 
miques parut particulièrement ül ? 























































































































M. le président. La parole est à M. Ber- 
Basse 

M. Henry Bergasse, Mes cher: 
c’est la quatrième fois que je me lève pour 
demander au Gouvernement à quelle date 
il pourra nous donner des explications sur 


collègues, 


ce fait unique dans l'histoire du droit: 
l' augmentation rétroaclive, dans un con- 
trat civil ordinaire, du prix d’une mar- 
chandise livrée par Electricité de France 
à quatorze millions d'abonnés. 

Il faut tout de même que le Gouverne. 
ment s’en tire autrement que par une 


phrase à la fois aimable et évasive! fl faut 
qu'il affronte, une fois pour toutes, ses 


responsabilités. (Très bien! très bien! à 
droite.) 

Ou bien Electricité de France est une 
société privée, qui se donne le droit de 
violer l'article 2 du code civil, qui se lit 
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ainsi : 

_« La loi ne dispose que pour l'avenir 
Elle n’a pas d'effet rétroactif », où bien 
Electricité de France est soumise aux or 
dres du Gouvernement et aux instructions 
de ce qu'on appelle le comité des prix 
Dans ce cas, le Gouvernement est r spon- 
sable de ce viol de la loi et doit, devani 
nons, en répondre. 

Quatre fois, on a renvové aux calendes 
grecques l’interpellation que mes collè- 
gues Lespès et Monte! avaient déposée à 
nos cotés 

Je n'ai pas l'intention de développer, ce 
Soir, Une argumentation qui est hors de 
propos. Mais, je signale au Gouvernement 
que le conseil d'Etat a déjà tranché contr: 
lui, dans un cas analogue, qu'un juge 410 
paix, saisi de la question, a déjà tranché 
contre lui et qu'à la commission supé 
rieure de contrôle d'Electricité de Franre. 
qui con iprend des représentants de cette 
société, on à déjà tranché contre lui 

Le Gouvernement doit dire, dans cette 
affaire, s’il entend garder un silerce ab- 
solu, qui témoignera, une fois de plus, du 
mép} qu'il éprouve pour cette Assem- 
blée. (Tre $ bien ! très bien! à droile el Sur 
certains bancs à gauche.) 

On nous convoque, en effet, pour que 
nous entérinions les décisions du Gouver 
nemenl. Aujourd'hui, nous sommes con- 
voqués pour une journée; la semaine pro- 
chat nous le serons pour deux, et cela 
— je le répète — pour approuver simple- 
ment les pre seription 1 Gouvernement el 
les décisions qu'il a prises dans le plus 
grand secret. (App! laudissements à droile | 
el sur certains bancs à gauche.) | 
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DU 


y C'est ce qu'il à fait pour les tarifs de 

| l'électricité! Les abonnés de France ont eu 
à faire face à une augmentation unilaté- 
rale qui n'avait été discutée ni par eux. ni 
par personne, ni surtout par cette Assem 
blé 

Dans ces litions, je demande instam- 
ment au Gouvernement qu lle date et 
quelle heure il propose pour la discussion 
d ( ques Ce nest pas assez 
qu’ell t 14 millions de Fran- 
çais, leu] ctuelle viole, en outre, 

pl I} ] I] il) lus du ] oit 
ontractu( ta la lo] civile. 

I Gou \ nt voudra bien nous 
lire s’il entend traiter cette question 
autrement que par le mépris! (Applaudis 
sements à droite et sur certains bancs à 


| gauche.) 
| M. le président. La parole est à 
| Montel. 
M. Pierre Montel, Mes chers collègues, je 
ne reprendrai pas les nee qui vien- 
0j 


nent d'être déve:oppés par mes collègues 
MW. Lespès et Bergasse, 

J'ai. d'autre part, trop de déférence pous 
vous, monsieur :e président, et pour cette 


Assemblée, pour profiter de ce que la pa- 


role m'est donnée et développer une 
partie de mon RES Ce serait, 
d’aileurs, faire un marché de dupe, car 


cinq m'nutes ne sauraient suffire pour de- 
mander au Gouvernement les expiications 
que nous attendons de lui. (Très bien! très 
bien ! à droite et sur certains bancs à gau- 
che.) 

Depuis un certain temps — j'ai eu l’oc- 
caston de le dire d'une façon un peu hu- 
moristique la semaine dernière — toutes 
les interpellations renvoyêes à la 
suite. Aujourd’hui, nous sommes mardi, 
nous ne sommes pas dimanche, el c'est 
tou urs l’appel des morts! Pas d'in! erpel- 
lations! Le Go! ivernement demande qu’on 
Ps renvoie à la suile. 

Si je comprends très bien que le Gouver- 
nement soit emharraseé par la question de 
droit qu’a soulevée mon collègue et ami 
M. Bergasse, je comprends qu'il le sait 
beaucoup plus encore sur La question de 
fait. 

Dans ce pays, en effet, les contribuables 
commencent à trouver qu'il est un peu 
lourd de paver des impôts divers sur Îles 
revenns ajoute toule une série 
d'impôts eanita!, dont les noms de 


sont 


auxquels s 


eur ,e 





baptème. bien que successifs et divers. ne 
changent rien À la chose, 

En définitive, ces impôts sur le capital 
sont, pour la plupart. destinés à couvrir le 
déficit des affaires nationalistes et, au pre- 
mier chef, celui d'Electricité et Gaz de 
France. 

{ y a une méthode qui consiste à dire: 
Cela ne marche pas! On va augmenter les 

rifs. Une autre méthode, également 
OM )de, se rt 1me nS1 No S avons 
trop de dépenses, nous alions augmenter 
les recettes, 

C'est un peu tron facile. Le Gouverne- 
ment ferait bier n, dans l'intérêt du moral 
du pa VS, de songer qui est des réponses 
qu'il faut, aujour. d'hui, lonner, 

L'Etat ne peut prétendre s’en tirer par 
une pirouette — c’est là le fond du débat 


et il faut y revenir constamment — et dire 
seulement: Je défends aux industriels et 
aux commerçants de arr dorénavant 
à des hausses de pri Elles seront 


consi- 


dérées comme illici es. et feront l'objet de 
poursuites. Ce serait très bien, j'en suis 
d'accord, si dans le même temps, le Gou- 
vernement ne décidait lui-même une 
hausse de 110 à 120 p. 100 pour déclarer 
ensuite aux consommateurs: après cette 
hausse de 110 à 120 p. 100, je vous accorde 
réuoactivement une baisse de 7 p. 19. 


{ M AT 1918 


us voyez 
même que 








—— 
comme je suis généreux! Do 


j'ai violé Ja loi à mon avant age. 


je vous favorise à votre tour, en donnant 
in effet rétroactif à la mesure de baisse 
que je viens de déeider 

Ni Lez, mes chers col Us Le si a 
péné tice de la rétroncti vité pour l'Etat ec 
de 110 à 120 + 10), il n 'est, pour lea 
consommateurs, que de 7 à 8 p. 10. 


Nous somiInes tous d'aped pour donner 
raison au Gouvernement lorsqu'il déclare 
qu'il faut relever la moralité de ce pays, 
C'est pourquoi je demande à cette Assem- 
blée de a es ae que le Gouvernement 
ne peut pas impunément continuer, ainsi 
qu'on l'a dit tout à l’heure, à violer la loi 
et à faire supporter aux eontribuables des 
défcits qui pourraient et devraient être 
évités si l’on mettait le fer dans la plaie, 
L'Assemblée, en tout eas, ne peut pre 
ter qu'aucune explication ne nous soit 
fournie, à nous qui sommes les représen- 
tants qualifiés, réguliers, des consomma- 
teurs et des électeurs. (Très bien! très 
bien! sur divers bancs.) 

Je demande done, une fois de plus, 
avec insistance, au Gouvernement et à 
cette Assemblée que les interpellations ne 
snient plus simplement, chaque semaine, 
un appel des morts. (Applaudisseme nts à 
droite et sur cerlains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. lo 
ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je répondrai à cette Assem- 
blée ce que j'ai déclaré en aparté à M. Les. 
pès, à savoir que M. Robert Lacoste, mi- 
nistre de l’industrie et du commerce, re- 
présente actue:lement la France à l’ouver- 
ture de la foire de Milan et que c’est là 
seu.e raison de son absence au banc du 
Gouvernement, 

Dans l'ensemble des trois interpell à 
tions, dont le Gouvernement accepte qu'el- 
les soient jointes, deux problèmes Drticé. 
liers sont posés: Il y a, d’une part, le pro- 
biéme de la rétroactivité plus particuli. 


rement be + par M. Bergasse et qui 
est un problème de droit civil, aetuelle- 
ment pendant devant les tribunaux et 


d'autre part, .le problème posé à la fois pa 
M. Montel et par M. Lespès concernant le 
relèvement des tarifs du gaz et de l’élec- 
tricité. M. Lespès, d’ailleurs, aborde un 
domaine plus vaste, puisque son interpel 
lation traite « plus généralement des me- 
sures que le Gouvernement compte pren 
dre pour assurer le financement de léqui- 
pement des entreprises nationalisées ». 

Les deux prohlèmes sont d'une tris 
grande importance et le Gouvernemei 
contrairement à ce qui a été déclaré, n’et 
tend, à aucun moment, se dérober aux €x 
plications qu’il doit fournir à l’Assemblée 
nationale 

Etant donné l'absence du titulaire de 
portefeuille pour les raisons que j'ai indi 
quées, l'importance des témoignages qui 
ont été apportés et du débat qui doit s’en 
suivre, l'Assemblée n'’accepterait-elle pa 
de discuter le fond des interpellations à la 
première date utile après la rentrée du f: 
ou du 20 de ce mois ? 
Ainsi, le débat pourrait s'engager, 
moment-là, dans toute son ampleur. 


le préside t. La parole est à M. 


_— 


Lou- 
vel. 

M. Jean-Marie Louvel. Le groupe du 
mouvement républicain populaire s'associe 
également à la demande d’interpellation, 
car il souhaiterait en voir finir avec un 
certain nombre de critiques souvent fo 
injustes qu'on a dirigées contre nos deu» 
grands organismes nationaux, l’Electric 


t 





de France et le Gaz de France, 


so 





nement 
r, ainsi 
r [a loi 
les des 
nt être 
à plaie, 
accep- 
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présen- 
0MMA- 
1! très 


ons nè 


maine, 
lents à 












ASSEMBIEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 4 MAI 1948 





cu vient de faire allusion à l'instant, 
varticulier, aux tarifs de l'Electricité 
Gaz. Nous a’avons pas ici à approu- 
ou à désapprouver les tarifs tixés, 
estime élevés. Sait-on, cependant, 
l'opioion publique, que le prix du ki- 


au coellicient 7,9 par rapport à 1938 et 
celui du mètre cube de gaz est au 


au coefficient 17. 

Je ne sais si une industrie privée su- 
pssunt de telles différences de coefficients 
ovrrait arriver à équilibrer sainement 
son budget. 

{| serait bon qu'on en finit une fois 
our toutes avec certaines légendes qui 
ehcrchent à discréditer systématiquement 
no: jrands services nationaux. Des mises 
au point sont certes nécessaires. Expli- 
uons-Nous en une bonne fois. Aussi je 
eronde au Gouvernement d'accepter 
ue vienne dans le pius court délai la 
issussion de cette interpellation afin que 
l'or. connaisse en toute vérité la situation 
exacte d'Electricité et Gaz de France. (Ap- 
phiudissements au cenire.) 


M. Henri Lespès., Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Les- 
pès 

M. Henri Lespès. Je prends acte, pour 
k «euxième fois en deux mois, de ce que 
le Couvernement accepte la discussion de 
nos interpellations jointes, celles de MM. 
Bersasse, Montel et moi-même. 

J'accepte d'autant plus volontiers Ja 
suggestion de M. le ministre de l’indus- 
trie ct du commerce par intérim que, évi- 
der ment, sur ce problème de l'électricité 
comme sur celui des entreprises nationa- 
listes, nous avons eu tant d'informations 
fragmentaires que l'opinion est complète- 
ment désorientée et qu'il faut de toute 
urgence faire la lumière. 

Des critiques ont été formulées, exagé- 
rées sur certains points, fort pertinentes 
sur (l'autres. [1 importe donc que le pays 
soit informé le plus rapidement possible, 
et jo pense qu'il y aura unanimité dans 
cette Assemblée pour accepter la propo- 
silion de M. le ministre, 


M. le président. La parole est à M. Ber- 
gasse. 

M. Henry Bergasse. J'aime les choses 
précises. Lors de la première interpella- 
Horn qui lui était adressée, M. Lacoste était 
malade; il est maintenant guéri, fort heu- 
reusement. Le jour où vient la deuxième 
lnterpellation, il est absent et on nous 

arle maintenant d'une « date utile » 

la ne me dit rien. 

Voulez-vous que nous prenions rendez- 
vous peur le vendredi 21 mai? 

M. lie président. M. Bergasse propose de 
fixer la discussion des Interpellatians au 
vendredé 21 mai. 

L n'y a pas d'opposition ? 


; + Francis Leenhardt. Je demande la pa- 
ole. 


M. le président, La parole est à 
M Lcenhardit, 
M. Francis Leenhardt. Nous croyons, 


comme la plupart de nos collègues, très, 


souhaitable que le Parlement puisse exer- 
cer son eontrôle sous la forme d'interpella- 
tions, 

Mais nous constatons que, pratiquement, 
les interpellations gl «age lus être dé- 
veloppées dans des délais =. 

Nous n'en voulons pour preuve que le 
fait suivant: actucllement, soixante-douze 





w2li-heure est actuellement en moyenne ! 


coctücient 6,5 rar rapport à 1938, alors : 
que la matière première, le charbon, est | 


interpellateurs sont inscrits, la plupart de- 
| puis un-.certain temps déjà. 

! Notre collègue M. Bergasse prétend que, 

si les interpellations ne viennent pas en 
! discussion, c’est par suite de la mauvaise 
: volonté du Gouvernement. 

Le groupe socialiste a une autre opinion. 
I pense que si les interpellations ne sont 
| pas inscrites à l’ordre du jour, c’esi parce 
que — l'expérience en a été faite au cours 
des derniers mois — à partir du moment 
où le débat ne peut être organisé, les inter- 
pres deviennent des interpellations 
leuves, encombrent des séances intermi- 
nables (Aprlaudissements à qauche et au 
centre) et que leur discussion dure quinze 
jours, sinon un mois, pour ne parler que 
| des interpellations sur les événements de 
i Madagascar, par exemple. 

A cela, il y a une raison fondamentale: 
la présence dans notre règlement de l'ar- 
ticle 39. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

Je vais précisément m'adresser directe- 
ment à nos collègues du groupe commu- 
niste, puisque ce sont eux qui empêchent 
la réforme de notre règlement, réforme 
qui permettrait de faire venir les interpel- 
lations en discussion, ayant la certitude 
que celle-ci ne débordera pas sur le travail 
législatif et ne provoquera pas l'embouteil- 
lage de nos travaux. 


M. Jacques Duclos. Vous ne pensez qu'au 
règlement! 


M. Francis Leenhardt. Dans le pays, un 
grand nombre de personnes s’étonnent 
que, de nombreux projets portant réforme 
du règlement, destinés à « désembou- 
teiller » nos travaux, ayant élé déposés 
sur le bureau de l’Assemblée depuis un 
an, il n'ait pas été possible, à cause du 
groupe communiste, de venir à bout de 
cette réforme très urgente. 

De l'avis du groupe socialiste, si l'on 
veut que les interpellations puissent être 
diseutées dans des délais normaux et sans 
embouteiller nos travaux, il est nécessaire 
äe réformer au moins un arlicle de notre 
règlement, l’article 39, et de le réformer 
non pas en empêchant les orateurs d'user 
de leur droit d'intervenir, mais en repre 
nant tout simplemént l'article 42 de l'an- 
cien règlement de la Chambre des députés, 
qui a ogg pour les discussions d'in- 
terpellatuons, l’organisation du débat. ({n- 
terruptions à l'extrême gauche.) 

Cette organisation suppose deux condi- 
tions: d'une part, si certains orateurs ins 
crits ne se sont pas mis d'accord pour li- 
miter leur temps de parole, ils doivent 
s’incliner devant la décision de l’Assem- 
blée entérinant les propositions de la 
conférence des présidents; d'autre part, au 
moment où un débat commence, on doit 
ouvoir fixer le jour et l'heure auxquels 
il devra prendre fin. 

Ainsi, pour éviter qu’un débat sur 
l’Electricité de France, commencé anjour- 
c'hui, ne dure encore dans quinze jours, 
on fixe un délai de quarante-huit heures 
par exemple, pour sa clôture, Au bout de 
ce délai, une conclusion intervient sous 
la forme d'un vote. 

Estimant que c’est le seul moyen de ré- 
tablir le jeu normal de l'interpellation, 
et dans l'intérêt aussi du groupe commu- 
niste qui fournit un large contingent d'in- 
terpelliteurs, le groupe socialiste a décidé 
: de s'opposer dorénavant à toute discus- 
sion d'interpellation aussi longtemps que 
l’artiele 39 du règlement n'aurait pas élé 
réformé. (Appiaudissements à qauche. — 
Rires et exclamations à l'extrême gauche ) 








M. le président. La parole est À M. 
Montel. 
M. Pierre Montel. On à parlé d'interpel- 
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étant donné qu'il est nécessaire que les 
interpellations sur Electricité de France et 
Gaz de France viennent rapidement en dis- 
cussion, je prends l'engagement devant 
l'Assemblée, si les deux collègues qui 
m'ont précédé ont dit l'essentiel que je 
n'aurai pas à répéter, ou bien d’êlre extré- 
mement bref, ce qui, je crois, est mon 
babitude, ou bien méme de renoncer à la 
parole. 

Mais alors, je demande au Gouveme- 
ment de ne pas renoncer à nous fixer la 
date de discussion de nos interpellations, 


C'est pourquoi je demande aussi que 
l’Assemblée se prononce sur la date du 
vendredi 21 mai qui a été proposée par 


mon ani M. Bergasse. 


M. le ministre du travail et de la sécu 
rité sociale. J'acceple la date du 21 mai. 


M. Jacques Duclos. Vous êies en contra- 
diction avec M. Leenharut. 


M. Francis Leenhardt. Le Gouvernement 
est un gouvernement de coalition, mon- 
sieur Puclos. 


M. Robert Lecourt, Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M, Le- 
court. 


M. Robert Lecourt. Je me permets de 
faire remarquer à l’Assemblée que, quel 
que soit l'intérêt de faire venir rapide- 
ment la discussion de ces interpellations. 
— et je suis d'accord pour qu'el'e vienne 
très vite — il faudrait réserver le temps 
aécessaire au vote de la loi sur les loyers. 

Or, ce matin, M. le garde des sceaux... 
{nterruptions sur quelques bancs à 
droite.) 

Cela ne vous 
mais cela intéresse :e 

Ce matin, M. le garde 
à l'heure, la co: 


intéresse peut-être pas, 
pays. 


a 
ilerence 


ont souiigné la nécessité de réserver 
semaine entière à la discussion de la | 
sur les loyers, pour en finir avec cette 


question. 


M. Jacques Vendroux. Il n'y a qu'à ne 


| JuTrur En VACAJICes : 


M. Robert Lecourt. Nous pourrions ( 
tre tout le monde d'a 1 si les interpe.- 
lafeurs voulaient seulement retarder de 
huit jours la discussion de 


pell ions, (Mouvement 


M. le président, La 


riSsC 
fassc. 


M. Henry Bergasse. On cherch( 
un débat avant sa naissance. C'est 
thode usuelle des avortements. (Sourires 

Pourquoi vouloir encore retarder de huit 
jours la discussion de nos interpellations, 
alors que M. le ministre vient d'accepter 
lui-même la date du 21 mai ? 

Il s’agit de savoir si M. le ministre parle 
au nom du Gouvernement. Natre contrat 
est parfait à partir de cet instant. M, le 
ministre acceptant la date du vendredi 
21 mai, je ne vois pas pourquoi un orateur 
du groupe socialiste et un orateur du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire s’opposeraient à la discussion de nos 
interpellations à cetle date et au nom dé 
quoi ? 

M. Arthur Ramette. 
sième force! 


v y 1 H ds 
Au nom de lu {ri 


M. Henry Bergasse. Le représentant du 
Gouvernement à dit qu'il acceptait la data 
du 21 mai. Nous sommes donc d'accord. 
(Applaudissements à droite et sur certains 
bancs à qauche.) 


M. le président. L'Assembilé. 


Elle est maitresse ac 
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Les raisons de 
mernt sérieuses, 

Je soumettrai 
blée le programn 
des présidents, 
chargé, 

IL est parfaiter 


les loyers doit 


M. Lecourt sont évidem- 
tout l'heure l'Assem- 
ie arrêté par Ja conférence 
Flle verra qu'il est assez 
nent exact que la loi sur 


étre votée dans un délai 





tre du travail, m'nistre de l’industrie et du 

»xminerce par intérim, a semblé vouloir 

| donner satisfaction à la demande d'inter- 

pell que j'ai eu l'honneur de déposer 
sur le bureau de l’Assemblée. 

En réalité, il s’agit du renvoi pur et 
simpie 4 cette interpellation, 

Je suis vraiment étonné que le Gouver- 
nement refuse de discuter maintenant de 
ette interpellation. Je vous assure, mon- 
‘eur le ministre, que cette insouciance 
æouvernementale devant un problème 
iussi grave créera une grande émotion 
dans le bassin minier 

Le Gouvernement a le devoir, malgré 


dont M. le garde des sceaux indiqué les 
limites, 

M. Robert Lecourt. Je propose la date du 
28 mai, (Exclamations à droite et sur cer 
éains bancs à gauche.) 

M. Henry Bergasse. Je demandé pa- 
role. 

M. le président. Monsieur Rergasse, si | 
Vol accepl Z Un ajourrneiiel t d'une $e- | 
maine, vous aurez, je crois, une chance de | 
plus de voir vouc inicrpelat venir €n 
discussio ls | 

M. Henry Bergecse. Si l'on propoe Ja | 
date du 28 mai, M. le mini ré] dra | 
qu'il a accepté celle du 21 

IL faudrait s'entendre, | 

Je ne veux certes pas, pou it jours, 
faire un drame de cette affaire. mai OUS | 
voulons être certains que la di \ de | 
nos jin ellatic cera inscrite à l'ordre 
du }j de la \ 29 7 l up | 
#i075 r dive1 ou | 

M. le président. Monsieur le ministre, | 
si ceptez vous Ja date du ?$S mail 1 | 
talions à droiuli .) | 

M. le minictre du travail et de fa sécu- | 
rité sociale. En acceplant ia uate du 211 
nai, lé GOUX nelht à il qu'il | 
était aux ordi s d ” À hi P )UI | 
date la plu utI,e } s i t M i! | 
n'a pas à ent ins d ju ii | 
con vr t triotar \ mhle | 

M. Robert Eétolaud, Je : 
paroie, 

M. le président. La parole est à M. Béto- | 
jaud | 

M. Robert Béioiaud. J'ai été tri | 
par l'intervention de M. Leenharuf 

Son intervention revient à | 
longtemps qu'on n'aura pas réf le | 
règlement, il sera inutile d'inte e | 
Gouvernement, car on pas | 
1] hontf d 4 & ! 
lations. 

le re po l on ext Î 
si le régle it n’a pas € ] | 
noi faut (ous, j | 
qu , ira 1 fallait ent | 
di ussion de cette réforme et - 
vre sans € nparer Jusqu à + 
(Erclamations u l'extrème quucrne | 

I] apparbent à eeux qu e ] | 
conférence des présidents de } I 
telle initiative, de la \crèt | 
nous proposer ja réforme du reglement | 

Jl suffit à M. 1 nhardt d lern } | 
repr( entant dau roup { n1- | 
férence d pre its d e | 
initiative | 

En attendant, je n pie ] | le | 
Parlement soit dessaisi d'une de ses pré- 
rogalives essentielles, qui et lroit d’in- 
terpellation. HI en advien ce qu’il 
pourra, 

J'estime qu'il faut que I. de 


cette interpellation capitale su 


et Gaz de France 
date utile et Je b 
nions Ja date ac 
ment, celle du 21 
modifier le règle 
à droite et 


M. le président. 


paitre maintenar] 


suT C 


Électricité 
soit fixee à Ja première 
mainte- 


ceptée par le Gouverne- 


ro posC que rois 
1 


mai, sauf ensuite à faire 
ment. (Applaudissements 
erlains bancs à gauche.) 
M. Bergasse me fait « 

Li { 


"! 
qu 


, pour de 











personnelles, il ne pourrait accepter la 
date du 28 mai. 

Je consulte l'Assemblée sur la proposi- 
tion tendant à fixer au 21 mai la discus- 
sion des interpellations, 


M. Pierre Montel. Nous demandons le 
scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
parti républicain de Ja liberté, 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 


secrétaires en font le dépouillement.) 
M. le président, Voici le résultat du dé- 


pouillement du ecrulin: 


Nombre des VOLANTS... 
Majorité absolue.... 


260 


131 


Pour l'adoption.....e 200 
CORTE ist ‘ 0 
L'Assemblée nationale à adopté 
Responsaniiités de la catastrophe 
de Courrières, 
M. le président, Dans sa séance du 


‘il 1948, l’Assemblée à élé saisie de 
la «iemande d'interpellation de M. Lecœur 
sur les responsabilités de la catastrophe de 
Courrières,. 

Quel jour le Gouvernement proposg-t-il 
pour la discussion de cette interpellation ? 


avi 


— 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, ministre de l'industrie et du 
commerce par intérim. L'expression « ren- 
voi à la suite », pour un débat de cette na- 
aractère et un son péjoratifs. 


lure, a un 
C’est la raison pour laquelle je ne voudrais 


11 
ul 
L 
ec 
s Ci 
pas 
am? sn Ÿ 
Néanmoins, je fei 
Dit 


ii observer À l’Assem- 
» qu'une commission d'enquête a été 


créée qui doit présenter son rapport dans 
les deux mois, Je demande donc le renvoi 


 ] 


immédiatement après le dépôt des conclu- 
sions de la commission d'enquête, c'est- 
à-dire d'ici deux mois au plus. 

M. le président. La parole est à M. Le- 
‘œur. (Applaudissements à l'extrême gau- 


M. Auguste Lecœur, Mesdames, mes- 
ieurs, par lause de style, M. le minis- 


une © 


l'obstruction du groupe socialiste qui veut 
empècher les députés d'interpeller le Gou- 
vernement, de répondre aux parlemen- 
taires qui lui posent des questions d’un 
caractère aussi important. I se doit de le 
faire, d’abord parce que la catastrophe de 
Courrières est une catastrophe nationale, 
ensuite parce qu'il est le patron des houil- 
lères et que cette catastrophe est la pre- 
mière conséquence de Ja politique d’ex- 
ploitation qu'il a préconisée. 

Le refus gouvernemental est d'autant 
plus grave et créera dans le pays une 
émotion d'autant plus grande que, dès le 
début, le Gouvernement et ses subordon- 
nés ont ‘enté d’étouffer cette affaire. 

On ncé par parler d'un coup 


» 


p 
*. 
lu 





…tÿ 
ficelle était un peu grosse, On 4 décarg 
qu'il s'agissait d’un événement extraor. 
dinaire dont les raisons ne seront certal 
nement jamais élucidées. 3 

Ces « causes inexplicables » nous jeg 
connaissons. 

Ai-je besoin de rappeller à cette Assem. 
blée que ce sont là, précisément, les argn. 
ments qu'ont toujours utilisés, par le 
passé, les compagnies minières qui ex. 
ploitaient honteusement les travailleurg 
de Ja mine et qui se refusaient à erdoscep 
toute responsabilité ? - 

Dans ie cas présent, le Gouvernement gg 
devait donc de répondre immédiatement, 
H est, en effet, absolument faux de üire 
que l'origine de cette catastrophe soit 
mystérieuse et qu’on ne puisse l'expliquer, 
Les causes de la catastrophe de Cour. 
rières sont claires. Dans un drame de ce 
genre, il y @ toujours deux éléments à 
rechercher: la cause d’inflammation et j4 
cause de l'accumulation de gaz où de p« 
sière. 

Or, si la cause d'inflammation n'est p:8 
encore officiellement connue, elle est, da 
moins, officieusement maintenant, établie, 

D'autre part, tous les techniciens se sont 

accordés à dire — cela n’a d’ailleurs 414 
contesté par personne — qu'il s'agit d'un 
« coup de poussière ». 
Ff A quoi est dû un tel coup de poussièr. ? 
Au fait que, du fond au jour, en passant 
par les étages intermédiaires, des aecumun 
lations de poussière se sont protuile:, 
L'exploitant, en la circonstance le servica 
des mines et le Gouvernement, était au 
courant de cette situation. Si vous m'aviez 
permis de développer mon intérpellation, 
je vous aurais lu, monsieur le ministre, 
le vérilab.e réquisitoire dressé par le délé. 
gué mineur qui, à chaque descente, lancait 
ce cri d'alarme : « H faut enlever ces pous 
sières, sinon il y aura une catastrophe. » 
On s’est refusé à le faire. Pourquci ? 
Parce qu'après les grèves de novembre, le 
ministre de la production industrielle, 
M. Lacoste, réunissant les ingénieurs ei 
cadres supérieurs des mines à l'hôtel Luté. 
ia pour jeur donner des directives, leur 
donnait le mot d'ordre suivant : il faut 
roduire du charbon au prix le piu: bas 
possible. 

Produire du charbon au prix le plus bag 
possible, quand on a privé les cadres supé- 
rieurs des mines et les techniciens de tous 
les crédits qui leur permettaient d'assurer 
l'exploitation en garantissant la sécurité 
des mineurs, une telle politique ne pou- 
vait pas avoir d'autre résultat que le drime 
de Courrières. 

C’est pourquoi le Gouvernement auraif 
dû, sans attendre d’être interpellé, dor 
des explications. 

Vous avez annoncé qu’une Commission 
d'enquête venait d’être rommée, J'ai lu 
ce malin au Journal officiel la liste des 
hommes que vous avez désignés. Sachez, 
monsieur le ministre, que les mineurs ei 
les familles des victimes qui demandent 
justice récusent ces hommes. 


1e 


ne 


. Le Gouvernement n'a pas le droit à cire 
juge et partie. Il n’a pas le droit de faire 


faire une enquête, pour rechercher les res- 
ponsabilités, par les hommes qui sont <°4 
subordonnés les plus immédiats. 

Nous sommes, de votre fait, en présence 
d’une situation impossible. Vous avez vo'é 
à la nation les nationalisations qui repré- 
sentaient, aux yeux de tous, le plus grand 
espoir, Vous avez exclu de ces nationalisa- 
tions le contrôle ouvrier, Vous avez étatisé 
l’ensemble des industries nationalis£es el 
vous les avez transformées en un n 
trueux capitalisme d'Etat, 
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duction industrieile avait donc découvert 
que le prix du charbon déterminait l'en- 
semble de l’économie, Sa politique, comme 
celle du Gouvernement, se résume alors 
en ceci: pour que fonctionne sa mons- 
trueuse entreprise de capitalisme d'Etat, le 
charbon doit être produit au pius bas prix 
possible, aux dépens même de la sécurité 
des mineurs. 

La commission d'enquête qu'il a nom- 
mée ne peut pas être impartia!e, car celle 
ne contient que des créatures des ingé- 
nieurs des mines de l'Etat. Ces hommes ne 
peuvent pas être impartiaux parce qu'ils 
sont au service du Gouvernement patron, 
du minisire patron. 

La meilleure preuve, c’est que ces ingé- 
nieurs du corps des mines de l'Etat, dont 
la fonction essentielle était, autrefois, de 
veiler à la stricte appiication du règle- 
ment par les compagnies minières, sont 
aujourd'hui les subordonnés du Gouverne- 
ment. Ils s'appliquent davantage à obtenir, 
dans les industries nationalisées, des siné- 
cures offertes par le ministre qu'à faire 
leur travail et veiller à l'observation du 
règlement! (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Et c’est ainsi que l’on trouve dans votre 
commission d'enquête M. Blum-Picard. 

M. Blum-Picard voulant défendre les 
intérêts des mineurs, voulant défendre, 
dans la période actuelle, les intérêts des 
familles ? Allons donc! 

Vous avez désigné également M Audi- 
bert. C'est lui qui, dès Te premier jour de 
la catastrophe, défendait la thèse gouver- 
nementale en déclarant qu'il s'agissait 
d’un accident inexplicable. 

Son impartialité, nous la connaissons. 
Ce matin encore, il devait y avoir réunion 
du conseil d'administration des Charbon- 
nages de France, Un administrateur avait 
fait connaître que, dans cette réunion, il 
serait amené à discuter des conséquences 
de la politique du ministre de la produc- 
tion industrielle, qui s’est traduite par la 
catastrophe de Courrières et la démission 
du directeur général, M. Guillaume! 

Or, à la dernière minute, les membr?s 
de ce conseil d'administration ont été 
avertis que la réunion était supprimée, 

Renseignements pris, le Gouvernement 
avait interdit à M. Audibert, président du 
conseil d'administration, de tenir celte 
réunion. 

Vous nous parlerez tout à l'heure de 
l'autonomie. 

La voi, l'autonomie des charbonnages 
et des industries nationalisées! En réalité, 
vous les placez sous l'entière direction du 
capitalisme d'Etat, 

Je me fais donc ici l’interprète de l’émo- 
tion des mineurs, ainsi que de celle du 

ys, qui sait la reconnaissance qu'il doit 
Fête corporation d'élite. 

Monsieur le ministre, il faut prendre 
rapidement les mesures que nous avons 

éconisées et que l’on se refuse toujours 
Esinliquer. comme l'extension du pou- 
voir des délégués mineurs (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche), comme la 
création d’un corps des ingénieurs des 
mines de l'Etat qui appliquerait vraiment 
les règlements. 

Pourquoi de telles mesures ne sont-elLes 
pas prises ? 

D'ailleurs, lorsqu'une commission d'’en- 
quête n’est pas impartiale, lorsqu'elle ne 
veut pas chercher et trouver les responsa- 
bilités, eLe ne peut aboutir aux conclu- 
sions d'ordre technique qui s'imposent 
pour la bonne marche de l'exploitation et 


assurer la sécurité des mineurs. 

C’est pourquoi nous demandons que soit 
désignée une commission paritaire d'’en- 
quête qui, en toute impartialité, définirait 
les responsablités, 





Je m'adresse à vous, monsieur le minis- 
tre, encore étreint par l'émotion qu'a 
causée cette catastrophe. Vous savez que, 
depuis l'application des directives données 
par M, le ministre de l'industrie et du 
commerce, tous les deux jours, trois 
mineurs sont tués dans les puits de mines. 

Va-t-on continuer encore longtemps cet 
assassinat en série des mineurs, ou va-t-on 
prendre les dispositions qui s'imposent ? 
On ne pourra le faire qu'en recherchant 
les responsabilités, et en instituant une 
commission paritaire d'enquête faisant 
preuve à ce sujet de toute la bonne 
volonté désirable, ainsi que les organisa- 
tions syndicales l'ont demandé. 

En conclusion, tout en regrettant encore 
que le Gouvernement ait cru devoir de- 
mander le renvoi À la suite de mon inter- 
pellation, je me fais l'interprète des mi- 
neurs et du pays tout entier pour juger 
son attitude comme il convient. (Vi/s ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Beu- 
gniez. 





M. Louis Beugniez. Mes chers collègues, 
le groupe du mouvement républicain po- 
pulaire a voté le 20 avril, avec l'a ble 
des groupes de cette Assemblée, les pro- 
positions de résolution de nos collègues 
MM. Ramette et Sion, saluant tout d'abord 
les victimes de la mine, et demandant 
ensuite au Gouvernement de rechercher 
les causes et les responsabilités de l'acci- 
dent. 

Tout à l'heure, M. le ministre du travail 
a déclaré, au nom du Gouvernement, que 
les résultats de l'enquête officielle de la 
commission technique sur la catastropht 
de Courrières seront connus dans deux 
mois. 

Quant à nous, membres du mouvement 
républicain populaire, nous pensons que 
dès que le rapport de celte commission 
d'enquête aura été établi, on devra faire 
connaître à notre assembh'Ce les causes et 
les responsables de l'accident. 

Dans notre bassin minier, cette cata 
trophe n'a pas seulement créé une grand 
émotion, mais une véritable constermmation : 








on à peur de la mine maintenant 

Or, on n’a pas le droit d'avoir peur de | 
la mine, Il faut que le charbon sorte, Mais | 
on ne doit jamais pouvoir dire qu'un 
tonne de charbon doit coûter la vi. 
mineur. 


La vie du mineur doit passer avant t 
les graphiques de production, avant t 
autre considération, parce qu’elle { | 
crée. | 
dns | 
M. Jean Cayeux. Mon cher collègu | 
permetlez-vous de vous interrompre ? | 
. . #1 . | 
M. Louis Beugniez. Vo'onticre | 
f ! 


M. Jean Cayeux. Vous dites fort ju 


ment que la vie des mineurs, com | 
de quelque travailleur que ce soit, doit | 
passer avant toute autre chose. | 
Permeltez-moi ici de souligner l'étonne- | 
ment que d’aucuns ont éprouvé en lisant | 
que dans certaines revendications figurait | 
l'octroi d’une prime en argent pour les | 
sauveleurs descendus dans les puits d 


mines. 

Je voudrais insister auprès du Gouver- 
nement pour que les mérites des sauve- 
teürs soient effectivement reconnus à leu 
juste valeur, sous la forme d'une récom- 
pense, mais d'une récompense qui ne 
s’analyserait pas en une prime en 
fixée à 5.000 francs ou à toute 
somme. 

Ce fut ]à l’origine de distinctions comm 
la Légion d'honneur, qui fut attribuée 


arcent 


antrn 
autur"t 





} 
ot 


1812 par son fondateur au mineur Ieuri | d 


Coffin, qui avait sauvé 68 mineurs ence< 
velis dans une mine. 

H faut se souvenir de cette origine. 

Honorons des sauveteurs de la mine 
comme ils le méritent. C'est un acle de 
courage particulièrement remarquable qua 
de se porter au secours de la vié humainé. 
Mais donner une récompense en argent, 
c'est faire une injure vis-à-vis de ceux qui 
ont accompli ce gesle particulièrement 
digne de tous éloges. (Applaudissements 
au centre.) | 


M. Louis Beugniez. L'interruption 5e. 
mon collègue M. Cayeux ne vise pas, au 
fond, le prohlëme qu’on nous livre, 

Il a peut-être eu raison de eignuler qua 


le mérite des sauveteurs ne s'ana'yse p23 
en argent. 
Mais, en terminant, je voudrais redire à 


l’Assemblée que les représentants 
neurs, à que:que groupe qu'ils à 
nent, désirent que les délégués à la stcu 
rité, les ingénieurs, les comités de puits, 
Are re ensembie à l'établissement da 
a sécurité des travailleurs du sous-sol, 
C'est à cette condition-là que 
dents ne se reproduiront plus dans 4 
mines. (Applaudissements au centr: } 


at nd 


M. le président. La parole est À M. 6 
ministre du travail et de la csteurité 24 
ciale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité 


sociale, Sans vouloir répéter ce qui a été 
dit, aujouml'hui et au cours d'un 


séance, j'entends néanmoins associer le 
Gouvernement à tous les propos q ÿ 
été tenus en ce qui concerne l'éloge né 
cessaire et équitable à l'égard de la popus 
tabl vs #5 é : 
lation nin!ere, 
Je m'eflorcerai de ne pas 4 | ri 
A 14 À : 
de polémique à ma réponse, C’est VA ia 
son pour laquelle je négligerai certains 
propos tenus par M. Lecœur, dont suis 
‘onvaincu qu'ils ont dépassé 
convaincu qu'ils ont dépa 
Sinon iis formeralent le thème d'un diz- 
cours de propagande qui n'a } a placa 
dans un tel débat. (Applaudisser 4 
gauche et au centre 
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Gent à rester. | 


M. de Moro-Giafferri, Une enquête judi- 
ciaire n'a-elle pas été ouverte ? mons 


M. le min'stre du travail et de la sécurité 


pourra Venir devant lc Parlement faire une | 





communication. , + 
Naturellement, le droit d’interpellation ge se 

de M. Lecœur, comme celui de tous les Lies #0 pue 

membres de l'Assemblée nationale, sera à | (€ tres 


ce moment-là total. 
conclusions de 1 
Pour l'instant 


Il pourra infirmer kes 
à Commission d'enquête. 
, äfin que la commission 


| 


Par conséquent, Ingénieurs 
ont été tenus À le 


ll faut de plus 


je réfute les propos qui 
ur endroit par M. Lecœur. 
qu'ils sachent que c’est 








aboutiront à leur conclusion. les volontés 

C'est la raison pour laquelle je demande. 
non pas le renvoi À la suite — dont je 
disais tout 4 l’heure qu'il a un son désa- 
gréable dans une affaire aussi pénible 
Qui à endeuillé la nation entière et plus 
articulièrement la classe ouvrière — mais 
€ renvoi à la date la plus proche, dans 
ue délai de deux mois, après la fin des tra- 
Vaux de la commission sur la composition 





glement. 
gauche. 


Il 





Composent. (Applaudissements à gauche.) 


pecter le règ 
avis des dé 
nicien, au iieu 


M. le président, 
Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Ciafferri, 
Question que j'ébauch 


la parole est à M. de 


Je veux poser la 
äis tout à l'heure. 








Nous sommes tous convaincus que la | la C. G. 
Commission, telle qu'elle a été instituée, | le grade 
offre loutes les garanties d'impartialité, | lères du Nord 


fProtestalions à l'ertréme gauche.) 

M. Auguste Lecœur, Non! 
Donvaincu, vous, mais nous 
es Et je vais vous 
"heure. 


M. de Moro-Giafferri, 


Vous êtes 
ne le sommes | 


le prouver tout à 





Mais je pense que, | 





Ordonne une enquête judiciaire, exemple, 
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du Nord et du Pas-de-Calai 
| vécu la catastrophe ni 
des familles pour utiliser 
ieur le ministre. (Aprlaud 
l'extrême gauche.) 

D'autre part, v 


: arret jé otre commission ne peut 
ponisie. Enfin, en ce qu! concerne le rap- pas Etre une commission impartiale. 
port de la COMMISSION, il devra être fourni ‘ Seule une commission paritaire où figure: 
Cet qe marIum de pre Sr QE | raient les délégués des mineurs et les re- 
Co» e D; n Eur e . , î Î 
k à. - { s 1X qui ont porté plainte 
misire de l'industrie et du ecommerce | PréSentants de ceux qui ont porté P 


| Sérait impartiale, { 
l'extrême gauche.) 


universitaires et autres 
que de l'honurabilité des pe 
composent cette commission. 

Je ne les mets 
| pose à l’Assemblée 


uisse travailler ave: sérénité et avec | Auparavant 
uit, ii faut que les membres qui la com- | _: 7 stres Conver 
posent ne soient pas sujets à discussion. | Minières, le Gouverne 


en 
étaient responsables devan 
ment, mais avaient une cert 


Maintenant, an contraire, ils 


avec sérénité et dans un esprit d'équité dance vis-à-vis des comp 

qu'ils pourront accomplir leur besogne. Ils pouvaient alors 
L'Assemblée nationale suivra leurs tra- | ent. 

Vaux avec émotion et gravité, de loin | : 

d'abord, de plus près ensuite, lorsqu'ils | les ordres du min 


mais ne veulent pas faire 
(Applaudisseme 
— Mouvements divers à droite.) 
M. Pierre Montel. C’est la condamnation 
des nationalisations faites par vous, 
M. Auguste Lecœur, Je vais donner la 
preuve de ce que j'avance. 
ÿY à quelque temps, 


nn 1 che » ines 
de laquelle j'ai insisté our montrer Île em er 
+ A à r " s + 2 14 Le) À . 
Caractère éminent des hommes qui la essentiel était, 


ingénieur en chef des 
lemeat, eu tenant compte des 
égués mineurs. 


laquelle il est dé 
les élections des d 
T. En réc 
de directeur ad 


bien! très bien! à l'extré 

Voilà! On est mainten 
chef des mines, 
passé, pour faire ap 
Mais pour obtenir 
servir le Gouverne 
ments divers, — Aÿ 


- - : trême gauche.) 
dans un instant, vous aiez être de mon : 
avis. M. Pierre Montel, 
i | LS y n x , 1 ati n 
Je demande que le ministre de la jus- | COnGamnation 4 
tice, à l'initiative du Ministre compétent, M, Auguste 





s, He pas avoir 
connu la douleur 
de tels en sa: 


iSsements 


Très bien! très bien! à 
Je vais vous en donner 


tout à l'heure 
, ainsi 
rsonnes qui 


avez parlé 


as en cause. Mais je 
Ÿe problème suivant : 

au temps des compagnies 
ment désignait les 
chef de l'Etat. Ceux-ci 
t le Gouverne- 
aine indépen- 
agnies minières. 
faire respecter le règle- 


sont sons 
istre-patron et exécutent 
du Gouvernement-patron, 
app'iquer le rè- 


ms à l'extrême 


l'ingénieur en 
l'arrondissement mi- 
Bazeiliac. Son rêôie 
comme il convient à tout 
mines, de faire res- 


Mais ce tech- 
d'effectuer la tâche ec 
Signé, a pris partie, dans 
‘iégués mineurs, contre 
ompense, il a obtenu 
joint des houi!- 
Pas-de-Calais. (Très 
me gauche.) 
ant ingénieur en 
s, COMIMme par le 


et du 


non plu 
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ve séné- [ Après un drame comme c« lui-ci, et alors En avril 1946, s’est produite une catas. 
1 ch u service d'hygiène | que nous avons entendu orler certaines | trophe dans le Pas-de-Calais, 4 Oignies, 
de la sé lé minière, | accusations, l'opinion pubiique réclamera | J'étais alors SOus-Secrélaire d'Etat à {a 
- aura pour adjoint M. Jean eur |; que lumière entière soit faite. production industrielle, Je D'ai pas 
des mines | Rien ne peut offrir plus de garanties nommé de comimnission d'enquête, mai 
Fest stipulé, dan qui a 1 au | d'impartialité qu'un enquête judiciaire. | me suis fait désigner personnelement, 
Journal officie que la com: spé- | I juge commis nommera des experts, avec l'accord de M. ie président du cun- 
Ciaie d'enquêt tu US pouvé Pour ! 11 pourra entendre de témoins provenant | seil, pour enquêter sur piace. J'ai étahll 
proc IX inv tions et x inter- | de toutes origine un rapport officiel qui a té remis au ser- 
rogatoire qu'elle « a néres res à | J'ai posé une q tion : je ne veux pas vice des mines et à la Justice QUI avait 
l'accom ment de sa mission, Pr'oionger le débat, Clé saisie. Voici quelles en étaient les con- 
Autre t dit, | nommes auxquels | Je me permets simplement de dire au clusions : ] f 
M. leca fait a] Pour apporter un |! Gouvernement que, dans l'intérêt de tous, u L'ingénieur de fosse savait qu'une 
certain nombre d« Hoignages devront | il ne faut pas que l’on puisse dire que teneur en gaz de Pius de 2 p. 100 état 
être entendus Par cCeile cumiuission, Je | l'enquête à en un caraclère unilatéral. Signalée dans ce aartier, Le surveiflant 
pense que le dossier de M. Lecœur sera | Vous avez entre les mains un instru- chef de poste après-midi nous avait dit 
ouvert devant cette dernière. | ment normal, usuel: l'enquête judiciaire. | avoir averti « incidemment » l'ingénieur. 
L'avantage de l'ouvrir devant une com- | Ne le repoussez pas. song an De pra D a À + à 
EMISSION 'enquêle, et non pas à la tribune | Soi , arola pet à ;. es ouvriers de nui qui devaien e vic- 
de l'Assemblée natton: ge" que cela per- pe. le président. La parole est à M. Le times de l'explosion. S'il y à des fautes, 
Meilra à cet interrogatoire de se dérouler | ” RE à clies devront être Sanctionnées. 
e1 à ce dossier d'être ouvert en dehors des |, M. Auguste Lecœur. Je repousserai éga- « Voilà pour les responsabilités directes. 
Passions partisanes et sur un plan techni- | “ement les CUSRS .e uee or it I y en à d'indirectes qu’il faut exami. 
que auquel, pour une affaire aussi pénible | concernant les nige ” LOsAnES. ner, » 
Que cel'e dont il s’agit, le Gouvernement I faut ne pas connaître ce bassin minier 


Je m'excuse, pour ne 
de temps 4 l’Assemblée 
détails. J'indiquais enc 
« La direction de 


pas faire perdre 
, de passer sur des 
ore : 


en chef, ainsi 
que l'ingénieur du service des mines dont 
dépend le groupe d'Oignies… — c'est l'in- 
énieur Bazeillac — .! n'ont pas efloctué 
es visites des travaux du fond qui leur 
rrembent au Cours de l'exercica 1945- 


1946. » 
Sans vouloir en quoi t préju- 
je 





que ce soi 
ger les conclusions de l'enquête 
n’attendais Pas deux mois, monsieur 
ministre — j'indiquais dans’ mon rapport : 
« J'ai ordonné immédiatement sur place 
les mesures d'organisation suivantes : 

« 1° Remplacer l'ingénieur de fosse par 
un ingénieur plus expérimenté et plus fa- 
Miliarisé avec les mines grisouteuses ; 

« 2° Ne reprendre l'exploitation de 1a 
veine 16 qu'après avoir supprimé le châs- 
sis comme retour d'air. » 
Suivait une série d’inst 
ques. 


uctions techei- 


Je faisais des propositions, parmi les. 
figuraient l'extension des pouvoirs 

es délégués et le déveoppement de ia 
production, de telle sorte que chaque ac- 
croisement de cette dernière procure aux 
mineurs une amélioration de leurs condi- 
tions d'existence et de sécurité. 

Telle est la position que j'avais pre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Conjointement à mon enquête, voici celio 

ui à été faite par le service des minee et 
dont vous avez désigné les représentants, 
Toutes les causes techniques sont con- 
formes à mon rapport personnel. Mais, 
dans les conclusions, tout est sais en œu- 
vre pour éluder les responsabilités. 


Deux ans après, le jugement vient d’être 
rendu: les inculpés sont relaxés. 
Mesdames, messieurs, je vous laisse 


juges de la partiadité d’un 
Sion. (Applaudissements à 


M. le président. La parole est à M. le mi. 
aistre du travail et de la sécurité sociate. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 


e telle commis 
l'eztrôme gaw 





pliquer le règlement, 
des sinécures et bien 
ment-patron. (Mouve- 
plaudissements à l'ex. 


C'est une deuxième 
vos nationa!lisations. 


sociale. Cette pénible affaire est anté- 
ricure aux quelques journées — j'allais 
dire aux quelques heures 
dant lesqueiles j'ai assuré l'intérim 
ministère. Je répondrai donc avec uno 
entière franchise à M. de Moro-Giaferri, 

Pour ce genre de Catastrophes, comme 
peer les grands accidents de chemins de 
er, une enquête judiciaire est à peu près 


pen- 
du 





Lecœur, Voici un ours: 


pe m0 Re orme mr 


automatiquement ouverte, Je crois que 





re 
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atas. 
raies, 
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pas 
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a a dû être fait en même temps que M. le président. Voici le résultat du 
semblée à été saisie, il y a quelques éépouillement du scrutin: 
de cetle affaire. | 


" Je déclare, en tout état de cause, que Nombre des votants...,..... + 041 
Gouvernement n'est nullement opposé | Majorité absolue...... …. 271 
principe de l'enquête judiciaire. Je suis |! Pour l'adontion...... 322 
tiérement d'accord avec M. de Moro-| Chatbe mT  e 219 
{ferri sur ce poinl. | 
J'ajoute que la commission dont la com-| L'Assemblée nat e a 
üon est contestée par M. Lecœur est ! 
dre purement technique, j'allais dire | 
rdre purement adininistralif, Sa eom- sr age 


tir me l’indiane | | 
ILION IEEE l'indiqu . | HAUTE COUR DE QUSTICE 


} 
iresse 


Je terminerai par un mot à l'a 


M. Lecœur, Lo nous propose en exern- Fésuitat des scrutins pour 


ce qu'il a fait lui-même. Je ne erais vice-président €t d'un vice-président sup- 
que, si M. Robert Lacoste était venu piéant. 
larer à la tribune qu'il allait procéder 
à une enquête personnelle, il aurait re | M. le président. Voici le résullat du dé- 
ueilli parmi les amis de M. Lecœur telle- ! pouillement _ re © me tour de scrutin 


sements re la nominatior à d'un vice-présiden 


nent d’approbations, (Applaudis 
a Haute Cour de justice > instituée par l 


à qauche et sur divers bancs.) 


| donnance du 18 novembre 1944 modifiée : 
le président. La parole est à M. Le | s - 
ur, | Nombre des votants.....,.., 304 
Bulletins blancs ou nuls... 9 


M. Auguste Lecœur. Je veux indiquer à | 
M. le ministre du travail et à M. de Mora | 
Giafferri que je ne suis pas seulement dé- | 


puté: je suis aussi président de la fédé 


Suffrages exprimés. 
Majorité 


Ont obtenu: 


, shire 
ADSOIUR. ... 


ation nationale des mineurs du Nord et! ing Equar Faure , 167 suffrages 
au Pas-de-( al: ais. Kriegel-Valrimont Mn à 116 LB 
110; ÉDPETPR AS PE NCPPOSINREE | RE 


En des cas semblables, la fédération ré 
1 


| 
réa. | M. Edgar Faure ayant 


gionale a coutume de se porter partie « htc , ‘ 
vile; cela a été. fait dès les pr ES obtenu la majo- 
eures | rité absolue des suffrages, je le proclame 
heures. | Je Î 


L’er ôte li * t ouverte vice- président de la Haute Cour de justii 6. 
n. . 

enque A se “400 = DT der tu near. | (Applaudissements sur divers bancs à gau- 

cela est indépendant de Ja Lars 10! À Car, | che. ainsi qu'au centre et à droite.) 

insi que je vous en ai donné la pre: uve, | Voici le résultat du dépouillement du 

ep , a | _e d Le À EE 1 il il 

ce sont toujours les hommes du Gouv Fer | deuxième tour de ecrutin pour la nomina 

nement qui, en dernier ressort, Ont rai } 4jÿÿn d'un vice- présil dent suppléant de la 

pie face ar re" x 8 considéi var Haute Cour de justice instiuée par l'r- 

comme probants: eux seuls connaisse donnance. du 18 novembre x : 

la vérité. (Applaudissements à l'extrême 


mails ; 


gauche.) | Nombre des votants.....,.... 240 
°.tnt Pate D Bulletins blancs ou nuls...., 81 
M. de Moro-Giafferri. Je m'étais exprimé | 4 
dise rè {eme nt et À »CCQ{ in, ma!s }€ me | \ Suffr ag ee € KPI IMES,, } 
. .°4: tort l as0 , { 
réjouis de votre initiative, | fajorité absolue..... £0 
Ont obtenu: 
M, le président, Personne ne à si er de 
ni le ? | M. Theëtten …...…....... 138 suffrages. 
pius la paroie 7... | AUS . ë 
FRE n1à : ist ON dat beee der ‘1 
Je consulte l’Assemblée sur le renvoi de M. Theett nn: PT } 
l'interpellation, proposé par le Gouverne- | M. Theetten ayant obtenu la majorité ab 
ment solue des suffrages, je le proclame \ 
(D ; l' > mains levée président suppléant de la Haute Cour 
»4 rentes une À Gin evées, D : ’ : 
A CUT epr u1 €: s C7 L ea M ri | “ _ Justice (Applaudiss / menls à dr rite el : ) 
l’autre par assis el levé, sont déclarées | Jisors bancs au centre et à aauch 
douteuses par le bureau.) | if iue , 
| 


M. André Le Troquer. Je éemande le | at 
scrutin. | FIXATION DE LA DATE DE DISCUSSION 
D'INTERPELLATIONS 


Tr’ Jan "7 Aus RL PERTE | 
nt. L'uriicio 72 Qu règ ment | 


M. le préside 


dispose : | Reprise du débat, 

« Le vote à mains levées est de droit | 

: °. ( 4 e L\y px r ne À 
en toutes matières, sauf pour Ics nomina- ! , M. EME À ab * 1 
tions personnelles et les projet \U pro- li il UC lu Ge ic UIS( 1 ü I 
it: te l°e ] à ! LUS, 
posilions visés à l'article 80 ci-après. L Pri ; 
ta tes, ‘| x du sucre à la Réunior 

est constaté par les secrétaires et pro-| du sucre à ion, 
clamé par le président. | M. le président, Dans <a séance du 

« Si les secrétaires sont en désaccord, | 27 avril 1948, l’Assemblée a été sie 





l'épre: ive est renouvelée par assis et levé. ! de la demande c’inte tion de M I 
Si le désaccord persis! le vote au scrutin sur les ‘onditions et méthodes de fixat 
public est de droit. Li À | et de règlement du prix du sucre 
« Toutefois, lorsque la première épreuve département de Ja Réunion. 
à mains levées est déclarée douteuse, 16 | Par ailleurs, j'ai recu de M. Lenervan- 
serutin public peut être aussitôt demandé ! che une demande d'int rpellation eur les 
oralement par un seul membre. ‘auses de la non fixation du prix du sucre 
« Nul ne peut obtenir la parole entre | réunionnais de la ampagne 1947 
les différentes épreuves prévues par! Conformément à l’article 91 di 
l'article précédent. ad | in ent l’auteur de eite nterpelhiat ! 
Je consulte l’Assemblée mar serutin, i demande la jonction à celle de M. Babet 
i dant l’A&combl: pc} nr ; vs At | 
Le serulin est ouvert. mg ne e \ ni: 
UC 11ISCUSESION, 
Les voles sont gro — MM, les | Le Gouvern: f 
” , F' L ss 
<rcrélairt ni Le dénouillement nneotinn : 
£ 1 Ss Pn [on 1 ? hé.) j J } ? 


{a nomination d'un | 


| M. Jules Moch, ministre de lL'intérieu 
| Non, monsieur le président 
| M. le président. La jonction est ordonné 
| Quel jour le Gouvernement propose-t-il 
| our la. nussion de ces internell: ? 
| M. le ministre de l'intérieur 

HT u bai du Gou er M. 

r} { { Î ? Q { 
n ct retenu au ({ ‘ Ré] 
le « | sue | | | 
| terpel M. Babet et M. Le] 
| \ } il \ ( 1} qu 
Ju G | 1 ( I 

l LC 1 È AL i { 
| M. le président. La parole est à M. Babet 
| M. Raphaël Babet. Je prends acte 4 
| ue jalAat1on de M. le minisire di l'intét : 

Nails }esiin | | que \ 

0e i mise au urant de la situation 
| dans I e se trouve la production su- 
| crière de la Réunion. I faut que le Gou- 
vernemert précise un fois pour toute: 
| QUEUE € st sa pol: [ue à ct 1}ei t ne 
! continu \ donner à nos compatriotes 
| malheu ix un tel exe d'in 
| l y à ur£g el re! sine die sign 

erait praiquement la IDPr 1 ch 
| toute d Ion 
| Nos compatriotes de la Réunion se trot 
{ vent dans une situation tragique. Colons, 





planteurs, usiniers ont fourni tout le r“- 
14 


suktat de leur réco'te, l’année dern'ère., Le 
nr ‘ t r APT. ” : » 

sucre à été ! briqu et exporté, voire con 

- À 

ommé ei non ulerment ils n'ont pas été 

payés, ma core le prix de re n’& 


uieme pas ete fixe 
[1 y a là une négligence, sinon une man 


11S6 VO té, le 1 art | serv du 
° «4 2 : » } ce , 

ministère des finances et des affa éco 

nomiques vraiment inadmissible, 

Et je voudrais vou lemander, ! à chere 
collègues, malgré l'heure tardive, la per 
, ceci 7? " A r [! 
nission à exposer succinciemen ( ra]l- 

qui militent en faveur d 1 
sion immédiate 

De nombreux engagements ont pris 

à | 
pour la fixation prix du & à 
Réunion. Aucun de « enga 
‘ t LL À titre 4 
aue le mi} ( roro ; \ 
1944 n t été « nitis Li ( en 
144, | 

I { 
le et et fe ( ( 
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! { (| 6 1 C In pa 
L pu OUVYIT au 
à le 20 août, non 
l espoi trés 
n la ré lion des promi qu 
été faite (| npagt e { in 
re 194 
Ü { NI ( ] UE 
COIN: octobre et 
f fabriqué, les produc- 
1 1 nf } 1 cn qui 
Ctail ( 

] n fut ] effet, le sucre de la 
pasne 1917 a été effectivement fabri- 
que; 1! est actuciiement exporté et même 
nsommé, Les producteurs réunionnais, 
quelle que soit leur classe, n'ont rien tou- 
ché, HS altendent encore la fixation du 

prix, 
FL cela est d'autant plus regret- 
table qu'ils ont ét# victimes d'un très 


grave cyclone au mois de janvier dernier. 
Gette siluation aurait mérité de la part de 
l'administration responsable plus de com:- 
préhension et d'hurnanité. 

A la fin du mais de janvier, M. le sous- 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
m'avait fermement promis que les sucres 
de la Réunion seraient payés sur la basé 
de 1.700 francs C. F, A. le quintal-usine à 
97 degrés, plus 125 {ranes destinés à une 
caisse de céréales alimentaires. 

J'ai retenu cette proposition et les der- 
nières conversations avec M. René Mayer, 
ministre des finances et de l'économie na- 
tionale, ont eu lieu le 29 janvier dans 


celle Assemblée, devant M. le président 
du conseil Jui-même, 

M. René Maver, une fois l'accord inter- 
el m'a autorisé à cäbler immédiate- 


ment à la Réunion, ce que je fis pour ras- 


Q1ncQI 
a 11 


que nous l'avons dit, avait fixé le 
prix à 1.825 francs, comme cela avait été 


annot par la radio et la presse; le 
second a précisé que le prix du sucre 
était fixé sur la base de 1.825 francs, à 
savoir: 1.550 francs aux producteurs de 
cannes à sucre; 100 francs à une caisse 
de rééquipement et 175 franes environ 
à la caisse de céréales alimentaires. 


Bien que ces décisions aient été prises, 
elles n'ont pas été notifiées aux autorités 
locales à fin de payement, C'est ce que 
nous ne comprenons F 

Nous avons, de l’autre côté de l'océan, 
des amis et des frères. Ils ont besoin du 
payement de leur récolte, d'autant qu'un 
cyclone vient de dévaster l’île. Ce paye- 
ment, j'y insiste, concerne des produits 
fabriqués qui ont été exportés et qui sont 


)A8, 


me consommés. 
‘insiste donc pour ue le prix du sucre 
de la Réunion soit fixé à 1.825 francs 


G. F, À., conformément aux engagements 
pris. 

Monsieur le ministre, donnez aux ha- 
bitants de la Réunion Jes apaisements 
qu'ils attendent, 

Le Gouvernement n'a pas le droit de 
laisser cette population dans l'angoisse. 
Elle vit une véritable tragédie. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche.) 

Remarquez que dl 7e de 1.825 francs 
est des plus raisonnab'es, car s’il s’agis- 
sait d'établir des comparaisons, je dirais 
que le prix du sucre fixé à 1.825 francs 
GC. F. AÀ., comme il a éfé convenu, repré- 
sente 3.100 francs métlropolitains, OTR 
que dans le passage de la lettre dont je 
viens de donner lecture, il est formeile- 
ment promis un prix de 3.725 francs; c'est 
œæ prix-là que aous attendions. 

Nos amis des Antilles onf, je crois, ob- 
tenu 3.720 francs. On pourrait se deman- 
der pour quelles raisons la Réunion aurait 
un traitement différent. 

De même, pourquoi ne serions-nous pas 
traités comme les Français de la métro- 
pole ? Comme eux, nous avons répondu 
préée it » en toutes circonstances, lorsque 
la France nous a appelés (Applawdisse- 
ments sur divers bancs à 
entre et à droite); c'est 


gauche, au 
maintenant à la 
France de nous répondre « présent ». 
Lorsqu'il s’agit de la fixation du prix, 
économiques du ministère 
que le sucre livré nu, à Casa- 
taxé à 4.720 francs. Mais on 
de défalquer cette somme 
et des charges, Pourtant 


services 
nous disent 
lan: »Q 

hlan TT { 


.? r " 
s CIDpPresse 
Sac 


ICS 


de 





surer mes compatriotes angoissés. 
Or, le cyclone m'a obligé à me renûre 
iussitôt dans l'Fe 
Quand, le 7 février je suis arrivé sur 
place, milieu des ruines et d'une popu- 
le . 1 . 
lat (W le LE mes eromrmatmotas me de- 
mand \ tont premier lieu s'ils al- 
alent eniin recevoir la rémunération de 
eur travail fruit de leurs efforts, 
Li : " f ? 1 
J ur äi repondu que ce n'était pius 
ou'une fair le lqanues fours 
qu'u affaire de quelques jou 
\ L » L o1 HE, , 11 ! 
Y | CvVAarnt dal JP OUVelie de déci 
‘ ver mer j'enx à dif- 
dé , 1 AlAryrr "ir ‘ , £ 
{ x ot 01 1 417111] au US 
î ( Hnances et au secrétaire d'Etat 
es ( . Je ne I s AU 
P rh! { 
le t mon p dent de 
! lam } l'intoruonir n 
1 ] ict 3 € ént don es aux 
( que les payements 
t effect base convernres, 
1,825 francs, 
Quelle ne fut pas ma surprise lorsque 
mon collègue me répondit qu'un arrtlé 
1 A . 1 7 : 
ait être signé fixant le prix du sucre à 
3 franc 
114 : "] : 
Je télégraphiai À nouveau à l'économie 
itionale en demandant de surscoir à cette 


décision, 

J'éprouvai un vif étonnement à ma des- 
cente de l'avion qmi me ramenait en 
France, en apprenant qu'un arrêté venait 
d'être publié indiquant que le prix de 
1.825 francs n'était pas maintenu et qu'il 
ôtait ramené à 1.383 cs. 

Peu de jours après, cet arrôté fut rap- 
porté et le prix du encre fixé, on ne gait 
vourquoi, à 41.500 francs. 

Ce nouveau cours fut du reste À son 
tour annulé et le prix finalement fixé à 
1.550 francs. 

On à peine à eroire & la réalité de ces 
changements! Ms ne sont malheureuse- 


ment que trop vrais. 
Deux conseils des ministres ont donc 





statné eur cetle question, 


Le premier, 





le prix du 
uand on vi nd 
n'a pas le droit 
l'emballage et des charges 

Le sucre perd de ga teneur, e'est Je 
producteur qui doit payer la différence 
de teneur, alors qu'il n’en est pas respon- 
sable. 


une marchandise nue, on 
À 
u 


e défalquer le prix de 


Lors de la récolle, un acompte est donné 
iu producteur sur son montant; cet 
acompte est d'environ 50 p. 100. Sur la 
somme ainsi perçue, le planteur paye des 
intérêts débiteurs alors que sa marchan- 
dise est partie et même consommée, 

Voilà la pénible sifuation dans laquelle 
nous nous trouvons. C’est pourquoi je de- 
mande qu'une date aussi rapprochée que 

»ssible soit fixée pour la discussion au 
ond qui doit avoir lieu sur ce que nous 
appelons, nous autres Réunionais, le 
scandale de la fixation du prix et du 
payement du eucre. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche.) 

J'atmerais, monsieur le ministre, qu’en 
conelusion de la discussion de mon inter- 
pellation fintervienne une décision qui 
mette fin aux légitimes inquiétudes de 
Français qui ne méritent pas d’être traités 
avec une telle légèreté par ceux qui ont 








base | 
les territoires français. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. de 


Lepervanche. 


M. Léon de Lepervanche. Mesdames, mes. 
sieurs, je ne voudrais pas abuser de vos 
instants. 

La demande d'interpellation que j'ai dé- 
posée rejoint sur beaucoup de points celle 
de mon collègue M. Babet. I! faut que l'As- 
semblée décrète que les citoyens de la 
Réunion, des Antilles et de la Guyane sont 
les égaux des Français et doivent être trai- 
tés comme tels. 

Nous ne voulons pas, nous députés, don- 
ner l'impression de faire devant J’Assem- 
blée du maquignonnage. Je pose une ques- 
tion bien nette au Gouvernement. L'année 
dernière, le ministre de la France d'outre- 
mer nous à promis de nous payer nos su- 
cres nus usine au même prix que dans la 
métropole. Le gouvernement actuel est-il 
décidé à tenir cette promesse ? 

Je constate que le ministère de l'écono- 
mie nationale a transformé le prix nu usine 
en parité rendu à destination et qu'il 
nous fait supporter l'intégralité du fret 
maritime et des charges qui s'accumulent 
sur ce produit. 

J'ai dit que mon interpellation rejoignait 
celle de mon collègue M. Babet sur ce point, 
car il faut bien que le Gouvernement mette 
fin au fameux pacte colonial qui nous a 
servi jusqu'à présent, I] faut que notre pro- 
duction soit acquise au méme prix que 
dans la métropole pour que l'ensemble de 
nos concitoyens ait des conditions de vie 
similaires à celles des Français de la France 
métropolitaine. 

Mais il est également choquant, dans 
cette affaire de sucre, de constater que, 
depuis lie mois de décembre, le minisière 
de l’économie nationale tergiverse pour 
l'établissement du prix du sucre. 

On a d’abord fixé un prix de 1.383 francs. 
Quelques jours plus tard, un arrêté annu- 
lait le précédent et portait ce prix à 1.500 
francs. Et, dernièrement, cet arrêté qui 
fixait le prix d'achat à 1.500 francs a été 
supprimé, et on ne sait pas par quoi il 
sera remplacé, 


Mais la différence entre 1.500 franes et 
1.825 francs devait être affectée à une 
caisse de compensation appelée à faire 


baisser le prix des produits d'importation 
et, particulièrement, des produits alimen- 
taires qui ont subi une hausse verticale. 

C'est pourquoi, en mon nom personnel, 
et conscient de la responsabilité que j'ai 
prise envers toute la population réunion- 
naise, j'ai présenté à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques un 
aide-mémoire lui demandant de ne pas 
aller au delà de 1.500 franes C. F. A. pour 
la fixation uniforme du prix ‘Au quintal 
de sucre nu usine. 

Je lui ai demandé de ne pas accorder 
une majoration uniforme, car toute majo- 
ration irait à l'encontre de la caisse de 
péréquation. Or, si je réclame la parité 
du sucre nu usine, je le répète, ce n’est 
pas pour servir les intérêts de ceux qui, 
jusqu’à présent, ont maintenu la popula- 
tion de b Réunion dans un véritable état 
d'esclavage; c’est pour accorder à l’en- 
semble de la population des conditions 
d'existence dignes et se rapprochant de 
celles des Français du continent. 

S'il est des choses qui ne peuvent pas 
Ôtre dites par certains, moi je ne veux pas 
fuir la vérité. 

Il serait injuste — et j'attire l'attention 
du Gouvernement sur ce point — d’'accor- 





la charge de proWger l'économie de tous 


der à MM. les seucriers de la RCunion ua 
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bénéfice supérieur à celui accordé aux 
eucriers de la métropole. 

Je tiens à faire connaître ici un fail que 
certains ne veulent pas soulever mais qui 
est indiscutable. 

Le ministère des finances et des affaires 
économiques possède un document de la 
chamibre d’agriculture de la Réunion — 
rganisme qui groupe les usiniers et les 
vros propriétaires fonciers de l'Le — éta- 
bli le 31 juillet de l’année dernière, c’est- 
\-dire au moment de l'ouverture de la 
campagne sucrière, et qui fixe le prix de 
revient de la tonne de canne à 723 fr. 7 
C. Fox 

C'est sur ce prix que MM. les usiniers 
et MM. les gros propriétaires fonciers — 
les véritables hobereaux de chez nous — 
réclamaient une marge bénéficiaire de 
33 p. cent. - 

Le prix de 1.500 franes lenr donnait 
done satisfaction et je demande au Gou- 
vernement de ne pas aller au delà. 

Mais un autre fait est à signaler. L'année 

dernière la campagne suerière de la Réu- 
nion a été financée par un salaire de fa- 
mine de 75 francs imposé au prolétariat 
agricole par les usiniers et les gros pro- 
priétaires de la Réunion. 
Ces messieurs n’ont pas voulu aller au 
delà de 75 francs C. F, À. parce que le 
quintal de sucre de 1946 avait élé payé 
926 fr. 

C'est pourquoi j'ai demandé au Gouver- 
nement de maintenir sa position, à savoir 
que le prix uniforme du quintal de sucre 
soit fixé À 1.825 francs. Sur ces 1.825 francs 
les usiniers recevraient 50 francs et Îles 
planteurs 1.000 francs. La différence irait 
à la caisse de gg Dem 

J'ai également demandé au Gouverne- 
ment de bien vouloir effectuer un prélè- 
vement de 20 p. 100 sur kes revenus des 
usiniers et de 10 p. 100 sur les revenus 
des gros propriétaires ayant plus de 
250,000 francs de récoltes, au profit d'une 
caisse de crédit agricole indispensable aux 

roducteurs sinistrés, car ce ne sont pas 
ES les producteurs de cannes qui sont 
sinistrés, + 

J'ai demandé au Gouvernement de sien 
vouloir affecter une partie du prélèvement 
au versement d’une ristourne de 150 francs 
par tonne de canne fournie par les colons. 

ll est des choses que certains ne veu- 
lent pas dire. Quant à moi, je les dis, 
parce que je crois mm l'Assembiée est ca- 
pable de faire confiance à ceux qui rapr- 
portent la vérité. 

La Réunion se distingue par 'e régime 
de la grande propriété qui est le sien. Une 
vingtaine de familles dominent le pays el 
possèdent tout l'ile. Ces grands propriétai- 
res ne font pas valoir le sol par exploita- 
tion directe, mais par up espèce de mé- 
tayage, le colonat. Les eolons financent 
la production, abandonnent un tiers de 
leur récolte pour la location de la terre 
et le tiers de ce qui leur reste pour les 
frais d'usinage. 

C'est pourquoi je demande au ministre 
de faire en sorte que nos sucres soient 
payés au même prix que ceux ‘le la mé- 
tropule 

Je lui demande de s’en tenir au chif- 
tre de 1.82% francs pour le règement gé- 
uéral. Sur ce prix, les usiniers auront 
500 francs, ce qui est encore beaucoup 
trop pour eux. Les eultivateurs auront 
1.000 francs. 

Je demande encore qu'une prime supplé- 
mentaire soit attribuée aux vrais plan- 
teurs, les colons, e! que la différenee en- 
tre le prix de 1.825 francs et la rémunéra- 
tion des producteurs aille à une caisse de 
compensation destinée à faire baissr le 
coût de vie, afin que ls travailleurs 





ne soient pas lésés. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’intérieur, 


M. le ministre de l'intérieur, C'est le cas 
de dire que, pour une fois, de la discus- 
sion jaillit Ja lumière! Nous venons d'en- 
tendre les deux élus de la Réunion sou- 
tenir deux thèses très exactement oppo- 
sées. 


M. Léon de Lepervanche, Pas du tout, 
monsieur le ministre. 


M. le ministre de l'intérieur, Voici le 
problème, 

Il est exact que l’on a tâtonné lors du 
per du régime de l'administration co- 
oniale à celui en vigueur dans les dépar- 
tements métropolitains. Il est exact que 
le prix du sucre à la Réunion devrait déjà 
être fixé depuis un certain nombre de 
semaines. Sur ce point, les deux interpel- 
lateurs sont d'accord, et moi aussi, 

La base fixée en fin de compte compor- 
fait un prix de 1.825 francs, francs C.F.A., 
céla va de soi, qui n'allait pas entièrement 
anx planteurs. 

ll est impossible au Gouvernement d’en- 
visager un prix supérieur; il est impossi- 
ble, en particulier, d'acheter le sucre à la 
Réunion au prix qu’il vaut en France, ex- 
primé en francs C.F.A. 


M. Léon de Lepervanche. Personne ne 
vous l’a demandé. 


M, le ministre de l'intérieur, Je l2 suis, 

Tout ce qu’on peut demander au minis- 
tre, c’est de trouver un point médian de 
l'économie nationale qui se trouve être 
Casablanca, et de calculer à quel prix le 
sucre de France arrive dans ce port, pour 
en déduire le prix maximum auquel on 
peul acheler, sur place, le sucre de la 

etuRIOon. 


C'est ce calcul qui donne précisément 
le chiffre de 1.825 francs qui, M. de Le- 

ervanche vient de le démontrer, tient très 
argement compte du prix de revient, le- 
quel, selon des données que j'ignore puis- 
que n’élant pas ministre des affaires éco- 
nomiques, serait de l’ordre &e 700 à 
725 francs. 

Ce que j° sais, c’est que l’on est d’ac- 
cord sur deux points: c'est, d’abord, que 
ie prix total de 1.825 francs constitue un 
maximum; c’est, ensuite, qu'il faut pré- 
voir un prélèvement sur ce prix, à la fois, 
par le moyen d’une cotisation à une 
caisse de compensation, pour empècher 
une hausse considérable du prix des pro- 
duits vivriers, consécutive À la dévaua- 
tion du franc C.F.A., et, à l’aide d’un ver- 
sement à une caisse de réinvestissement, 
pour aider à la reconstitution des planta 
tions de cannes à sucre. 

La seule question sur laquelle discutent 
encore les ministres intéressés est de sa- 
voir s’il faut verser 325 francs par quintal 
de sucre à la caisse de compensation des 
produits vivriers, celle qui doit éviter 
une {rop grande augmentation du coût de 
la vie pour les travailleurs de la Réunion. 


M. de Lepervanche a répondu affirma- | 


tivement. 

Faut-il, au contraire, verser une somme 
moindre à ceite caisse de compensation, 
en donnant la différence à une caisse de 
reconstitution des plantations ? C'est la 
thèse qu’a soutenue M. Babet. 

Mes services ont proposé de verser 
225 franes à la caisse de péréquation vi- 
vrière et 100 francs à la caisse de réinves- 
tissement. C'élait aussi la thèse des ser- 
vices de l’économie nationale. Mais le dé- 
partement des finances fait des objections, 
craignant que la caisse de péréquation des 








produits vivriers ne soit insuffisamment 
dotée par un versement de 225 francs par 
quintal de sucre. 

En tout état de cause, je demande aux 
deux interpellateurs d'accepter le renvoi 
de leur interpellation à la suite, car la 
décision ne peut plus tarder maintenant. 

D'ici quarante-huit heures, en effet, M. le 
ministre des finances aura donné ou re- 
fusé sa signature au décret que j'ai moi- 


même déjà signé, 


M. le président. [a parole est à M. de Le- 


pervanche. 


M. Léon de Lepervanche. J'accepte le 
principe de votre proposition, monsicur le 
ministre, mais en faisant des réserves 
sur le chiffre de 1.825 francs, 

Du moins l'acecplerai-je pOur cé lie an- 
née, puisque vous n'avez pas appliqué aux 
Antilles le principe de parité nu-usine qui 
nous a été fermement promis et qu'il fau- 
dra bien nous accorder, 

Je désirerais maintenar iVOIF ie pIus 
tôt possible, de mème, je crois, que mon 
collègue, M. Babet, de mème que l’ensem- 
ble des producteurs et des consommateurs 
réunionnais, ce que vous entendez faire 


de la ditférence entre le prix uniforme que 
vous accorderez au quinutal de 
somme que vous verserez la caisse de 
compensation. 

Car, il ne faut pas l'oublier, les dindons 
de la farce, jusqu'à présent, ont été les 
travailleurs réunionnais qu'on a réduits à 
des salaires de famine sous prétexte que 
le prix du quintal de sucre ne permetlait 
pas d’en payer de plus tlevés. Ces tra- 
Vailleurs ne doivent pas être lésés, ce qui 
se produirait s1 la dotation de la caisse de 
comBfensation était réduite en vue d'en- 
ler les pts supereapitalistes “des colo- 
nialistes de la Réunion. 

C'est sur ce point que 
une certitude, Je ne voudrais pas que ces 
« Messieurs » trouvent, dans ia politique 
des bas salaires qu'ils ont pratiqué IUE- 
qu'à présent el dans Ja lutte qu’ils ont me- 
née contre les éléments démocratiques, une 
occasion de s'enrichir au détriment de l'ea- 
semble de Ia population \ppl isse- 


> sucre et la 


je voudrais avoir 
] 
L 


> 1 
{ 1 


ments « Le trêéme {] ruche ) 


M, le ministre de l'intérieur, \ s Ctes 
d'accord avee M. le ministre des finances, 

M, le président, La parole est à M. Babe 

M. Raphaël Babet. Monsieur le ministre, 
Jé ne VCuX pas donner mon accord sw 
une pénalisalion de ) f P juintal 
de su ; 

Pour une | 006 
tonnes, cela ferait ) Irancs 
Ur, | 3 li | I ) rm 
lions de céréai La )}} icrière 
à elle seule, four t d I lent 
de près de 60 p 1 prix de ê 
ré: les. 

La Réunion 1 
la canne à ré l niment "à 
nille, ainsi que des huile 

Oue hacue ! luot \ mre n 
tie de la charge, d'accord! M à 
aucune raison de ] liset té 
les producteurs de canne à 
contre quoi je m'élève, 

Je demande que le prix du it 

1 LI … 
fixé, conformément aux engaremer is, 
À 1.995 francs C. F. A. le qu la] ne 
à 97 degrés, dont 125 fra | Le 
des céréales aliment . 

Je prie "Assemblée de vouloir É.. 4 
la date de la discussion de mon à 
tion au 28 mai prochain. 

M. le ministre de l'intérieur, ver 
\OTY Î d dry? »\ la ranx ‘ 1 Ils 


| À ] tn 
n5 à 14 sulie, 
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La quest ulevée sera », je ] Je consulte l'Assemblée sur cette pro 

\nète jan uarante huit heurt I! n'y position. : 

Te nent nas lieu de retenir à ce | (L'Assemblée, consultée, adopte cette 
ijet l'atte n du Pai | qui à à | proposition.) 

examil | Ï bières d i iterêt ph ; 
général BE 

M. Raphaël Bañet. Je Vous TOME, | SROpOSITIONS DE LA CONFERENCE 

)011SICUI IC Dinisire . ue PRE | DES PRESIDENTS 

ue \ mi avez } és, Ma Je TEgrelte | 
JU Y { Lt pb lat resnorni: ib] Li sai nt c , a 

15 présents. M. le président. La cor f rence des pi 

Les \reri des pr teurs sont dents propo à l'Assemblée: 

is un état ‘amentabhle. J'adjure n08 A. — De tenir séance, conformément à 

rl] (l p à ‘r aux calendes un la décisior antéreurement prise, les 

bat d'une import vitale et j'ins'ste | jeudi 12, Iredi 14 et mercredi 19 mai, 
à nouveau pour q mon terpellation ! matin et après-rnidi; 

oit discutée au plus tard 28 mai. (Mou- B. De fixer comme suit l'ordre du 
vements dit $.) jour lé: islatif de ces séances: 

M. Eugène Claudius-Petit, On ins{ des | 1° Débat sur la discussion d'urgence du 

ébats lot pour la fixat:on du prix | projet et des propositions de loi sur les 

1h! nt f >") F ‘en ] int! Des dis- écoles des houillères ; 2 fa 
ussions ont également lieu sur le prix de | 2° Discussion de la proposition de loi de 
1lCo0:, qui it l’Acs bp S | M. Jaquet, sur la prorogalion des pouvoirs 
onguement que ne l'aura fait ce débat | de la commission d'enquête sur les événe- 

sur le prix du e à la Réunion! (Très | ments de 1933 à 1945; 
bien! trés bi sur certains bancs @! 3° Discussion du projet de loi sur la 
yauche.) sécurité sociale des cadres; j « 

an M dl 1: | 4° Discussion du projet de loi relatif à 

ce » cr a sole [la lutte contre les maladies vénériennes : 
le consulte l’Assemblée sur le renvoi à | 5° Discussion des propositions de loi et 
la suite des interpellations de MM. Babet | de résolution sur les boissons alcooliques; 

t de Lepervanche, demandé pa Gou- | 6° Discus sion des propositions de loi sur 
vernement. {les spécialités pharmaceutiques rembour- 

cs FAT , | sées par les organismes d'assurances s0- 

M. le ministre de l'intérieur, Je " | ciales : 

inde ie scrull 7° Discussion des propositions de loi de 

M. le président, J € lé MM. Guyon, Liquard et Sourbet, créant le 
nande de scrutin : C ‘onseil interprofessionnel du vin de Bor- 

erment leau 

Le scrutin est vert 8° Discussion de la proposition de loi de 

M. Léon de Lepervanche. Je demande Ia acné der pationalsailon 29" 4#ieee 
arole en vue d'obtenir de M. le minisir + saoh » m , 
tongs y suis Moine trés iminrani 9° Discussion du projet et des rroposi- 

onda imliens care Hhonèr:-duoe Dévbss tions de loi relatifs aux tinances locales; 

M, le président. Je ne puis x donner 10° Suite de la discussion des proposi- 

\ parole, monsie Leperva vote | tions de résolution modiflant Le règlement: 
étant commencé. GC, — De prévoir : 

(Les votes sont recueillis MM. les a) Que cet ordre du jour législatif sera 
ecrélaires en font le dépouillement.) interrompu au d‘but de la séance de 

=: L : jeudi 43 après-midi pour ia discussion en 

M. le président. Voici le deuxième lecture du projet de loi portant 
dépouillement au SCFAn aménagement des impôts directs; 

Nombre des votants....... X b) Que la discussion des affaires intéres- 
Majorité absolue... Le D . 24 sant le ministère de la santé publique (ma- 
[ ladies vénériennes, boissons alcooliques, 
Pour l'adoption... + spécialités pharmaccutiques) ue pourra être 
Contre DILEEELE 0 |'appelée qu'à partir du mercredi 19 mai. 
bi tionalk idopt La conf rence des présidents propose, 
en outre, que l'Assemblée tienne une réu 
nion dans ses bureaux vendredi 14, à 
dt 14 heures 30, pour la nomination de quatre 
commissions chargées d'examiner des de- 
MOTION D'ORDRE j mandes en autorisation de poursuites 
La parole est à M. Garaudy. 
L résident. L'ordre du jour appel- 
on Pr Gb: sr la demande di discu à F7 M. Roger Garaudy. Mon ieur le président, 
sion d'urgence du projet de | portant l'Assemblk - vient de décider de tenir 
nstitution de la compagnie nationale Air- x ra à vingt-deux heures. 
France Je dois, en conséquence, évoquer une 

Mais, étant donné l'heure, n'est peut- | question d'une urgence rrérahigert ll 
Atre pas opporti ‘aborder ntenant se apparait difficile ue SY« érober dans la 
ce débat. mesure où l'on veut que soit appliquée la 

MAT ant Pavis Cons +9 loi sur la nationalisation des écoles des 

houillères pour la rentrée de Pentecôte. 

M. Christian Pineau, ministre des tra C'est un: néces ilé, si l’on ne veut pas 
vaux publics et des transports. Je pro- | que le personnel, qui a été nommé dans 
pose que le débat sur l'institulior de Ja | (es écoles et qui n'a pu entrer en fonc- 
compagnie Air-France commen ce soir | tions en raison de l'occupation illégale des 
A vingt-deux heures | locaux, soit victime de la situation actueile 

| Gi VOIe Sa carrière COMpPrornise. 

M. le président, M. le ministre des tra- ! 
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| discussion traîne depuis onze mois — 


Si l'on veut régler ce problème dont la 
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rappelle que le projet gouvernemental à 
été déposé le 11 juin 1947 — il est indis- 
pensable que 
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Le problème est facile à résoudre, puis. 
qu'il ne sou:ève pas de question de prir- 
cipe. E s'agit simplement de l'extension 
aux bassins houillers du Sud de la Loire 
des mesures prises Le 2 novembre 1945 par 
une ordonnance de M. de Gaulle et da 
M. Capitant en ce qui concerne les houil. 
lères du Nord et du Pas-de-Calais. 

Le problème est facile à résoudre il n'y 
a aucune raison de se dérober. 

J'ajoute que des retards ou des ater. 
moiements à cèt égard constilueraient une 
infraction incontestable au principe de la 
laïcité inscrit dans la Constitution, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jean-Marie Louvel. C’est la main ten. 
aue | 

M. Jean Pronteau. C 
met la main tendue! 


M. le président, La parole est à M. Lussy, 


"est la laïcité qui per- 


M, Charles Lussy. Le groupe socialiste 
est, autant que M. Garaudy, attentif à ce 
que rien ne soit fait qui puisse porter at- 
teinte au principe de la laïcité. C'est pour- 
quoi, du reste, notre ami Binot, lorsaue Île 
Gouvernement, il y a quelques jours, a 
retiré son projet, a annoncé, en notre 
nom, que notre groupe reprenait à son 
compte le projet déposé par le précédent 
gouvernement et qui portait les signatu 
res de MM. Paul Ramadier et Robert Schu- 
man, 

H s'agit lei d'un sujet sérieux et nous 
entendons qu'il soit débattu sérieusement, 

Or, personne ne s'est opposé à l’inter. 
iuption des travaux parlementaires à par- 
tir de demain; personne, tout à l'heure, 

1e s'est opposé à ce que la séance soit 
reprise à vingt-deux heures seulement et, 
jusqu’à maintenant, il n'a pas semblé que 
le groupe dont fait partie M. Garaudy eût 
vraiment hâte d'engager un débat si ur- 
gent, car nous aurions pu, dans ce cas, en 
terminer depuis longtemps avec les pro- 
positions de la conférence des présidents. 
(Protestations à l'extrême gauche.) 

J'ajoute qu'à la conférence des prési- 
dents qui s'est tenue au début de cet 
après-midi, c'est à l'unanimité — je fats 
appel à ceux qui participent à cette confé- 
rence — y compris M. Garaudy, qu'il à été 
décidé que le débat serait ouvert L 13 mai. 

Pourquoi le 13 mai ? 

Parce que nous pensons qu’il n’est pas 
sérieux d'ouvrir à dix heures du soir, sous 
cette forme un peu re 2m un débat 
auquel un certain nombre de nos collègues 
attachent beaucoup d'importance; parce 
que nous voulons que ce débat ait lieu en 
pieine clarté et dans un climat de sérénité 
et parce que nous savons parfaitement que 
s'il s'ouvrait à vingt-deux heures, il ne se- 
rait pas terminé ce soir. 

Même s’il était terminé, du reste — ce 
qui semble impossible — ji faudrait, pour 
que le vote fût vraiment acquis, attendre 
l'avis du Conseil de la République, qui 
ne serait évidemment pas émis cette nuit, 

H s'agit, par conséquent, en réalité, 
d'une proposition qui n'a rien de sérieux 
et que nous ne pouvons pas retenir, 

On ne sert pas la laïcité en faisant & 
huit heures et demie du soir des manœu- 
vres de surenchère, mais en demandant, 
pour ce projet sérieux, un débat efficace, 
(Exrclamations à l'extrême gauche.) 

Nous avons demandé à la conférence des 
présidents qu'il soit bien entendu entra 
nous — et il m'a semblé que tous les grou 
pes ont souscrit à cette demande — que Je 
débat s’ouvrirait le 13 mai, qu'il serait ins. 
crit en tête de l'ordre du jour et qu'il 
serait mené à bonne fin. 

Les amis de l’école laïque ne pe 
pas demander davantage, Ile ne confon- 
dront pas l'action efficace avec la suren- 
chère, (Applaudissements à gauche el au 
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centre. — Protestations 
che.) 

M. Fernand Grenier. M. Pené Mayer avait 
vromis que le débat interviendrait immé- 
Jiatement à la rentrée! 


LA 

M. Charles Lussy. Entre vingt-deux 
heures et vingt-trois heures et demie, on 
a juste le temps d'ouvrir la diseussion et 
de s’en aller! 


“. le président. La parole est à M, Ga- 
raudy. 

M. Roger Garaudy. Lorsque nous avons 
décidé, à la conférence des présidents, 
je reporter à la première séance du 13 mai 
je débat sur la nationalisation des écoles 
des houillères, il n'était pas question d’une 
séance ce soir. 

Lorsque cette éventualité a été envisa- 
gée, j'ai immédiatement re le pro- 
blème. Sur ce point, mon collègue M. Ra- 
mette et moi-même avons été battus par 
l'unanimité de nos autres collègues. (/nter- 
ruptions.) 

A l'extrême gauche. Voilà la vérité! 

M. Charies Lussy. Ce n’est pas la vérité, 
car il n’y à eu sucun vote! 

C'est absolument inexact! 

M. Eugène Glaudius-Petit. Il n’y à pas 
eu de vote à la conférence des présidents ! 

M. Roger Garaudy. On prétend qu’il n’est 
pas sérieux de commencer à dix heures 
du soir un débat sur cette question. Ce 
qui n’est pas sérieux, c’est d’avoir attendu 
anze mois pour résoudre ce simple pro- 
blème ! 

Ce que je demande, e'est ceci: Est-ce 
que le régime scolaire qui est valable au 
Nord de la Loire sera valable aussi au 
Sud de la Loire ? (Vifs applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Jean Pronteau. |a vraie raison, c'est 
que le rapporteur m'est pas là! 

M. Arthur Ramette. Il est absent, en 
effet, 


M. Arthur Musmeaux. Il est diplomati- 
quement absent. (Rires à Vextrème gau- 
che.) 

M. le président. Mes chers collègues, 
l'Assembh'ée vient de déciier que la séance 
de ce soir serait consacrée à la discussion 
du projet de loi portant institution de Ja 
compagnie Air-France. C’est done un point 
règié. 

Mme Madeleine Braun, On ne verra pas 
clair, ce soir, pour discuter d’Air-France! 
(Rires à l'extrême gauche.) 

M. le président, D'autre part, les propo- 
gitions de la eonférence prévoient Fins- 
cription du projet et les propositions sur 
les écoles des houillères en tète de J'or- 
dre du jour législatif des prochaines 
séances. 

Si vous votez les propositions de la con- 
férence des préllente. vous déciderez 
done, ipso facto, que l'affaire des écoles 
des houillères sera appelée la première. 

M, Roger Garaudy. C'est-à-dire qu'elle ne 
sera pas réglée avant la rentrée de la 
Pentecôte. 

M. Charles Lusey. De toute façon, si F'af- 
faire venait ce soir, elle ne serait pas ter- 
minée cette nuit. 

M. Paul Valentino. Je 
role. 

M. le président. La parole est à M. Valen- 
tino. 

M. Paul Väicntino, Je voudrais attirer 
l'attention du Gouvernement sur un enga- 
gement quil à pris vers le 18 mars. 


à l'extréme qau- 


demande Ia pa- 


} 





Je crois qu'il est de l'intérêt du Gouver- 
nement et de la bonne gestion des départe- 
ments d'outre-mer que l'interpel'ation que 
j'ai déposée sur la politique économ'que 
et monétaire du Gouvernement soit discu- 
tée par l’Assemblée nationale. 

U avait été convenu que, dès la ren- 
trée, après les vacances d'avril, le Gouver- 
nement proposerait une date pour la dis- 
eussion de cette interpel'ation. 

Cette date n’a pas encore été fixée. J'in- 
siste pour qu'elle le soit. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents. 

(Une épreuve à main levée a lieu.) 

M. le président. Il y à doute. (Vives pro- 
testations & l'extrême qauckhe.) 


M. Eugène Claudius-Petit. Je demande 
le scrutin. (Nouvelles protestations à lex- 
trême gauche.) 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de serutin. (Vives interruptions à 
l'extrême gauche.) 


A l'extrême gauche. Le vote est com- 
mencé ! 


M. Arthur Ramette. Il n’y a pas doute! 
Ils sont une douzaine à droite! 
M. Jacques Duclos. C’est intolérable! 


M. Antoine Demusois. Je demande la pa- 
role pour un rappel au règlement. 


M. Jacques Duclos. Il n'y à qu'à compter 
les présents de chaque côté. 


M. le président. Le scrutin à été de- 
mandé. (Vives protestations à l'extrème 
gauche.) 


M. Jacques Duclos. Il convient de con- 
sulter l’Assemblée par assis et levé. C'est 
conforme au règlement! 

M. Antoine Demusois. Je demarule Ja 
parole pour un rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. De- 
musois, pour un rappel au règlement. 


M. Antoine Dermusois. La règle constante, 
dans cette Assemblée, c’est que, lorsqu'un 
vote est commencé, il doit être mené à 
bonne fin. 

Or, monsieur le président, vous 
invilé l’Assemblée à se prononcer. 
avons levé les mains et aucun 
n'était permis. 


avez 
Nous 
doute 


M. le président. Le vote m'a paru dou- 
teux. En outre, je n'ai pu consuller les 
secrélaires, car il n’y en a pas à mes 
côtés. 


M. Antoine Demusois. Vous diles, mon- 
sieur le président, qu’il n’y a pas de se- 
crétaire; nous n’y pouvons rien! 

Nous sommes suffisamment nombreux 
pour qu'il soit évident que la majorité est 
de notre côté. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 


M. Fernand Grenier. Qu bien vous êtes 
un président partial. Vous n'êtes plus un 
président. vous êtes un partisan! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Protes- 
tations sur de nombreux bancs.) 


M. le président. Je ne suis pas un fana- 
tique. 
com- 


Le vote est 


M. Fernand Grenier. 
mencé, 

Vous devez compter les membres pré- 
sens et, ainsi, vous saurez si nous sonimes 
plus nombreux de ce cûté! 

En ne faisant pas une seconde épreuve, 
vous agissez en partisan et non en prési- 


ë 


ef 


dent. (Nouveaux applaudissements à Fex- 
trême gauche.) 

M. ie président. Je 
observation. 


M. Arthur Rameïte. Je demande la 
role pour un rappel au règlement. 


n'acccple pas cette 
pa- 


M. le président. La parole est à M. Ra. 
metie pour un rappel au règlement. 


M. Arthur Ramette, Je viens de compter 
le nombre des députés des autres groupes 
présents en séance. 


M. le président. Vous ? Ce n'est pas votre 
rôle! (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Arthur Rametie. Il y a une chose 3 
laquelle je suis fondé à m'intéresser, c'est 
lPobservation du règlement, Or, Le règle- 
ment n'a pas été observé lorsque vous 
avez (lit qu'il y avait doute. 

Je viens de compter le nombre des dé- 
putés présents appartenant aux autres 
groupes que le nôtre. Ils sont exactemenf$ 
quarante-neuf. Nous sommes plus de qua- 
rante-neuf sur nos bancs. Par conséquent, 
il n°y avait pas de doute sur le sens du 
vote. {Vifs npnlaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Jacaues Ducios. Monsicur le précis 
dent, vons violez le règlement. . 


M. le président. Pour la deuxième fois 
au cours de cette séance, je suis amené 
à appliquer l'article 77 du règlement, que 
j'ai déjà M, tout à j'heure et qui d'Spose 
notemment: 

A 

& EUULCIUIS, IUISQUE 1a preéni re € preuve 
à mains levées est déclarée douteuse. » 
Vives interruptions à l'ertrême gauche. — 
Bruit.) 

À lerirème gauche, Elle 4 ] don 
teirce, 

M. Alpñhonse Denis. Plus de soixante-dix 
députés communistes sont présents en 
séance, contre ] ten ! reg 
œpoinec ! 


M. le president. Eai<<ez-meoi teyrainer. 


Ds IOFSTUR 11 pre ilere epr uve à nains 
£ PA } 
px 12 € MATE ETETe | “ti t é . de 
f CE Ce ? iouteuse, le scrutin 
peut étre aussitôt demandé oralement par 
"1 - L.. 
Cuu HitiilirTe, » 
ù 1" 1 : F > 
Ur, en l'absence de tont ] ä 
premiere épreuve m'a paru doutense 


e, Non! Non! 
M. ie président, Pas à vous, bien sûr. H 


À l'ertrème qau h 


n'y à jamais de doute quand il s'agit de 
votre intérêt, je le sais bien. Vives pro- 
test uions à l’ertrên Jauche, — tpplax 
dtsse? its à qu he, au centre et à troite H 

M. Arthur Ramette, Je ne vous permets 
pas de vous exprimer ainsi à notre égard. 

M. Jean Pronteau. \os collègues n'appar- 
tenant pas à notre £ e eux-mêmes sont 
gênés par votre attitude, monsieur le pré- 
sident, ({nterrupti gauche.) 

Ces collèœues pensent, comme nou<, ue 
le règlement est valable pour tous. 

M. le président. Je mets anx voix. pal 


de . ve 
SCTUIIN, es propos hi= inférenmra 


LL. ? 
ies présidents. 

Le <erutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — jiM. les 36 


crétaires en font le dépouillement } 


M. le président. Voici le résultat du dé 
pouiilement du scrutin: 


Nombre des votants. ....…. .. 506 
Majorité absolue.....…. : x) 
Pour l’adoption...... 404 
5 FPPRNNNERE ss 10 
L'Assemblée nationale a adopt*. ‘Ææeide” 


maltions & l'extrême gauche.) 
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ém DE 


DEPOT, 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. Jacques 
Duclos une proposition de loi tendant à 
odifier les dispositions de la loi n° 48- 
HS du 12 mars 19%:8 apportant certains 
Brnénagements aux lois n° 48-30 du 7 jan- 
vier 19:3 instituant un prélèvement excep- 
Hounel de lutte contre l'inflation et 
° 48-31 du 7 janvier 1%M8 autorisant 
d'éroi sion d’un emprunt, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 4110, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
osition, renvoyée à la commission des 
Énances: (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
keuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, ii va être procédé à l’aftichage de 


d'ur- 


la demande de discussion d'urgence et à 
br communication à la commission Com- 
pétente, aux présidents des groupes et au 
conseil de la Répubiique. 

J'invite la commission des finances à 
Fe réunir aussitôt en vue de 6e prononcer 
Fur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
Proposition, 


J'ai recu de M. Jacques Ducios une pro- 
position de loi tendant à modifier l’ar- 
ficle 1% de la loi n° 48-24 du 6 janvier 
4948 relatif au payement provisionnel des 


impôts. 

La proposition scra imprimée sous le 
tr 4111, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
bnances. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
fleuxitme alinéa de l'article 61 du règle- 
gent, il va être procédé à l'affichage de 
Ja demande de discussion d'urgence et 
& sa communication à Ja commission 
compétente, aux présidents des groupes 
it au Conseil de la République. 

J'invite la commission des finances à 
pe réunir aussitôt en vue de se prononcer 
fur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
wroposition, 

{Les demandes de discussion d'urgence 
#ont affichées à vingt heures quarante 


Brute: ) 
— 95 — 


CALCUL DE L'IMPOT SUR LES BENEFICES 
DE L'EXPLOITAT!ION AGRICOLE 


Débat sur la demande de discussion d'urgence 
d'une proposition de loi. 


M. le président. Dans la séance du 
87 avril, M, Waldeck Rochet a demandé 
la discussion d'urgence de sa proposition 
de loi tendant à porter de 10.000 francs à 
40.000 francs l'abattement à la base pour 
le calcul de l'impôt sur les bénéfices de 
d'exploitation agricole (n° 4014). 

La commission des finances n'a pas fait 
distribuer son rapport dans Je délai de 
trois jours francs. 

L'auteur de la proposition 
\’Assemblée soit appelée à 
pur la discussion d'urgence 
à cet effet, conformément à 


demande que 
se prononcer 
et m'a remis 
l'article G2 


AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 


cinquante députés (1) dont la présence 
doit être constatée par appel nominal. 
J'invite chaque signataire à se lever à 
son banc à l'appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir contrô- 
ler les présences. 
(L'appel a lieu.) 


M. le président, La présence de cin- 
quante signataires étant constatée, je 
vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur la demande de discussion d'urgence. 

Au préalable, je donne la parole à M. de 
Tinguy, rapporteur de la commission des 
finances, 

M. Bernard Paumier, 
parole. 

M. le président, A quel titre ? 

M, Jacques Duclos, Il s’agit d'une propo- 
sition de M. Waldeck Rochet. 

M. Paumier doit intervenir au nom de 
M. Waldeck Rochet, absent, C'est pourquoi 
il a demandé la parole, 

M. le président. Je n'avais pas l'honneur 
de le savoir. 

Il aurait été d’une courtoisie élémentaire 
de m'en prévenir. (Exclamations à l’ex- 
trême gauche, — Applaudissements à gau- 
che, au centre et à droile.) 

M. Bernard Paumier, Monsieur le prési- 
dent, je m'en excuse, mais je vous de- 
mande la parole, 

M. le président, Vous aurez la parole 
immédiatement après M. le rapporteur. 

M. Lionel de Tinguy, rapporleur, L’As- 
sernblée est saisie tardivement d’une af- 
faire déjà ancienne, puisqu'elle en a déjà 
délibéré à quatre ou cinq reprises. Elle 
ne sera donc pas étonnée d'entendre le 
rapporteur de la commission des finances 
lui demander de maintenir son point de 
vue. 

Jl s'agit de la réforme de l'impôt sur 
les bénéfices agricoles pour l’année 1918. 

L'Assemblée à décidé, par plusieurs vo- 
tes successifs, que serait appliqué en 1948 
le mème système d'imposition que pour 
1947, avec le même abattement à la base 
de 10.000 francs seulement, 

En contre-partie, le Gouvernement avait 
pris l'engagement de ne pas dépasser une 
majoration de 25 à 230 p. 100 des coeffi- 
cients. 

Un débat s'est ouvert dans cette en- 
ceinte, Plusieurs de nos collègues, en par- 
ticulier M. Petsche, président de Ja sous- 
commission de la commission des finances 
qui a étudié la question de l'impôt sur 
les bénéfices agricoles, ont rappelé au 
Gouvernement cet engagement formel et 
l’ont invité à ne pas le violer par la suite. 

Nos collègues MM. Waldeck Rochet et 
Paumier avaient accepté l’accord unanime 
d’après lequel l'abattement à la base avait 
été fixé à 10.000 franes, en suite de quoi 
notre collègue M. Waldeck Rochet s’est 
estimé délié de cet engagement par le fait 
que le Gouvernement aurait violé le sien. 


ee — 


Je demande Ja 





Le demande porte les signatures de 
MM. Rameile, Grenier, Paumier, Pierran, 
Rosenh'att, Césaire, Fayet, Djemad, Routard, 
Prot, IHamani Diori, Bissol, Blanchet, Mme Du- 
vernois, Mlle Archimède, Mme François, 
MM. de Lepervanche, Jacques Duclos, Roger 
Koucaute, Mudry, Cance, Môquet, Morand, 
Mile Rumeau, MM. Péron, Julian, Touchard, 
Manceau, Mines Rose Guérin, Denise Bastide, 
MM. Maton, Boutavant, Mme Schell, MM. Cer- 
molacce, Demusois, Denis, Billat, Brauit, Tha- 
mier, Peyrat, Dumet, Gencst, Goudoux, Thuil- 
lier, Pronteau, Musmeaux, Jean Duclos, de 
Chambrun, Arthaud, L'Huillier, Masson, Vé- 
drines, Mine Rabaté, MM. Picrre Villon, Eu- 
gène Doyen, Renard, Mme Nédéiec, M. Picrre 





du règlement, une demande signée par | Mme Ginollin, M. Grésa 


Meunier, Mme Reyraud, M. Maillocheau, 
Mme MEëiy, MM. Pourmadère, Perdon, Mme 
Braun, MM, Calas, de Boysson, Dupuy, 


La commission des finances estime qu’il 
n'est pas passible d'admettre qu’un Gou: 
vernement viole un engagement et, au cas 
où une erreur se serait produite, elle 
entend faire respecter les paroles donntes. 

C’st pourquoi elle s’est prononcée à la 
majorité de vingt et une voix contre 
quinze et une abstention pour le rejet de 
la proposition de M. Waldeck Rochet et 
plusieurs de ses collègues; mais en 
contre-parlie, elle a voté une proposition 
de résolution que j'avais eu l'honneur de 
déposer et qui porte également la signa- 
ture de mes collègues MM. Buron, Gozard, 
Pleven et Temple, et qui tend à inviter 
le Gouvernement à respecter les engage- 
ments qu'il a formellement pris envers 
l’Assemblée et à tenir compte de la situa- 
tion des agriculteurs en 1947, année où 
la récolte a été particulièrement mau- 
vaise. 

Voici le texte de cette résolution, qui 
constitue, en somme, le contre-projet que 
la commission des finances oppose aux 
propositions de M. Waldeck Rochet: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à se tenir dans la limite des 
majorations d'impôt sur les bénéfices agri- 
coles qu'il a pris l'engagement de respec- 
ter en tenant compte des charges de toute 
nature qui pèsent sur l’agriculture et du 
fait =" l’année 1947 a été une année da 
récolle particulièrement mauvaise, » 

M. le président. La parole est à M. Pau- 
mier, 

M. Bernard Paumier. Je voudrais expri- 
mer deux regrets: le premier, qu’on n'ait 
pas écouté tout de suite un des co-signa- 
taires d’une importante proposition de loi, 
le deuxième, que cette discussion inter- 
vienne à une heure aussi tardive. 

Je m'excuse d’abuser encore pendant 
quelques minutes des instants, que je sais 
précieux, de cette Assemblée, pour lui ex- 
poser les grandes lignes de la proposition 
de loi de M. Waïdeck Rochet. 

Si nous en avons demandé Ja discus- 
sion d'urgence, ce n'est pas tellement 
parce que le Gouvernement n’a pas rem- 
di les engagements qu'il avait pris vis- 
Levis de Ja sous-commission — je rappelle 
à ce propos que nous ne nous étions en- 
gagés en aucune manière pour ce qui est 
de l'augmentation décidée — mais parce 
que, tout récemment, l'impôt foncier a 
été doubié. 

Je ne reviendrai pas sur l'importance 
du prélèvement, qu'on a qualifié d’excep- 
tionnel, prélèvement qu'on a accompagné 
d'un emprunt forcé et du retrait des biliets 
de 5.000 francs, Je me contenterai d'indi- 

uer que ces différentes mesures, indépen- 
amment de l'augmentation des taxes 
mulliples et des impôts indirects, ont créé 
une situation de fait qui cause aux petits 
cultivateurs, tant propriétaires que fer- 
miers et métayers, une gêne profonde. 

L'impôt sur les bénéfices agricoles dont 
nous parlons ce soir rapportait 18 millions 
de francs en 1958, A cette époque, un nom- 
bre relativement restreint de propriétaires 
y élaient assujettis. Depuis lors, le gouver- 

nement de Vichy a multiplié les taxes et à 
étendu cet impôt à la plupart des exploi- 
tants, même aux fermiers et aux métayers 
Finalement, cet impôt à rapporté, en 1247, 
11 milliards de francs. 

Dans son projet de loi n° 2615, le Gou- 
vernement estimait que cet impôt devait 
rapporter 21 milliards, L'Assemblée natio- 
nale devait se prononcer sur celte aug 
imentalion, lnais après discussion en sous- 
commission, puis en commission des fi- 
nances, les articles re'atifs à cet impôt ont 
été disjoints. 

Comimne le rappelait M. le rapporteur de 
la commission des finances, le 27 février 
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our l’année 1948, le 


2. . 

tex!e reconduisänt, Jour | 
mode de calcul de l'impôt sur les béné- 
fices agricoles en vigueur pendant l’année 


1957. Cependant, au lieu de reprendre les 
chütres de 1947 concernant cet impôt, on 
Jeur fit subir une majoration, non pas de 
25 p. 100 eu de 30 p- 100, comme il avait 
ét: convenu, mais beaucoup plus impor- 
tante. 

Voici deux exemples choisis parmi les 
gept ou huit cas que j'ai sous les yeux, 
mais que je ne cilerai pas, pour ne pas 
abuser du temps de l’Assemhée. 

Premier exemple: dans le département 
de la Haute-Garonne, le coefficient de ma- 
joration était, en 1947, de 9,5; en 1948, il 
sera de 18, soit un pourcentage d'augmen- 
tition de 90 p. 100. 

Deuxième exemple: dans le département 
de l'Aveyron, le coefficient de majoration 
était de 10,9 en 1947; il sera de 25 en 1948, 
got en augmentation de 130 p. 100. 

I! est done normal que le groupe auquel 
j'ai l'honneur d’appartenir ait dénoncé des 
engagements qui n’ont pas été tenus. 
Déjà, Ja semaine dernière, notre ami M. 
Waldeck Rochet avait, par un amende- 
ment qui fut rejeté, non par l’Assemb'ée 
qui l'aurait sans doute pris en considéra- 
tion, mais par suite de l'application de 
l'article 48 du règlement, essayé de faire 
révaloir la proposition que nous avons 
Fhonsees de vous soumettre. 

La commission des finances, comme on 
vient de l'indiquer, n’a pas cru devoir se 
ranger à l’avis du groupe parlementaire 
communiste. Nous le regrettons beaucoup. 

J'insiste, cependant, à nouveau, sur l’ur- 
gence de Ja solution à donner à ce pro- 
blème. 

Nous demandons que le dégrèvement 
soit porté de 10.000 à 40.000 francs. Cette 
po est, somme toute, modeste 
orsqu’on sait que les commerçants sont 
d'grevés jusqu’à 60.000 francs. 

Voilà, résumée le plus simplement pos- 
gible, l’importante proposition de loi pré- 
sentée par le groupe communiste. Elle a 
pois but d’aider, de soulager les cultiva- 
eurs, surtout les plus modestes. Ce fai- 
sant nous luttons en même temps contre 
la politique de super-fiscalité de l'Etat, 
nous défendons l’agriculture et le patri- 
uinine paysan. 

Nous sauvegardons aussi l'indépendance 
nationale, car notre agriculture, surchargée 
d'impôts, ne peut déjà plus résister et elle 
le pourra encore moins demain contre une 
concurrence étrangère qui se fait chaque 
jour plus importante. 

Pour que l’agriculture française ne joue 
as le rôle de cendrillon dans un pays que 
don tente de vassaliser, nous déposons 
cette proposition de loi, avec demande de 
discussion d'urgence. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
Ministre de l’intérieur. 

M. Jules Moch, ministre de l'intérieur, I 
conviendrait de mettre rapidement fin à 
un débat à propos duquel l’Assemblée a 
déjà pris au moins trois fois position. 

Ce n’est pas grandir le régime parlemen- 
taire que de revenir, à une heure aussi 
tardive, sur des textes qui ont déjà été re- 
poussés. 

Quoi qu'il en soit, je suis autorisé à dire 
que le Gouvernement maintient les enga- 
ements que M. René Mayer a pris devant 
a commission des finances, à savoir que, 
dans l’ensemble, l'impôt sur les bénéfices 
agricoles ne sera pas majoré, par rapport à 
année dernière, de plus de 25 à 30 p. 100. 

Dans ces conditions, je puis, au nom du 
Gouvernement, me rallier à la résolution 
présentée par M. le rapporteur de la com- 
mission des finances. 

Je demande à l’Assemblée de se pro- 
poncer, par scrutin — en regréttant la 





pe de temps qui en résultera — contre 
"urgence de la discussion de la proposi- 
tion du groupe communiste, en donnant à 
ce vote le sens d’uné acceptation des ter- 
mes de la proposition de résolution qu'a 
défendue M. de Tinguy. 
M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 
Je consulte l’Assemblée sur l'urgence. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du Gouvernement. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouiilement.) 
M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 
Nombre des votants ......2+ 974 
Majorité absolue ... 288 
Pour l'adoption .... 213 
31 


“»° 
"2 


CON criteres is: | 


_.... 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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ETABLISSEMENT LE L'iIMPOT SUR LES 
BENEFICES DE L'EXPLOITATION AGRI- 
COLE 


Débat sur la demande de discussion d'urgence 
d'une proposition de loi. 


M, le président. Dans la séance du 
2: avril, M. Waldeck Rochet a demandé la 
discussion d'urgence de sa proposilion de 
loi tendant à modifier la loi n° 48-296 du 
{ mars 1948 relative à l'établissement de 
l'impôt sur les bénéfices de l'exploitation 
agricole au titre de l’année 1948 (n° 4007). 

La commission des finances n’a pas fait 
distribuer son rapport dañs le délai de 
trois jours francs. 

L'auteur de Ja proposition demande que 
l'Assemblée soit appelée à se prononcer 
sur la discussion d'urgence et m'a remis 
à cet effet, conformément à l’article 62 du 
règlement, une demande signée par 50 dé- 
rutés (1) dont la présence doit être cons- 
tatée par appel nominal. 

J'invile chaque signataire à se lever à 
son banc à l’appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir con- 
trôler les présences. 

M. Jules Moch, ministre de l'intérieur, Ne 
pourrait-on pas supprimer l'appel ? Nous 
sommes d'accord sur la présence des 50 si- 
gnataires. 

M. le président. J'apnlique le règlement 

Si je ne procède pas à l'apnel, on dira 
que je n'ai pas été correct. (Ext lamations 
à l'extrême gauche.) 

M. le ministre de l'intérieur. Ma propo- 
sition avait pour objet de faire gagner du 
temps à l’Assemblée. 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence de cin- 
quante signataires €lant constatée, je vais 

(4) La demande de discussion d'urgence 
porte les signatures de MM. Demusois, lupuy, 
xoger Roucaute, Airoldi, Cermolacce, Mine 
Sohell, MM. Billat, Mailiocheau, Brault, Mme 
kumeau, M. Thamier, Mme Reyraud, M.Fayet, 
Mmes Ginollin, François, Rabaté, MM. Pierre 
Meunier, Michel, Touchard, Boutara, Pcuma- 
dère, Perdon, Jean Duclos, Mme Nédelec, MM. 
Peyrat, Denis, Dutard, Mudry, Auguet, Cala, 
Ramette, de Chambrun, L’Huillier, Albert Mas- 
son, Maton, Môquet, Morand, Mile Archimède, 
MM. Girard, Prot, Djemad, Mmes Rose Guérin, 
Duvernois, MM. Manceau, Juge, Thuillier, Gou 
doux, Boutavant, Péron, Bartolini, Renard, Du- 
met, Mme Métv, M. Hamani Diori, Mme Braun, 
MM. Gresa, Arthand, Grenier, Pronteau, Pau- 
mier, Rosenblatt, Doyen, Midol, Pierrarao, Le- 
normand, Besset, Blanchet, Biscarlet, Garaudy, 
Musmeaux et Picrre Villon, 











appeler l’Assemblée à se prononcer sur la 
demande de discussion d'urgence, 

. Au préalable, je donne la parole à M. de 
linguy, rapporteur de la commission des 
finances. 

M. Lionel de Tinguy, rapporleu; de la 
commission des finances. M. Waldeck Ro- 
chet a de l'ophiätreté, 

Mais l’Assembiée s'est déjà prononcée & 
maintes reprises sur des question: jilen- 


tiques. Et la commission ne peut “videm- 
raent que maintenir son point de vue avez 
une éga'e opiniâtreté. 

I s'agit maintenant de limiter l'inpôt 
sur ies bénéfices agricoles aux chiffres de 


1947. 

Nous avons indiqué tout à l'heure pour- 
quoi l'unanimité s'est faite il v à deux 
Inois — et M, Waldeck Rochet lui-méme 
était d'accord — pour admettre une majo- 
ration de 25 à 30 p. 100... 

A l'extrême gauche, C'est une affirma- 
tion graluile de votre part, 

M. la rapporteur. ct Nous he Pouvoans 
que maintenir ce point de vue. (£ue 
lions à l'extrême gauche.) 

M. Eugène Ciaudius-Petit (s'adressant à 


l'extrême gauche). Vous déconsidérez le 
Parlement, 

M. Arthur Rameïîte. Ce sont vos co tgues 
qui déconsidèrent le Pariement en n chant 


pas présents à celle discussion. 

M. Eugène Glaudius-Petit, Vous ê'es nom- 
breux, ce soir, parce que Vous avez prévu 
la manœuvre. Mais il ne vous arrive pas 
souvent d'être nombreux. 

M. Arthur Ramette, Vous êles oujours 
seul de votre groupe. 

M. le président. La paroe est à M. de 
Charmbrun, pour répondre à M. ie rappor- 
teur. 

M. Gütbert de Chambrun. La Inajo1ilt Ge 

Lit 


l’Assembiée n'a pas accepté Ja 


d'urgence présentée par notre 
Paumier, 4 
Je le regrett nt, car porter L'abat- 


tement à la base, en matière d'impôt sur 
les bénéfices agricoles, de 10.090 à 40.000 
francs eût constitué une réforme ncCces- 
saire. 

Celle-ci eût paru d'autant plus justifiée 
qu'on a augmenté l'abattement à base 
pour toutes les autres catégories. 

L'Assemblée avant repoussé l'urgence 
eur celte proposition, je vais me pérmelire 
de défendre devant elle une proposiion 
nouvelle, dont l’objet est différent de 
prermicre. 

I ne s'agit plus là de 


réforme, mais simplement 


proposer une 
d'invile Fe Ag- 
tar ce qui fut sa 


semb'te à rester uuc.e à 
volonté, 

Je voudrais | lisposilif esscrnai | de 
cette prop sition de loi: 

« Les cocfficiel ts applicables aUx reve- 
nus fonciers imposables et servant de 
base À la détermination forfaitaire du bé- 


D 
1 
{ 


} 


néfice agricole ne pourront, €1 LcUN 
cas, être supérieurs à ceux fix pour 
l’établisscment (8! l'impôt de 1947. 

« De même, pour les cultures spéciales, 
les bénéfices forfailaires ne pourront etre 


fixés à un chiffre : 
pour l'impôt de 1947. » 


Cette d SP tro] d 
L 


amendement, Mcis, cornme vous eZ, 


supérieur à cel Hi 


le Gouvernement, ours qi Î 1 
sion du pro et à loi porial t ! ré 
ments fiscaux, à fait in usage €) 
l’articie 4S du reglement, qui 
à cel amenden t 

C’est dans ces conditions 
avons repris, SOUS forme de | j 
de loi, les disposit 3 ter 


one co! 
l'amendement de M. Waldeck Ro 

Au cours de la discussion du pr 
tif aux aménagements fiscaux, 6: wit 




















2508 


— -— ——_— 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 4 MAI 1948 








ord 





état d'un ac: intervenu, au mois de 
février, entre unie sous-comlission de la 
commission des finances et le Gouverne- 
. ment, et d'après lequel les coefficients en 
question seraient augmentés de 25 et 30 
#. 100 par rapport à ceux de 1947. 

Le point contesté, à savoir s'il y a eu ou 
non accord entre les meinbres de la sous- 
commission, iroporte peu, cet accord ne 
rm bien entendu, lier la commission 

es finances 

Je rappelle, d'ailleurs, qu'il n'existe pas 
Je moindre document écrit, à la commis- 
sion des finances, faisant état de cet en- 
gagement 

M. 16 rapporteur. Je vous demande par- 
don, vous n'en faites pas partie; vous 
n'êles pas au courant 

M. Jean Pronteau, Vous 
mais VOUS 
passe, 

M. Gilbert de Chambrun. Quant au Parle- 
ment, il ne peut en aucune manière délé- 

l'un 


en faites partie, 


dites Île contraire de ce qui s'y 


quer à de çses membres, serait-ce 
M, de Tinguv, le soin de traiter en ses 
lieu et place avec le Gouvernement. (Ap- 


glaudissements à l’ertiéme gauche.) 

Car le vote des impôts, je n'ai pas besoin 
de vous le rappeler, est l’une des préro- 
gatives essentielles du Parlement. 

Par conséquent, j'en reviens à la volonté 
de l’Assemblée, telle qu’ s'est mani- 
festée au moment du x loi du 
9 mars 


J'en prends à témoin 


in) 


11: : 
OoUS n0S Coliecgues, 


Au moment où ils ont voté ja loi du 
9 mars, aux termes de laquelle le mode de 


calcul de l'impôt sur les bénéfices agrico- 
les serait le même qu'en 1947, ont-ils pensé 
que, par ià même, ils donnaient au Gou- 
wernement une sorte blanc-seing lui 
es ge d'augmenter l'impôt sur les 
énéfices agricoles en inter l'as- 
siette de l'impôt ? 

Je ne le pense pas. Lorsque l'Assemblée 
a pris cette décision, elle s'est même réfé- 
rée au rapport de M. Barangé, rapporteur 
général, qui ne parlait aucunement d'une 
augmentation possible, 

Toute augmentation nouvelle est, d’ail- 
leurs, en la matière, parfaitement injuste. 

Quand on pense que le chiffre de l'im- 
pôt sur les bénéfices agricoles à été rmul- 
Uplié par sept de 1946 à 1947; quand on 
songe également que ectte première aug- 
mentation avait constitué une charge très 
lourde, en partiulier pour les déyparte- 
ments pauvres, et qu'enfin les agriculteurs 


ue 


enant sui 


ont à faire face cette année méme à un 
prsbrement exceptionnel, qui vient de 
ipler leurs charges fiscales, on ne peut 


que trouver normal de ne pas aggraver 


encore leurs obligations fiscales, 
Cependant, le Gouvernement n'a nulle- 

ment interprété dans ce sens la loi du 

9 mars, Il l’a considérée, au contraire, 


comme une possibhililé pour lui de modi- 
fier profondément les bases de l'impôt, 
Vous le savez, les commissions départe- 
roentales des impôts directs se sont réu- 
nies, Ces commissions, Comnosces de qua- 
tre agriculteurs et de quatre fonctionnai- 
res, avec voix prépondérante à l’adminis- 


tration, malgré les protestations des agri- 


culteurs, ent, dans hien des cas, plus que 
doublé les coefficients. 

Dans le département repr ale, 
pour l'une des région ces coefti-'ents 
ont augmenté de 140 p. 100, 

J'estiune qu'en l'espece le Gouvernement 


lonté de l’Assemblée, 
part, une véritable 
ent administratif ve- 
vvement exception- 


n'a pas resp {61 

Il Y a la, 
tentative de prélève 
nant s'ajouter 
nel. 

En demandant Ja discussion d'urgence 
de la proposition de M. Waldeck Hochet, 
je cherche simplement à faire respecter 


du P 


Je Ja prie, en particulier, de songer au 
cas des départements à faible renderuent, 
On. a parlé souvent, dans une certaine 
presse notamment, des « lessiveuses ». 

Je cilerai des chiffres à cet égard. 

Dans le département que je représente, 
où les agriculteurs consiituent 75 p. 100 de 
la population, 99 bp 100 n'ont pas de 
compte en banque. Or, leurs dépôts en bil- 
lets de 5.000 viennent loin derrière ceux 
des autres professions. 

Actueliement, l'impôt sur les bénéfices 
agricoles, dans ce département, dépasse le 
prix du fermage, ce qui est un argument 
péremptoire contre l'augmentation de l'im- 
pôt sur ies bénéfices agricoles, 

Quel sera le résultat des mesures 
gouvernementales ? Elles détermineront 
l'exode de pes gens vers les grandes 
villes et l'abandon de milliers d'hectares, 
donc une chute de production. 

C'est pourquoi j'estime devoir m'y oppo- 
ser. 

Vendredi dernier, la commission a émis 
te vœu que le Gouvernement limite les ma- 
jorations, 

M. le mini 
prendre cel 
blée. 

Mais j'estime — et je crois sur ce point 
être en accord avec les traditions parle- 
mentaires — que les impôts ne se fixent 
pas par voie d'engagement gouvernemen- 
lal, Ils ixent par voie de dispositions 
législatives. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Le but de notre proposition de loi est 
d'interdire toute majoration de l'impôt sur 


stre 


de l’intérieur vient de re- 
nent devant l'Assem- 


engage! 


se 








les bénéiices agricoles par rapport à 1947, 
de considérer les coeflicients de 1947 
comme un maximum, c'est-à-dire de con- 
{irmer la décision de l’Assemblée du mois 
de février dernier, 

Au cours de la discussion sur les aména- 
gements fiscaux, le Gouvernement a sou- 
vent invoqué l’article 48 du règlement, 

Lors de cette discussion, plusieurs de 
nos collègues ont pris la parole, et, comme 
l’a rappelé M. de Tinguy, se sont montrés 
extrémement compréhensifs vi-à-vis des 
agriculteurs. Mais l'article 48 du règlement 
ne leur permettait pas de mettre leur vote 
en accord avec leurs paroles. 

En demandant la discussion d'urgence 
de cette proposition de Joi, nous leur en 
fournissons l'occasion et nous espérons 
qu'avee nous ils voteront l'urgence dans 
un souci de justice fiscale. (Applaudisse- 
ments à l'extrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Les obser- 
valions que j'ai faites pour la précédente 
proposition valent pour celle-ci. Je n'ajou- 
terai done ricn pour ne pas prolonger une 
séance qui n’a que trop duré. 

Je conclus donc au rejet de la discus- 
sion d'urgence et je demande à l'Assem- 
blée de se prononcer par scrutin. 


M, le président. Je consulte l'Assemblée 
sur l'urgence de Ja discussion de la pro- 
position de loi, repoussée par le Gouverne- 
ment. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le Gouvernement. 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dé:- 
vouillement du scrutin: 


Nombre des votants ....... 571 
Majorité absolue RARE LILELILIT 286 
Pour l'adoption ,,,. 240 


Contre 331 


CREER LILZ] 





7 — 
DEFILE DE LA JEUNESSE DU 16 MAI 


Débat sur la demande de discussion ‘ 
d'urgence d’une proposition de résolution. 


M. le président. Dans la séance du 
29 avril 1948, M. Croizat a déposé avec 
demande de discussion d'urgence une pro- 
osition de résolution tendant 4 inviter 
e Gouvernement à autoriser le défilé de 
la jeunesse, qui doit avoir lieu à Paris Je 
16 mai, organisé sous l'égide de la C.G.T., 

La commission de l'intérieur m'a fait 
connaître qu'elle s'opposait à la diseus- 
sion d'urgence. 

L'auteur de la proposition demande que 
l’Assemblée soit appelée à se prononcer 
sur Ja discussion d'urgence et m'a remis à 
cet effet, conformément à l'article 62 du 
règlement, une demande signée par cin- 
quante députés dont la présence doit être 
constatée par appel nominal. 

Sur de nombreux bancs. C'est inutile, Iis 
sont là! 


M. le président. Je voudrais, à ce propos, 
faire une fois pour toutes une observa- 
tion. 

On m'a invilé tout à l'heure à constater 
moi-même la présence des cinquante si- 
gnataires, Un peu plus tôt, on m'avait re- 
proché sur ces bancs (l'ertrême gauche) 
de ne pas avoir constaté que la majorité 
aurait été de ce côté, (Interruptions à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Eugène Doyen, C'était exact. 

M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l’article 77 du règlement, le pré- 
sident ne doit jamais constater lui-même 
les votes, NH ne fait que les proclamer. 
(Nouvelles interruptions sur les mêmes 
bancs.) 

Je me refuse à sortir de cette définition. 
Je le dis une fois pour toutes, que cela 
vous plaise ou non. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à draite.) 

M. Antoine Demusois. Ce n'est pas la 
question. Votre observation n'est pas justi- 
fite à notre égard. 

M, le président, Monsieur Demusois, j'en 
ai assez d'être insulté pour des fautes que 
je n'ai pas commises, (Proteslalions à 
l'extrême gauche.) 

M. Antoine Demusois. Je ne vous ai pas 
insullé, monsieur le président, Je ne per- 
mettrai pas que vous disiez, en votre qua- 
lité de président, qué je vous ai insuité. 
Cela ne s’est jamais produit. | 

M. le président, Vous, non, mais j'ai été 
insuté copieusement. 

M. Artñur Ramette, Nous avons sirnple- 
ment constaté que la majorité était de 
notre côté. 

M. le président, J'invite chaque signa- 
taire de la demande à se lever à son banc 
à l'appel de son nom et je prie MM. les 
secrétaires de bien vouloir contrôler les 
présences (1). 

(L'appel a lieu.) 





(1) La demande est signée de MM. Midol, 
Jacques Duclos, Arthaud, Pronteau, Grenier, Ca. 
las, Paumier, Mme Madeleine Braun, MM. Vil- 
ion, Rosenblatt, Doyen, Mmes Ginollin, Fran- 
çois, Rabaté, MM. Musmeaux, Césaire, Tou- 
chard, Houtard, Djemad, Denis, Prot, Mile aAr- 
chimède, MM. Girard, Auguet, Pierre Meunier, 
de Chambrun, Mora, Albert Masson, Maton. 
Biscarlet, l'ourmadère, Mudry, Mme Nédeleo, 
MM. Albert Rigal, Peyrat, Boutavant, Gresa, 
Dupuy, Demusois, Roger Roucaute, Bartolini, 
Cermolacce, Pierrard, Mme Schell, MM. Bil- 
lat, Thamier, Mile Rumeau, MM. Dutard, 


Harmon, Genest, Guiguen, Mme Méty, MM. Per. 
don, Morand, Manceau, Michel, 


oquet, Bis- 








es droits incontestables de l'Assemblée, 





L'Assémblée nationale n'a pas adopté. 


301, Ramelte, Renard et Péron, 











MA. 


ion 
ution. 


ce du 
É avec 
16 Pro- 
inviter 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 4 MAI 1948 


2509 





M. le président. La présence des cin- 
quante signataires éiant constatée, je vais 
appeler l’Assemb'ée à se prononcer sur la 
gemande de discussion d’urgence. 

Au préalable, je donne la parole à M. Pé- 

“on. 

M. Yves Péron. L'’urgence de la discus- 
sion que nous proposons ne fait de doute 
pour personne. 

L'Assemblée va se séparer dans queïques 
heures. Elle ne tiendra ses prochaines 
séances que les 13 et 14 mai. Or, il s’agit 
d'autoriser un défilé qui aura lieu le 
16 mai. J’exposerai rapidement à l'Assem- 
b'ée les raisons qui miitent en faveur de 
cette autorisation, 

L'année dernière et les années précé- 
dentes, d’imposants corlèges de la jeunesse 
# sont déroulés à Paris, I] s'agissait des 
«“ journées de printemps » organisées sons 
l'égide de la confédération générale du 
travail. 

Ces journées doivent avoir lieu cette an- 
née à Paris, dans les jours qui viennent, 
Mais le Gouvernement, p'us précisément 
je crois le ministre de l’intérieur, a eru 
devoir interdire cette manifestation, C’est 
h une décision que nous ne saurions com- 
prendre. 

A la vérité, cette manifestation n’est pas 
de nature à troubler, en quelque manière 
que ce soit, rdre publie. Il s’agit de 
faire défiler les jeunes de nos chantiers, 
de nos usines, de nos universités et des 
sportifs. H n’y a là aucun danger pour 
l'ordre publie, I n'existe done aucun mo- 
tif plausible pour interdire eette mani- 
festation. 

Au reste, cette interdiction est en op- 
position avec la lettre et l'esprit de la 
Constitution qui prévoit la liberté pou 
ous les Français, 

Je ne voudrais pas abuser des instants 
de l’Assemblée, mais je demande à chacun 
de comprendre que la jeunesse de notre 
pays peut avoir, dans le moment présent. 
de légitimes préoccupations quant à la 
formation professionnelle dont elle voit 
réduire les erédits et À son éducation, 
lorsqu’eLe constate la dimiaution des eré- 
dits du ministère de l’édueation nationale. 

Devant elle apparaissent aussi les pers- 
pectives d'un service militaire prolongé. 
Et même, en ce qui concerne son avenir, 
se pur bien des questions à l'heure 
où l’on signe des pactes militaires qui 
tendent à mettre des jeunes Français sous 
les ordres d'on ne sail trop quel état- 
Major comprenant des officiers étrangers. 

M. Eugène Claudiws-Petit, La France 
seule! 

M. Yves Péron. En lout état de cause, 
nul ne, peut dire que ce défilé de la jeu- 
nesse, qui donnera }’occasion aux jeunes 
de toutes les régions de se rencontrer 
dans la capitale, constitue une menace 
quelconque contre l’ordre public. 

Il n'existe done pas de motifs valables 
pour interdire ceite manifestation qui, par 
ailleurs, n'a pas été subventionnée., L'an- 
née dernière, 450 millions de francs ont 
été consacrés au Jamboree, mais, cette 
année, on n'a pas trouvé un sou pour 
subventionner les journées de printemps 
organisées par la confédération générale 
du travail. 

Nous avons cru de notre devoir, quel- 
ques jours avant la date où doit se dé- 
rouler cetie manifestation, de dire au 
Gouvernement ct à l’Assemblée qu'il con- 
vient que celle interdiction soit levée. 
Personne ne comprendrait, en effet, que 
ee qui a été permis l’année dernière soit 
refusé cette année. En tout cas, si l’in- 
terdiction était maintenue, nul ne pour- 


grès de la démocratie. (Applaudisscments 
à l'extrême gauche.) 

M. le prés dent. La parole est à M. le 
ministre de l'intérieur. 

M. Jules Moth, ministre de l'intérieur. 
Mesdames, messieurs, il est exact que Île 
Gouvernement a interdit, d'une part, la 
grande manifestation de masse des jeu- 
nesses organisée par la confédération gé- 
nérale du travail et la fédération sportive 
et gymnique du travail, à l’occasion d'une 
semaine internationale de Ia jeunesse 
sportive à Paris, et, d'autre part, les sept 
relais symboliques qui consistaient à pro- 
mener de jeunes athlètes en camions, en 
les débarquant à l’entrée et à la sortie de 
chaque ville, après avoir indiqué que ces 
relais donneraient lieu à des manifesta- 
tions de masse qui, bien préparées et bien 
peuvent mobiliser des mil- 


organisées, 
<ilomè- 


lions de spectateurs sur les 4.12% } 
tres de leur longueur dans 46 départe- 
ments français. 

I y a, d’ailleurs, des tracés habilement 
contournés pour passer par tous Îles 
points où l’on peut réunir des foules ou 


provoquer des incidents, (£xclamations à 


l'extrême gauche.) 

M. Arthur Ramette. C'est vous qui 
provoquez ! 

M, le ministre ” » l’intérieur, Je vois, par 
exemple, que, parmi ces relais aboutissant 
À Paris, ceux qui devaient partir le lundi 
19 mai de Nice auraient visité Cannes, 
Saint-Raphaël, Cavalaire et Toulon le 
même jour, Cela ne peut se faire à pied. 
Le 11 mai, c'était Toulon, la Ciotat, Aix- 
en-Provence, Avignon; le 12 mai, Avignon, 
Orange, Montélimar, Valence, Saint-Ram- 
bert-d'Albon: le 13, Vienne, Lyon, Mâcon, 
Chalon-sur-Saône; le 14, Beaune, Dijon, 
Langres et Chaumont; le 15, Colombe y-les- 
Deux-Eglises (Rires à droites et sur divers 
bancs) — vous remarquerez que Colom- 
bey-les-Deux-Eglises n'est pas sur la ‘igne 
droite de Nice à Paris (Nouveaux rires 
sur les mêmes bancs) — Bar-sur-Aube, 
Troyes, Romilly, et ainsi de suite jusqu'à 
Paris où l'arrivée était prévue le 18 mai. 

Nous avons, le 1% mai, laissé se déve- 
lopper librement dans l’ensemb'e du pays 
toutes les manifestations. Il n’est peut- 
être pas néressaire de recommencer le 
16 mai, en offrant à un parti politique une 
tribune exclusive sous forme de manifes- 
tations de ce genre. 

M. Arthur Ramette. Et le droit de mani- 
festation, et le droit à la liberté ? 

M. le ministre de l’intérieur, Nous consi- 
dérons que nous devons autoriser toutes 
les manifestations sportives. Ces dernières 
auront lien. 

I est faux de dire que ceite rencontre 
internationale de la jeunesse sous l'égide 
du parti communiste n’a pas été subven- 
tionnée., Une loi de seplembre 17 a 
affecté 6 millions À la subvention de cette 
œuvre, dont plus de trois ont été versés, 
Le surplus ‘e sera lorsque les conditions 
impostes par le Gouvernement auront ét 
espectées. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) , 

M. le président. La parole est À M, Péron. 

M. Yves Péron. Le groupe communiste 
ne saurait admettre les paroles de M. le 
ministre de l’intérieur qui déclare que Îles 
relais sportifs crganisés par la fédération 
sportive et gymnique du travail 
ministre de l'intérieur montre une affiche 
à l’orateur.) 

Vous avez vos hes, 1 
ministre, mais j'ai les miennes. 

HN ne nous est pas nossihle. dis-je, d'ad- 
mettre l'affirmation d'un représentant da 
Gouvernement d'après laquelle des réu- 
nions sportives organisées sur les routes 


de France seraient de nature à provoquer 


affiches mon 16 r le 





] 
Lait interpréter ce geste comme un pro | 


des incidents. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

Nous savons tous ici que ce n'est pas 
exact et il me sera peul-être permis Ue 
dire en passant au minsire socialiste 
de l’intérieur que ce n'est pas sous le 
signe de :a. mémoire de l'ancien député 
socialiste Léo Lasrange que la F, S. G. T, 
peut préparer des incidents dans notre 
pays. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Je réponds donc au Gouvernement qu’il 
confond volontairement deux choses. 

H v a, en effet, le rassemblernent spor- 
tif international auquel vous voulez donner 
un caractère que, je suppose, il n'a pas. 
Comment ? Les jeunes vont venir des 
quatre points du monde assister à des 
manifestations snortives françaises el vous 
prétendez qu'il y a là de quoi twouber 
l'ordre public? Nous ne pouvons pas 
l’admettre. 

Mais, en réalité, il ne s’agit pas de cela. 
H s’agit des Journées de printemps de la 
Jeunesse, organisées par la confédération 
générale du travail. qui est encore, dans 
ti L le, (Applau 


ce pays, Une OrganISauon ,E£a 1 

. 8 . * : " ‘ 11 
dissements à l'extrême gauche.) El les 
jeunes des sections syndicales, jeunes 
des chantiers, les jeunes des usines ont 


encore le droit de défiler sur le pavé de 
Paris et sur les routes de France. 

En tout état de cause, l'interdiction que 
vous semblez confirmer a un caracicr8 
nettement anti-démocratique. 

D'autre part, il n’est pas exact de 
que les journées de printemps aient été 
subventionnées, Ce qui est vrai, € 86 que 
le rassemblement sportif international 
s’est vu attribuer une subvention de 
& milhons sur lesquels 3 milions ont été 
versés, Mais le Gouvernement oO a pas 
donné un sou pour les journées de prin- 
temps de la jeunesse, tandis que, l'année 
dernière, 150 milions ont été donnés pour 
le Jamhoree scout. 

Mais la jeunesse de notre pays Saut 
apprécier tous ces faits. I semble q 
la volonté du Gouvernement soit de 
ne pas lui permettre de montrer son en- 
thousiagme, sa fai et sa conviction en 
l'avenir. I semble que ce soit pour qu’ella 
ne puisse manifester sa volonté de lutte 
en vue d’un avenir plus beau que 1 On in- 
terdit cette manifestation. ? 

Qu'on me permette de le dire: un Gou- 
vemement qui, après avoir interdit, il y 
a peu de temps, une manifestation de 
femmes, crait devoir interdire maintenanf 
une manifestation de jeunes parait vrai- 
ment avoir peu de confiance dans l6 
de ce pays. 

Prenez garde ! Si d’aucuns vous sui- 
vaient, vous finiriez par briser l’enthou- 
siasme de la jeunesse. Mais la jeunesse 
c'le-même ne vous suit pas et c'est avec 
enthousiasme que, soyez-en sûr, envers el 
contre tout, elle saura faire son avenir, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est À M, 7 
ques Duclos. 

M. Jacques Duclos. Je crois, mn hers 
collègues, qu'il y à un nfusion 
l'esprit de M. le 


dire 


Î 


ll nous a parlé, en effet | 
journées de printemps de la j 
mais de la manifest n sportit ! 
nationale. 1! ne faut ja of 


deux manifestations. 

M. le ministre de l'intérieur. 
jes deux. 

M. Jacaues Ducics. J 
pardon: Vous avt 
blant d’argument eont la ma À 
sportive internationale, mai av e2 





pas aonnC 16 moinui'e argument vague 
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les fètes de printemps de la jeu- 


Vous 
eu Leu le {°° mai; 


dites: « Des manifestations ont 
il ne faut pas recorn- 
mencer le 16 mai ». Ainsi, nous assis- 
tons à ce speclacle assez navrant de 
gens livrés au bon plaisir du Gouvernc- 
ment, asors que la Constitution prévoit le 
droit de manifestation lorsque toutes les 
conditions requises par la loi sont rem- 


plies, lorsque les organisateurs des mani- 
festations ne se livrent à aucun acte 
contraire aux lois et règlements en vi- 
gueur 

De quel droit, en effet, peut-on inter- 
dire aux intéressés de manifester, s'ils 
font les darnandes réglementaires ? De 
quel droit le Gouvernement peut-il leur 
Gire: « Vous ne manifesterez point, parce 


que tel est mon bon piaisir » ? Les rois, 
autrefois, parlaient de cette manière. Un 
gouvernement démocratique n’a pas ie 
droit de tenir un tel langage. 1 procède 
autrement. 

Si vous avez des observations à présen- 
ter aux organisateurs de la manifestation 
internationale, faites-le; c'est votre droit. 
Si vous avez des observations à formuler 
sur le parcours fixé par les organisateurs, 
faites-le; c'est également votre droit. De- 
mandez même que telle ou telle modifi- 
Calion soit apportée; c'est normal. Mais 
de là à interdire une manifestation, il y a 
un grand pas. 

Je demande à l’Assemblée d'y prendre 
garde, Nous avons aujourd’hui un minis- 
tre de l'intérieur qui se permet d'inter- 


dire une maaïifestation régulière, nor- 
male, qui ne menace en rien l’ordre pu- 
blie. Demain, il peut y avoir un autre 


ministre” de l'intérieur qui interdira d’au- 
tres manifestations qui ne gèneront pas 
davantage l’ordre public. Quand on s’en- 


gage dans une telle voie, on sait d'où 
‘on part, On ne sait jamais jusqu'où 
] on Va. 


C'est pourquoi nous atftirons l'attention 
de l’Assemblée nationale, très calmement 


mais très fermement, sur l’objet de ce 
débat. 
Il s'agit de deux manifestations (bien 


différentes, I y a d’abord, les manifesta- 
tions sportives internationales. Si le Gou- 
vernement trouve l'itinéraire mal choisi, 
il est de son devoir et de son droit d’in- 
tervenir auprès des organisateurs, qui lui 
ont fait la démande d'autorisation, pour 
que des modifications soient apportées. 

Puis, il y a les fêtes des journées de 
printemps de la jeunesse à Paris. L'année 
dernière, ces journées de printemps se 
sont déroulées dans un calme parfait. Un 
défi£ dans la capilale a eu lieu. De nom- 
breux jeunes gens ont afflué à Paris, au 
moment de la Pentecôte; et ce ne fut pas 
si négligeable pour le commerce pari- 
sien. ({ires au centre, — Mouvements di- 
vers à l'extrême gauche.) 

M. Arthur Rameïte, Très bien! 

M. Jacques Duclos. Tous ces jeunes gens 
ont défilé dans un ordre parfait et M. le 
muioistre de l’intérieur sait très bicn que, 
lors de ce rassemblement, il n’y eut pas 
le moindre incident. 

Pour ces raisons, nous 
comme absolument inexpli j- 
sions prises par le Gouvernement et nous 
demandons à l’Assemblée d'accepter la 
discussion d'urgence de la proposition 
déposée par notre collègue M. Péron, à 
moins que le Gouvernement ne nous dise, 
par l'organe de M. le ministre de l’inté- 
rieur, qu'il va récxaminer la question. 

Ce serait, au fond, la réponse que nous 
souhaiterions avoir de sa part. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 


considérons 


ja 


ibles les déci 





Je consulte l’Assemblée sur l'urgence de 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Croizat, repoussée par le Gou- 
vernement, qui demande un scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat 
dépouillement du scrutin: 

Nombre des votants... se » » ou 
Majorité absolue... us oo « 
Pour l'adoption... 182 
Contre .........ssen 404 

L'Assemb'te nationale n’a pas adopté. 

M. René Thuillier, La démocratie est 


sauvée ! 


Les 
du 


586 
2% 


“@ 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Ven- 
droux un rapport fait au nom de la com- 
mission des affaires étrangères sur le 
projet de loi tendant à autoriser le Pré- 
sident de la République française à rati- 
fier la convention créant la commission 
du Pacifique-Sud (n° 3829). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4142 
et distribué. 

L'Assemblée voudra sans doute suspen- 
dre la séance jusqu’à vingt-deux heures 
et demie ? (Assentiment.) 

(La séance, suspendue à vingt et une 
heures quarante-cing minutes, est reprise 
à vingt-deux heures et demie.) 

(M. Fernand Bourom, vice-président, 
remplace M. Edouard Herriot au fauteuil de 
la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 


Re 


RATIFICATION DE LA CONVENTION CREANT 
LA COMMISSION DU PACIFIQUE-SUD 


Adoption d’un projet de loi. 


M. le président. Avant la suspension de 
séance, l'Assemblée a décidé de discuter 
après le projet de loi portant institution 
de la compagnie Air France le projet de 
loi tendant à autoriser le président de la 
République à ratifer la convention créant 
la commission du Pacifique-Sud 

Mais l’Assemblée acceptera sans doute 
d'examiner dès maintenant ce dernier pro- 
jet. ÿ 

I n’y a pas d’opnosition ?.. 

Il en est ainsi déeidé. 

En conséquence, l'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi tendant à 
autoriser le Président de la République 
française à ratifier la convention créant la 
commission du Pacifique-Sud. 

La parole est à M. Vendroux, rapporteur 
de la commission des affaires étrangères. 
M. Jacques Vendroux, rapporteur, Mes 
chers collègues, il est inutile, je crnis, que 
je m'étende sur le rapport adopté cet 
après-midi par la commussion des affaires 
étrangères, puisque chacun de vous a eu 
entre les mains le projet du Gouverne- 
ment et que la commission en a adopté 
purement et simpement le texte. 

Je me borne donc à demander à l'Assem- 
blée de bien vouloir l’adopter elle aussi. 
M. le président. Personne ne demande la 
parole dans la discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 





plus Ja parole 2. 


M. le président. Je donne lecture de 
l'article unique: 

« Article unique. — Le Président de la 
République française est autorisé à ratifier 
et à faire exécuter la convention créant 
la commission du Pacifique-Sud, signée 
ad referendum le G février 1947 à Can- 
berra. 

« Une copie de cette convention sera 
annexée à la présente loi ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article unique du pro- 
jet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


— 30 — 


INSTITUTION DE LA COMPAGNIE 
NATIONALE AIR-FRANCE 


Discussion d'urgence d'un projet de lot, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi portant institu- 
tion de la compagnie nationale Air-France. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le mi- 
nistre des travaux “ublics et des trans- 
ports : 

M. Artaud-Macari, chef du cabinet du 
ministre ; 

M. Hymans, secrétaire général à l'avia- 
tion civile et commerciale; 

M. Thouvenot, directeur des transports 
aériens; 

M. Moutte, contrôleur général de l'ad- 
ministration de l'aéronautique. 

Acte est donné : cette communication. 

La parole est à M. Livry-Level, rappor- 
teur. 

M. Philippe Livry-Level, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, votre commission des 
moyens de communication a bien voulu 
me charger de rapporter devant vous le 
projet de loi qui donnera un statut à la 
compagnie nationale Air-France. 

Mon rapport sera extrêmement bref. En 
effet, la totalité des articles de ce projet 
de loi a fait l’objet de discussions entre 
la plupart des membres de cetle Assem- 
blée, qui se sont mis d'accord à une très 
fort: majorité sur leurs termes. 

Il ne me reste donc qu’à vous rappeler 

qu'ainsi la compagnie Air-France aura une 
vie réelle et harmonieuse. 
Le Gouvernement a demandé l'urgence. 
Nous le suivons, tout en vous demandant 
de faire connaître au Conseil de la Répu- 
blique que nous ne sommes pas opposés 
à ce qu'il dépasse un peu les délais légaux 
d'urgence. . 

J'ai insisté, croyant être votre fnter- 
prète, pour que le Gouvernement dépose 
dans les délais les plus brefs ie statut de 
l'aéronautique marchande. II ne peut y 
avoir d'œuvre stable dans le domaine de 
l'aviation commerciale avant le vote de 
ce statut, M. le ministre ne refusera pas 
de nous garantir son dépôt avant six 
semaines. 

Dans la discussion, nous avions prévu 
que le directeur général, le président du 
conseil d'administration et le conseil d'ad- 
ministration lui-même auraient des pou: 
voirs parfaitement délimités. 

Mais il est apparu, au cours des précé 
dents debats, qu'il était difficile de pré- 
ciser ce point dans la loi portant insti- 
tution de ta compagnie nationale Aït 
France. 

Nous demandons au Gouvernement de 
vouloir bien s'inspirer des discussions qui 
se sont déroulées jusqu'à présent concer- 





ser à la discussion de l'article unique.) 


nant les pouvoirs respeclifs du président, 
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du conseil d'administration et du direc- | porte devant l’Assemblée dans le plus } qu'ayant réfléchi, vous subordonnerez 


teur général, pour les inclure dans les 
statuts qui seront établis pour la compa- 
gnie nationale Air France. 

Je crois n’avoir rien d’autre à ajouter 
et j'espère que vous voudrez bien voter 
le projet tel qu’il vous est présenté. 

M. le président. Il n’y a pas d’oppo- 
sition à la discussion d'urgence 7... 

La discussion d’urgence est ordonnée. 

La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports. 

M. Christian Pineau, ministre des tru- 
vaux publics et des transports, Mes chers 
collègues, lorsque lAssemblée, l’autre 
soir, a refusé de voter l’ensemble du pro- 
jet de loi qui lui était soumis, j'ai eu, 
je ne puis vous le cacher, un court 
moment d'amertume. Je me suis demandé 
ensuite si je m'étais exprimé avec assez 
de clarté pour convaincre nos collègues 
de la nécessité de voter ce statut dans le 
plus court délai possible. 

Pour les en persuader je crois utile au- 
jourd'hui de reprendre très brièvement 
certains des arguments qui ont été em- 
ployés pour justifier un vote hostile à la 
présente loi. 

Je laisserai de côté, si vous le voulez 
bien, un certain nombre d'arguments mi- 
neurs qui ont été invoqués. I est certain 
qu'aucun de nos collègues ne saurait pré- 
tendre subordonner son vote sur une 
question d’intérêt national à l'adoption de 
tous les amendements de détail qu il a Jui- 
même présentés. L'élaboration d'un projet 
de cette importance constitue pour chacun 
de nous un compromis. Le Gouvernement 
lui-même, par ma personne, a consenti 
des compromis. Chaque dépnté ne peut 
pas demander que le projet qui sera adopté 
soit en définitive l’expression de sa totale 
volonté personnelle. 

Mais certains “4 some majeurs ont été 
présentés contre le projet qui avait été 
élaboré et sur lesquels je voudrais re- 
venir. 

On a d’abord émis l'avis qu'il s'agissait 
d'une nouvelle nationalisation et qu’il 
n'était pas opportun d’en édicter de nou- 
velles, 

Ce n’est pas exact. Le Gouvernement ne 
demande pas au Parlement la nationali- 
sation de la compagnie Air-France, car 
cette nationalisation a déjà été décidée 
en 1945. 

Ce que le Gouvernement demande au 
Parlement, c'est de donner à l'acte qui a 
été accompli il y a trois ans un aspect 
plus juridique. En effet, si, il y a trois 
ans, On à bien prononcé la nationalisation 
de la compagnie Air-France, on n'a pas 
donné à la nouvelle société un statut juri- 
dique qu: lui permette, notamment, de 
passer avec l'étranger certains marchés. 

En réalité, le projet qui est maintenant 
soumis à l’Assemblée est infiniment plus 
libéral que celui qui-aurait dû normale- 
ment découler du texte de 1945. 

M. Paul Giacobbi. Ce n'est pas tout * 
fait exact. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. On a invoqué, comme se- 
cond argument, que le proiet de statut 
de l'aviation marchande n'avait pas encore 
été déposé. Je prends vis-à-vis de l’Assem- 
blée l'engagement que ee projet de statut 
sera déposé avant le 15 juin prochain 
c'est-à-dire avant l'expiration du délai de 
six semaines dont a parlé M. le rapporteur 
Livry-Level. 

D'ailleurs, s’il ne dépendait que de moi, 
ce projet serait rapidement voté, J’insiste 
tout particulièrement auprès de la com- 
mission des moyens de communication 
pour que, dès que ce projet lui aura été 
soumis, elle le mette à l'étude et le rap- 





cou, . délai ible. 

Par conséquent, dans six semaines, 
l’Assemblée aura les moyens de mettre 
{in à une situation qui, effectivement, ne 
saurait se prolonger très longtemps. 

Si j'ai demandé que le statut d’Air- 
France vint en discussion avant le statnt 
de l'aviation marchande, c’est parce qu’en 
réalité il ne s’agit que d’un statut juridi- 
que et parce qu'il est absolument urgent 
que la société Air-France puisse passer 
certains contrats, notamment sur le plan 
international, car ce n’est un secret pour 
personne que la société Air-France, em- 

loyant du matériel étranger, a besoin 
à pièces de rechange, qu’il lui faut faire 
exécuter certaines réparations pavabies 
en dollars et qu’elle ne peut se procurer 
les devises nécessaires que dans la mesure 
où elle a un statut juridique qui lui per- 
mette de répondre vis-à-vis des prèteurs 
étrangers. ; 

D'autres me pe ont été faites; on a 
dit en particulier que je voulais, dans une 
certaine mesure, substituer Ja vo.onté ou 
l'influence du ministère des travaux pu- 
blics à celles du conseil d'administration 
et de la direction générale d'Air France. 
Il n’sn est pas question. 

N s’agit là d’une exploitation commer- 


ciaie, je le répète, et, par consé- 
quent, son conseil d'administration et 


son directeur général doivent avoir 
les pouvoirs normaux du consei! d’ad- 
ministration et du directeur général 
de toute société commerciale. L'in- 
fluence du Gouvernement ne peut s'exercer 
que dans la mesure où, la CREER na- 
tionale Air-France expoitant des lignes 
d'intérêt national, il est nécessaire pour 
l'Etat d'opérer une certaine coordination, 
une certaine surveillance. 

Voici un petit exemple: 

L'aventure est toute récente: Air France 
a édité un tract qui est distribué aux 
voyageurs se rendant en A’gérie et dont 
voici la teneur : fonctionnaires, si vous 
vous rendez en Algérie et que vous pre- 
niez le bateau, vous dépenserez tant. Si 
vous prenez l'avion, vous dépenserez tant. 
Par conséquent, ne prenez pas le bateau! 

Le service par bateau est assuré par la 
Compagnie générale transatantique, qui 
s’est éMmue et a envisagé de diminuer ses 
tarifs de 25 p. 100. Comme, en fait, l'Elat 
subventionne la Compagnie générale 
transatlantique, je me suis oppose à elte 
réduction qui se serait traduite par une 
augmentation du déficit budgétaire. 

Mais je prétends qu'Air France ne doit 
pas, en tant que société nationale, faire 
une propagande dirigée contre une autre 
saciété nationale, et j'estime que le Gou- 
vernement peut lui faire une observation 
et intervenir en conséquence. 

C’est 1 un exemple lyp:que de laction 
justifiée du ministre des travaux publ es 
et des transports. I! est bien entendu que 
cette action ne s’exercera pas sur tout ce 
qui concerne la gestion propre de la com- 
pagnie, la propagande commerciale nor- 
male, la marche des appareils, la partie 
technique. 

ll reste que, pour des cas en nombre li- 
mité, l'intervention gouvernementale coor- 
donnera utilement l'action des sociétés 
d'intérêt national. 

Teles étaient quelques-unes des obser- 
vations principales présentées. Je pense 
qu'un certain nombre de nos collègues, 
qui avaient manifesté quelques craintes 
ces jours derniers, voudront bien, rassu- 
rés précisément par mes déclarations, ou- 
blier aujourd’hui leurs inquiétudes et vo- 
ter un statut qui est, pour Air-France, 
d’une nécessité absolue. 

Mesdames, messieurs, je sais d'avance 





toutes vos hésitations, même parfaitement 
légitimes, à la nécessité de satisfaire d’a- 
bord à l'intérêt national, et que vous re- 
viendrez sur votre décision de l’antre soir, 


M. le président. Personne ne demanda 
la parole dans la discussion générale 7... 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1%.] 
M. le président. Je donne lecture de 
l'article 1%: 
TrrRe 1x 
Dispositions générales. 


a Art. 4%, — Il est institué, sous le nom 
de compagnie nationale Air-France, une 
société soumise aux régles édietées par 
la présente loi et, dans tout ce qu'elles 
n'ont pas dé contraire à celle-ci, par les 
lois sur les sociétés anonymes. Dans les 
trois mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, un décret pris sur le 
rapport du ministre des travaux pubiies 
et des transports fixera la date de mise 
en vigueur de cette socicté. 

« Cette société a pour objet d'assurer, 
dans les conditions fixées par le min'stra 
des travaux publics et des transports, 
après accord, s’il y a lieu, des autres mi- 
nistres intéressés. l'exploitation de trans- 
ports aériens. 

« La compagnie nationale Air-France 
peut créer où gtrer des entreprises pré- 
sentant un caractère annexe par rapport 
à son activité principale ou prendre des 
participations dans des entreprises de 
genre, après autorisation donnée par 
cret. Toutefois, la compagnie nationai 
Air-France ne peut créer ou gérer des en 
treprises de fabrication de matériel aéro- 
pe ven ni prendre de participation duns 


dé 


{ 
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de telles entreprises. » 

Je suis saisi de deux amendements qui 
peuvent être soumis à unc discussion corm- 
mune, 


Le premier, de M. Bouret, tend, dans le 


mots: « des autres ministres intéiessés », 
à intercaler les mots: « et, dès sa m'se 
en vigueur par le statut de l'aviation mar- 


chande ». 

Le second, de M. Lecrivain-Servoz, a 
pour ohjet de ‘“cdige 
deuxième alinéa de l'art'cle 1®: 

« Cetle entreprise a pour objet d'assurer 
l'exp'oitation de la compagne nationalo 
Air-France dans les conditii 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, après accord, s'il y a lieu, des a 
tres ministres, et conformément aux règles 
qui seront établies par le statut de l'a 
tion marchande. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Ces deux amendements 
ont, en fait, exactement la même sisnif 
cation, bien qu'ils soient rédigés diffé: 
ment. 

La commission donne son accord de 


ns fixées par le 


principe à ces amendements, laissant À la 
sagesse de l’Assemblée, ou aux deux :" 
teurs, le soin de choisir la meilleure rv- 


daction. 

M. le président. La parole est à M. le 
ainistre des travaux publics t des 
transports. 

M. le ministre des travaux pubtics et des 
transports. La rédaction de l’amenderment 
de M. Lécrivain-Servoz, que le Gouverne- 
ment accepte, m'apparait la meilleure; 
je demande donc à M. Bouret de vouloir 
bien s’y rallier, 




















2512 


S——crmr 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 4 MAI 19148 





M. Henri Bouret. Je n'ai aucun amour- 
prove d'auteur et je me rallie volontiers 
au texte de M. Lécrivain-Servoz. 


M. le président. L'amendement de 
M. Bouret est retiré. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. lécrivain-Servoz, accepté par la com- 


mission et par le Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux Voix, 
adopté.) 

M. le président. La parole cst à M. Gresa 
sur l'article 1°, 

M. Jacques Gresa. Nous ne voterons pas 
l'article 1°, En effet, il porte atteinte à la 
nationalisation résultant de l'ordonnance 
du 26 juin 1945. 

Il aurait été préférable de reprendre le 
texte de la commission des moyens de 
communication, qui précisait le caractère 
à donner à ia compagnie nationale Air 
France, celui d'une entreprise industrielle 
et commerciale dotée de la personnalité ci- 
vile et de l'autonomie financière. 

L'article 1, do facon précise, fait perdre 
à la compagnie Air France son caractère 
d'entreprise publique. 

‘J'ai été passablement étonné de consta 
ter qu'un Journal que vous connaissez 
bien, monsieur le ministre des travaux pu- 
blies et des transports, en un titre assez 
spectaculaire, précisait que communistes 
et réactionnaires avaient fait bloc contre 
Ja nationalisation de la compagnie Air- 
France. 

Je ne sais d’après quel critère on appré- 
cie ja qualité de réactionnaire, mais, en 
Ja matière, s'il est des réactionnaires, ce 
sont bien vos amis qui se sont affirmés 
tels, d'éclatante manière. 

J'ai sous le yeux le Journel officiel, qui 
confirme également que cet article 1% 
porte atteinte au caractère national de Ja 
société Air France. 

Voici, monsieur le ministre, votre in- 
fervention destinée à rassembler certains 
éléments de la majorité défaillante : 

« On vient nous dire que nous réalisons 
aujourd'hui une nationalisation d'Air 
France, Non, la nationalisation d'Air France 
s'est opérée le 26 juin 1945, par le général 
de Gaulle, Nous donnons aujourd'hui à 
cette nationalisation ancienne un statut 
juridique beaucoup plus libéral que celui 
constilué par cette ordonnance. (Applau- 
dissements au centre.) 

« Si ce projet n'était pas voté, on abou- 
irait à une nationalisation plus précise 
et à une indemnisation des actionnaires 
bien moins avantageuse. D'autre part, si 
Ja compagnie d'Air France n’a pas de statut 
juridique, elle ne peut contracter à l'étran- 
ger certains emprunts ». 

Ce sont-là des aveux qui justifient — 
et combien! — notre position actuelle et 
le vote de notre groupe contre l'article 1* 
ct contre les saboteurs des nationalisa- 
tions. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M, le ministre des travaux publics’ et 
des transports. Je réponds à M. Gresa que 
ja notion définie par le mot « réactien- 
naire » a beaucoup évolué et qu'à ce sujet 
un des plus illustres représentants de son 
groupe a déclaré, il y a quelque temps, 
qu'il n'y avait pius maintenant ni droite 
ni gauche. 

En ce qui me concerne, je me 
très peu de savoir s’il y a, dans l'Assem- 
dlée, une droite ou une gauche, Ce qui 
m'importe, aujourd'ui, c’est une 
nationale qui a nom « Air-France », qui 


e 
ÿ 


est 


soucie 


société 


« le pays », je n’en excepte personne, ni 
à droite, ni à gauche. 
La compagnie nationale Air-France doit 
done être dotée d'un statut juridique qui 
lui permette de travailler et de vivre. 
Voilà la seule préoccupation du Gouverne- 
ment, qui n'est pas de doctrine ni de ca- 
ractère politique. Je demande à l’Assem- 
blée de n'avoir de préoccupation que du 
nême ordre. (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur divers bancs à droite.) 
M. Jacques Gresa. Vous portez atteinte 
à la nationalisation par le truchement 
du statut. 
M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 1#, modifié 
par l'amendement de M. Lecrivain-Gervoz. 
(L'article 1° ainsi modifié, mis aux voir, 

est adopté.) 
[Article 2.] 


M. le président, « Art, 2. — A dater de 
la constitution de la compagnie nationale 
Air-France, sont transférés à cette société, 
pour l’accomplissement de son cbjet : 

« 1° L'ensemble des biens, droits et 
obligations des sociétés commerciales Air- 
France, Air-Bleu et Air-France-Transatlan- 
tique ; 

« 2° Les matériels et les matières mis 
à la disposition desdites sociétés par l'Etat 
et nécessaires à la poursuite de l'expioi- 
tation d'Air-France, sous réserve des rem- 
boursements à la charge de l’entreprise 
pour les matériels nouveaux. » 

M. Henri Pouret a présenté 
dement ainsi libellé: 

« 1° Dans le paragraphe 
in fine les mots : « 
veaux », par mots : « 
nouveaux »; 

« 2° Compléter le paragi 


un amen- 
20, remplacer 
matériels nou- 
des matériels 


} * 
1e 


es 


2 aphe 2° par les 
mots : « dans des limites à préciser par 
accord entre la société et les ministres 
intéressés. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission accepte 
le premier paragraphe de l'amendement 
qui tend, en fait, à corriger une erreur 
rédactionne:le de notre texte. 

Elle accepte également l’adjonction pro- 
posée au deuxième paragraphe et qui 
donne plus d'élasticité à la rédaction pri- 
mitive. , 
M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Le Gouvernement accepte 
également cet amendement. 
M. le président, Je mets X voix 
l'amendement de M. Bouret, aceepté par 
le Gouvernement et par la commission. 
(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 
M. le président. Personne ne Gemande 
la paroie sur l'article 2 ?.… 
Je le mets aux voix avec la modification 
résultant de l'amendement qui vient d’être 
adopté. 
(L'article 2 ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 

[Article 3.] 


M. le président. « Art, 8. — Le montant 
du capital initial de la compagnie natio- 
nale Air-France sera celui de la valeur 
des biens ainsi apportés, déduction faite 
des charges pouvant les grever, et telle 
que cette vaieur sera établie par un in- 
ventaire dressé par la AY nes natio- 
nale Air-France, et soumis à l'approbation 
du ministre des travaux pubiics et des 


a 11 
au u 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'articie 3. 
(L'article 3, mis aux voix, est adopté.j 


[Ariicle 4.) 


M. le président, « Art. 4. — Dans la 
limite d'un montant maximum égal à 
30 p. 100 du capital, l'Etat devra céder 
des actions de la compagnie nationale 
Air-France à des collectivités et établisse, 
ments publics intéressés de France et de 
l'Union francaise. 

« Un décret pris en conseil des miais- 
tres fixera les conditions de cette ces- 
sion ». 

MM. Edgar Faure et Bouret ont présenté 
un amendement tendant à rédiger ainsi 
l'article 4: 

« À concurrence de 30 p. 100 du capital, 
l'Etat devra céder des actions de la com- 
pagnie nationale Air France à des collec- 
tivités et établissements publics ou privés 
intéressés de France et de l'Union fran- 
çaise. » 

La parole est 4 M. Edgar Faure. 

M. Edgar Faure. L'Assemblée me per- 
mettra, à propos de cet amendement, da 
lui fournir une explication atteignant à la 
conception d'ensemble de notre groupe, 
et dont j'ai vou:u lui faire faire l'économie 
au moment de la discussion généra'e, 

Il importe d'abord de préciser qu'il n’y 
a pas eu d'illogisme, comme on a pu le 
croire, dans le déroulement des dexniers 
débats, et que si nous désirons vivement, 
aujourd’hui, arriver à un résultat positif, 
cet effort que nous ferons ne sera pas, 
à proprement parler, un repentir. 

Au cours des derniers débats, en effet, 
l'amendement auquel nous tenions le p'us 
avait été présenté sur l'article 3, Ii avait 
été rejeté et si nous avions eu ensuite la 
satisfaction de voir triompher un certain 
nombre d'amendements deep techni- 
ques, ceux-ci ne nous donnaient pas la 
satisfaction que nous attendions du pre- 
nier. 

Aujourd'hui, le point principal de notre 
effort, À la fois d'insistance et de rannro- 
chement, porte sur l'amendement que je 
défends à l'article 4 et dont je vais pré- 
ciser :a conception. 

En réponse à ce que M. le ministre disait 
tout à l'heure, je crois devoir indiquer, 
à nouveau, que nous sommes d'accord 
avec Jui pour ne pas envisager cette ques- 
tion en doctrinaires. Nous n'avons jamais 
été les démagogues de la nationalisation; 
nous ne serons pas aujourd'hui les déma- 
gogues de la « reprivatisation », selon un 
terme nouveau. 

Nous savons très bien que la compa- 
gnie Air France était déjà, avant la guerre, 
une entreprise qui, par son envergure, 
ee les intérêts nationaux qu'elle englo- 
nait avait déjà échappé au secteur privé; 
il n'est donc pas dans notre intention, qui 
serait démagogique, de la pousser entiè- 
rement dans le secteur privé. 

Cela dit, nous avons naturellement res 
senti quelque émotion devant tous les 
abus que provoque, en ce moment, la ges- 


tion des entreprises dites nationalisées, 
non pas parce que nationalisées, mais 
parce que mal nationalisées. 

Nous avans done un double souci: souet 
de là gestion de ces entreprises, souci 
d'économie. 

C'est pourquoi, lors des derniers dé- 


bats, nous avons, 


nous référant au précé- 
dent de la marine 


marchande, demandé au 








jouit à l'heure actuelle, à l'étranger, d'un 
prestige considérable, qui représente en 
quelque sorte le pays; et quand je dis 


transports, du ministre des finances et | Gouvernement de laisser aux actionnaires 
des affaires ect nomiques Un décret pris privés des compagnies Air-France, Air 
sur le rapport du ministre des travaux | France-Transatlantique et Air-Bleu les ac- 
publics et des (ransports fixera le délai | tions qu’ils possédaient, d'attribuer à l'Etat 
imparti pour l'étahissement de cet inven- | des actions correspondant à ses apports et 
aira 111 cor nhlif an EN . 4 ‘a { ‘ $ ' : , 

taire, qui Sera publié au Journal offi- | d'aboutir ainsi à la constitation d'une so. 
ciel, » 1viété d'économie mixte, dans laquella 
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nn 11 tstiloat en 4 1 À { 
Etat aurait eu la :meforité,des actions. ct 
an cotrôte prépondérant; "mais ‘non pès 
juutes les actions ni tout le contrôle. 

En premier lieu, mous voyions dans 
cette opération un avantage d'économies, 
ear ces actions qui ont déjà été nationali- 
sées par l'ordonnance de 1945 n’out pas 
encore été remboursées et quelques cen- 
taines de millions de francs seront néces- 
caires À cet effet, comme qui, en défini- 
tive, directement ou indirectement, sortira 
des caisses de l'Etat. 

En second lieu, nous avons pensé qu’en 
maintenant ces actionnaires privés, bien 
qu'en leur faisant une situation minori- 
taire, nous instituerions le meilleur sys- 
tème de contrôle possible actuellemenet. 

J'espère que, dans l'avenir, peut-être 
par éducation des esprits ou par rafii- 
nerment des formulrs, nous arriverons à 
permettre aux affaires d'Etat, industrielles 
et commerciales, de se gérer d’une façon 
industrielle et commerciale; mais nous 
n'avons pas encore atteint ce stade. 

Notre position n’est pas le fait d’un pré- 
jugé pilosophique ; elle découle du désir 
d'assurer l'efficacité pratique du contrôle. 

L'Assemblée n'a pas cru devoir adopter 
notre système. Elle s’est ralliée à une po- 
sition intermédiaire entre celle du Gou- 
vernement et la nôtre, position défendue 
par M. Bouret. 

Aujourd’hui, nous avons fait un pas dans 
te sens de M. Bouret, et M. Bouret a fait 
un pas dans notre sens. Nons avons donc, 
à ma grande satisfaction, déposé un amen- 
dement commun qui fait au Gouvernement 
une concession que je crois importante. 

Nous n'insisterons pas pour qu’on laisse 
leurs actions aux actionnaires privés €ar, 
au demeurant, ce n’était qu’une consé- 
quence incidente de notre thèse. I nous 
est tout à fait égal que telle ou telle per- 
sanne, telle ou telle société conserve des 
titres. 

Je reconnais qu'il était peut-être difficile, 
bien que le transfert n'ait pas encore été 
réalisé, de revenir entitrement sur une si- 
tuation juridiquement établie par l'ordon- 
nance de 1945. 

Nous nous en tenons donc au principe 
adopté dans le premier amendement de 
M. Douret, qui consisle en une répartition 
entre l'Etat et d’autres actionnaires, 

Nous voudrions, tout de même, marquer 
davantage le caractère d'économie mixte 
dau projet. 

Alors que, dans l'article proposé aujour- 
d'hui par la comniission et qui est issu de 
nos derniers débats, il ést prévu que, dans 
la limite de 30 p. 100 des actions, l'Etat 
devra recéder ses titres à des collectivités 
ou entreprises publiques, nous demandons 
que cette rétrocession se fasse à des collec- 
livités et établissements publics ou privés 
intéressés de France et de l’Union fran- 
caise, en indiquant très clairement au Gou- 
vernement que cette formule « publics ou 
privés » ne constitue pas, dans notre es- 
rit, une alternative. Si ce texte est adopté, 
le Gouvernement ne pourra pas l'appliquer 
simplement en procédant à des rétroces- 
sions en faveur d'établissements publics. 
Nous lui demandons la rétrocession d'une 
partie qu'il appréciera, sous les garanties 
dont il sera juge, à certains établisse- 
ments privés, à certaines personnalités pri- 
vées dont le concours lui sera utile. 

La deuxième modification de notre amen- 
dement consiste À prévoir : « à concurrence 
de 30 p. 100 du capital. », et non pas, 
comme le dit le texte: « dans la limite 
d'un montant maximum », car, s’il y a un 
"naximum sans Minimum prévu, il se peut 
que l'on ne fasse rien du tout. 

Voilà ce que nous demandons pour main- 
tenir, au moins transitoirement dans cette 
affaire, ce contrôle du capital privé dont 





nous enregistrons, ailleurs, des exem- 
ples excellents. C’est lé:eas de la société 
hollandanse A; K. L. M., où cette participa- 


tion, quoique très faible de la part du ca- 
ital privé, a permis une gestion excel- 
ente. 

Vous aurez toutes les garanties et toutes 
les possibilités de souplesse avec cette for- 
mule. 

D'ailleurs, il faut que nous prévoyions, 
dans cette affaire, tout ce que fera la so- 
ciété. Demain, elle aura ses statuts, elle 
aura ses actionnaires, elle mènera sa vie 
propre. Nous ne faisons que donner ici 
des directives générales. 

Ces directives permettront, comme je le 
disais tout à l'heure, un contrôle. Ce con- 
trôle aura une influence psychologique 
sur une opinion très justement inquiète 
des abus commis dans d’autres affaires et 

ui pourrait aller jusqu'à l'erreur de con- 
Samar à cause de ces abus et d'une fa- 
con excessive, la formule même de la na- 
tionalisation et de la socialisation, à la- 
quelle nous sommes, dans üne large me- 
sure, attachés. 

D'autre part, en ce qui concerne les éco- 
nomies budgétaires, l'Etat étant obligé 
d’indemniser les actionnaires, nous SsoMmM- 
mes heureux de penser que vous rétrou- 
verez la compensation de vos dépenses 
dans les rétrocessions que vous ferez à 
certains établissements. 

Tel est le but de l'amendement que nous 
vous soumettons avec le vif désir d’abou- 
tir, car nous savons que la situation ac- 
tuelle est préoecupante. Depuis trois ans, 
elle aurait dû être réglée. En tout cas, un 

atrimoine est à gérer et il faut sortir de 
fa situation actueile. 

Je tiens à vous donner l’assurance, mon- 
sieur le ministre, que nous avons le vif 
désir de vous aider dans cette tâche et de 
répondre à la volonté de conciliation et à 
l'esprit d'efficacité que vous avez montré 
au cours des derniers débats. Si nous pou- 
vons arriver à un accord sur ce texte nous 
serons heureux de vous apporter notre 
vote. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. Mesdarnes, messieurs, 
votre commission des communications n’a 
pas été saisie de l'amendement de M. Edgar 
Faure. Elle n’a pas pu en discuter. Ce n’est 
donc pas en son nom que je parle. 

Toutefois, j'ai suivi cette affaire depuis 
le début et, en mon nom personnel, je de- 
mande aux membres de cette Assemblée 
d'accepter l'amendement qui leur est pré- 
senté. 

Je vous le demande, parce que, à l’occa- 
sion de la discussion de ce statut d’Air 
France, des doctrines différentes se sont 
heurtées et parce que l'amendement pré- 
senté par MM. Faure et Bouret présente 
l'avantage énorme d'offrir un compromis 
équilibré aux partisans des diverses solu- 
tions en présence. 

Cela dit, mes chers collègues, je m'en 
remets à votre bon sens. 

M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports, Le Gouvernement accepte 
l'amendement de MM. Edgar Faure et Bou- 
ret dans sa rédaction actuelle. 

Je tiens à préciser que cet amendement 
ne peut pas avoir pour effet d'introduire 
parmi les actionnaires d'Air France et 
éventuellement, par conséquent, dans le 
conseil d’admimstration, des concurrents 
directs d'Air France, 
. Un amendemen 
jour, par un de nos collègues, demandant 


a été déposé, l'autre | 





que des concurrents d'Air France puissent 


entrer dans le conseil d'administration. Je: 
ne voudrais pas que, par le truchemext 
de cet amendement, on puisse arriver à e@ 
résultat. 

Je pense que nous sommes tous d'ac- 
cord sur ce point et, sous eetle réserve, 
po l'amendement qui est soumis à 
"Assemblée. 

M. Edgar Faure. L'intention des auteurs 
de l'amendement est conforme, sur ee 
point, aux déclarations de M. le ministre, 

M. le président. La parole est à M. Gresa, 
contre l'amendement. 

M. Jacques Gresa. L'amendement dé 
M. Edgar Faure enlevant de la substaneo 
ualionale à la compagnie Air France, er. 
vrant la porte aux trusts, notre groupa 
votera contre et afin que chacun prenna 
ses responsabilités sur ce problème des 
plus importants, je demande un serutin. 

M. Pierre Montel. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
Montel. 

M. Pierre Montel. Nous voterons lamens 
dement présenté par M. Edgar Faure. 

J'ajoute que nous nous étonnons que la 
groupe communiste soit hostile à cet amert- 
dement, alors qu'il y a deux heures à peina 
il a prononcé, par trois fois en un quart 
d'heure, la condamnation des nationatisa- 
tions. (Rires et applaudissements à droite 
et sur divers bancs.) j; 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Edgar Faure et Bouret, accepté par le 
Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
Secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du serutin : 


Nombre des votants......... 588 
Majorité abeolue......,...... 296 


» 


Pour l’adoption..... 406 
Contre ...... svsoses 190 


L'Assemblée nationale a adopté. 

l'ersonne ne demande plus la parole 4.4 
, Je mets aux voix l’article 4, modifié par 
l'amendement de MM. Edgar Faure et Bou. 
ret,. 

(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voix 
est adopté.) ] 

[Article 5,1 


M. le président. Je donne 


+ : - 
1 AFtICIC 9. 


iecture da 
TITRE II 
Du fonctionnement d'Air-France, 


«Art, 5, — La compagnie nationale Air. 
France est gérée par un conseil d’admi- 
nisiration nommé en conseil des ministreg 
el comnosé comrmr>2 suit: 

« 1° Quatre administrateurs fonction- 
naires désignés à raison de: 

« Deux par le ministre des travaux vu- 
blics et des transports, 

« Un par le ministre des finances et des 
affaires économiques, : 

« Un par le ministre de la France d'qu- 
tre-mer ; | 
.« 2° Quatre administrateurs, personnæ 
tés non fonctionnaires désignées par la 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, dont deux choisis: 

« L'un parmi les membres des chambres 
de commerce de la métropole où de 
l'Afrique du Nord. 

« L'autre parmi les 
bres de ecommerce 


Fiance à l'étranger; 


membres des eham- 
Li 


d'outre-mer où da 
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Quatre administrateurs désignés: 

« Un par le personnel de direction des 
cadres techniques et administratifs, 

« Un par le personnel navigant, 

« Un par le personnel employé, 

par le personnel ouvrier. 

« Ces de nt faites pour cha- 

itégorie par vote au bulletin secret 

et les candidats devront faire partie du 

pver-onnel de Ja compagnie ; 

4° Quatre administrateurs désignés par 


si#nations scr 


les actionnaires autres que l'Etat, 
« ] mermbres du conseil seront nom- 
més pour six ans et renouvelés par moi- 


! n ar 
Hé tous les trois ans. 


Is doivent Ctre rcm- 
placés lorsqu'ils ont perdn là qualité en 
raison de laquelle ils ont été désignés ou 
| ils cessent, au cours de leur man- 

représenter l’organisation sur ja 
entation de laquelle ils ont été nom- 


IOTSU 
dat, d: 
pre 
més. » 
MM. P iumadère 2 Gr sd va dép SÉ à 
iriic'e 5, un amendement tendant à: 
1° Compiéter le paragraphe 2° à 
ticle % par un nouvel ainsi 
Un administrateur par 
ciét nationales aéronautique S, » 
“Jiger comme suit le paragranp 
Nef administralcurs désignés: 


personnel de direction des 
3 : 


1 ar- 


concu : 


ies so- 


alnea 


décioné 


hn 9 
, $ 
(! 


{ es techniques « liministratifs:; 
Trois par le personnel navigant; 

« Trois par le personnel employé et ou- 

La ole est à M. Poumadère. 

M. Pierre Poumadère. La composit ! 
conseil d'administration qui nous €st pro- 
rosée dans le statut ne saurait nous don- 
er satisfaction. 

Lors de Ja discussion du précédent projet 

| ii déjà expliq les imperfections 
du système que l’on nous pro] sait. Après 
ivoir sacrifié la représentation des techni- 
iens, du personnel navigant, du personnel 

À n fait aujourd'hui une p! r'Op 
uportante aux actionnaires 


Ce fuit seul caractérise Ja volonté du 
ment dans 
> l'O veut créer une société c 1 

! r au service de la nation, on ne 
doit pas hésiter à faire appel à l'élite de 


e domaine parti 


‘entreprise, aux compétences techniques 

Le but de mon ndement est de ré- 
tablir l'équilibre nécessaire dans le conseil 
l'administration. IL prévoit done la dési- 
enation d'un administrateur choisi parmi 
les techniciens des socictés aéronautiques 


et de trois administrateurs supplémentaires 
pris dans le personnel navigant et ouvrier. 

Si l'Assernblée nationale prend en consi- 
dération notre amendement, elle donnera 
également satisfaction à ceux de nos col- 
lègues qui avaient exprimé Jjeurs vues à 
ce sujet, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. l'our la clarté de la dis- 
cussion, je propose à l'Assemblée C>: ne 
retenir pour le moment que la première 
partie de l'amendement de M. Poumadère. 

La seconde partie de cet amendement 
ferait l'objet d’une discussion commune 
avec celui de M. Clostermann, qui à le 
même obmet. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Une fois de pli 
commission n’a pas été consultée 
l'imendement en discussion. 

Je rappellerai simplement à l’Assemblée 
que J'article 5 du projet qui lui est au- 
jourd'hui soumis à fait l'objet de très 
ongues discussions, en particulier devant 
la commission. La formule qui a été 
«doptée par elle ne satisfait probablement 
personnic, Mais elle est cel qui mecon- 
tente le moims fa monde 

Je demande donc à l’Assemblée de s'en 


la 
sur 





premier que pour le second alinéa de l’ar- 
hcle 5. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement est du même 
avis que la commission. 

M. le président. Nous allons donc mettre 
en discussion commune la deuxième partie 
de l'amendement de M. Poumadère et l’a- 
mendement de M. Clostermann, qui est 
ainsi conçu: 

« Remplacer les 2°, 4° et 5° alinéas du pa- 
ragraphe 5° par les deux alinéas suivants: 

« Deux par le personnel navigant. 

« Un par le personnel employé ct ou- 
vrier., » 

la parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission, où tout 
au moins le rapporteur, a exactement et 
fatalement la mème position sur l'amende- 
ment de M. Clostermann que sur celui de 
M. Poumadètre, 

M. le président. La parole est à M. Clos- 
termann, 

M. Pierre Clostermann, On me permet- 
tra tout d’abord de dire que je ne suis 
pas tout à fait d'accord sur la première 
parlie de l'amendement présenté par notre 
collègue du groupe communiste et que je 
voterai contre ce texte. 

En effet, de mème que tout à l'heure on 
ne voulait pas voir siéger au conseil d’ad- 
ministralion un représentant des compa- 
gnies concurrentes d’Air-France, de même 
il serait déraisonnable, à mon avis, d’ad- 
mettre la présence au sein dudit conseil 
d'un représentant, au sens commercial du 
mat, de telle ou telle société de construc- 
tions aéronautiques — même nationalisée 
— susceptible de vendre du .matériel à 
Air-France. 

Je pense que tous mes collègues seront 
d'accord sur ce point. *# 

En ce qui concerne le deuxième alinéa, 
l'amendement que j'ai présenté tend à mo- 
difier le paragraphe 3° de l'article 5, 

Cet article prévoit que le conseil d'admi- 
nictration sera com! 6 comme suit: 

Quatre administrateurs fonctionnaires 
désignés; quatre administrateurs non 
fonctionnaires; enfin quatre administra- 
teurs désignés à ra: : un par le per- 

‘tion des cadres techniques 


raison de 
sonnel de diret 
et administratifs, un par le personuel na- 
vigant, un par le personnel ouvrier et un 
par le personnel employé. 

Cette distribution n'est pas parfaitement 
équilibrée. ù 

En effet, le personnel navigant de Ja 
compagnie Air-France représente pratique- 
ment un dixième de l'effectif total. Par dé- 
finition même, la compagnie Air-France 
est une compagnie de navigation. II faut 
indiscutablement donner une certaine 
prééminence au personnel navigant, même 
sur le plan moral, car en réalité l'effectif 
ne sigrifie rien, eomme le disait ‘rt jus- 
temen* M. le minis‘re des travaux publics 
et des transports. IL importe donc de don- 
ner tous apaisements À € personnel. 
Certaines discussions peuvent surgir à 
propos de questions de matériel que les 
représentants du personnel navigant sont 
certainement mieux à même de juger que 
les représentants soit du personnel de di- 
rection des cadres techniques, soit du per- 
sonnel ouvrier, soit du personnel employé. 
Tout se passe comme si l’on donnait 
au personnel navigant d’une compagnie de 
navigation maritime une place sur duuze. 
Quand on examine la composition du con- 
seil d'administration de la Compagnie gé- 
nérale transatlantique, par exemple, on 
s'aperçoit que la proportion n’est pas pré- 
cisément la même. 

C'est pourquei mon amendement tend 
à faire Detrner un administrateur par le 
personnel de direction des cadres techni- 





tenir à cette formule, aussi bien pour le 





ques et administratifs, deux par le person- 


3 _ 
nel navigant et un par les personnels og 
vrier et employé. 

On peut, certes, m'objecter que les pen 
sonnels employé et ouvrier sont régis par 
des syndicats différents, ou que leur tr 
vail est entièrement différent, et qu'en 
conséquence un même délégué ne saurait 
représenter ces deux catégories. 

Cet argument se défend. Mais, d’un autre 
côté, je le répète, le texte qui nous est 
présenté fait apparaître une isproportios 
inacceptable. 

Un cas assez intéressant s’est présente 
au moment où la question s’est poste de 
l'emploi des Languedoc sur les lignes 
d’Air-France rour le transport des passa. 
gers. Le personnel navigant s’est opposé 
à cet emploi. Vous vous souvenez de la 
pression qui a été faite alors sur les repré. 
sentants du personnel navigant au conseil 
d'administration. Au cours des réunions 
entre personnel navigant et personnel de 
direction, on a insisté, pour des considéra. 
tions d'ordre politique ou autre, auprès 
du personnel navigant pour qu'il revienne 
sur sa preruicre opinion. 

Je me permets de penser que l’Assem 
blée prendra mon amendement en consi- 
dération. Je le crois raisonnable. C’est 
d'ailleurs le sel que je présente ce soir. 

M. le président. La parole est M. Je 
ministre des ravaux publics et des trans 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je crois qu'on ne peut pas vo- 
ter en même temps sur l’amendement ds 
M. Poumadère et sur celui de M. Closter- 
Mann, 

En effet, le premier a pour effet de mo. 
difier profondément la structure du conseil 
d'administration en changeant .e nomibre 
des administrateurs représentant le per. 
sonnel, Au contraire, l’amendément «de 
M. Clostermann maintient le même non 
bre de représentants du personne: et, par 
conséquent, ne change pas la structure in- 
terne du conseil d'administration. 

Mais, tout en comprenant très bien 1es 
observations présentées par M. C'ostermann 
tout en rendant, comme lui, hommage à 
la technicité du personnel navigant d’Air- 
France et à l'intérêt de sa présence au 
sein du conseil d'administration d'Air- 
France, je dois lui dire que son amende- 
ment rencontrerait de très grandes difti- 
cultés d’application, 

En effet, comme il l’a déclaré lui-même, 
le personnel employé et le personnel où 
vrier sont, dans la compagnie Air-France, 
extrêmement différents. 

Le personnel ouvrier a essentiellement 
pour mission de réparer les avions, C'est 
un personnel au sol, composé à peu près 
exclusivement d’ouvriers et de techni- 
ciens. 

Le personnel employé est un personnel 
commercial, assez nombreux, qui s'occupe 
de la propagande de la compagnie d’Air- 
France, de la location des places et de la 
vente des billets, d'un très grand nombre 
d'opérations qui n’ont absolument rien à 
voir avec la partie technique de l'activité 
de la compagnie. 

Imaginer une représentation commune 
des deux groupes de personnels par un 
même délégué d’une même organisation 
syndicale est, je le dis tout de suite, chose 
impossible. 

Si votre amendement était adopté, mon- 
sieur Clostermann, on serait obligé de 
modifier complètement la structure du 
conseil d'administration. 

Celle-ci a été discutée par la commission 
et a fait l’objet de nombreuses délibéra- 
tions. Je crains qu’il ne soit dangereux, à 
cette heure, de revenir sur cette question 
et je demande à M. Clostermann de bie2 
vouloir retirer son amendement. 

Je pense que le personnel navigant sera 
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araitement représenté par l'un de ses 
menbres et qu'au conseil d'administration 
je problème de la majorité ne se-posera 


P La défense des intérêts de ce personnel 
est hors de cause."Il est défendu non seu- 
{ment par ses propres syndicats, mais 
aussi par la direction de la compagnie Air- 
France elle-même qui attache un prix con- 
sidérable à sa collaboration. 

Personne n’a pu dire, en particulier, que 
ts personnel navigant de la compagnie 
Air-France est mal payé. Au contraire, uu 
effort considérable a toujours été fait en 
sa faveur. 

Je viens encore de signer un arrèté aug- 
nentant d'une facon sensible ses frais de 
mission et ses frais de séjour dans ies 
nluves étrangères, 

‘ sur le plan technique, l'ensemble du 
sersonnel navigant pourra très bien, par 
l'intermédiaire d'un seul représentant, 
faire valoir ses vues au sein du conseil 
l'administration, Le fait qu'il y en ait un 
ou deux ne changera pas grand chose à 
l, snanière dont ses vues seront expri- 
Monsieur Clostermann, je crois que vous 
,ez satisfaction avec le texte qui vous cest 
rescuté, Je vous demande, pour des rai- 
sons pratiques, de ne pas y apporter de 

“odification et de retirer votre amende- 
uen, 

M. ie président. La parole est 

Ll . 

M. Pierre Montel. Mes chers collègues, je 
excuse de prendre Ja parole pour soute- 
ür l'amendement de mon collègue et ari 
M C'ostermann, Mais j'estime que la re- 
uresentation du personnel navigant d'Air- 

ance dans le conseil d'administration 
st une question d'importance primor- 
ulaie, 

Vous savez quel est l'effort magnifique 

, pilotes d'Air-France, comme des piiotes 
militaires. 

Vraiment, il convient, pour des raisons 

dignité, de sécurité, de connaissances 
hniques, de donner à ce personnel na- 

want Aa place qui Ini revient dans le 
eil d'administration. 

la 1ne permeis donc d'insisier auprès de 
"is, non pour diminuer d'autres catégo- 

mois parce qu'il s'agit là d'un per- 
nnel agissant qui, moralement, a les 
qualités nécessaires pour faire prévaloir 

s décisions dans le conseit d'adminisira- 
RIRE 

Je vous demande instamiment, monsicur 

ministre, de hien vouloir accepter cet 
imendement qui, je le crois, doit nous 
lonner satisfaction à tous. 

M. le président. La parole est à M, Clos- 
‘"Hann. 

M. Clostermann. Peut-êlre pourrait-on 
ouver une solution transactionnelle. 
le comprends parfaitement l'argumenta- 
‘on présentée par M. le ministre des trans- 

Mais ne pourrait-il nous donner 
l'assurance que, l’un des Geux adminis- 
trateurs laissés à son choix au $ 2° serait 
une personnalité pouvant remplir les mè- 
mes conditions qu'un merabre du person- 
nel navigant d'Air-France, une personna- 
té compétente en la matière — il n’en 
luanque pas — ayant des connaissances et 
pratique suflisante du métier. 

Mème si elle n'appartenait pas au per- 
Sonnel navigant d'Air-France, une telle 
personnalité remplirait les mémes offices 
sn conseil d'administration. 

Ce pourrait être un ancien pilote au cou- 
r.nt des techniques modernes, Si, par 

<emple, notre ami M. Liviry-Level n'était 
is un membre distingué de l'Assemblée, 

serait tout à fait indiqué pour occuper 

\ tel poste, 

Vous voyez, monsieur le ministre, dans 


à M. Mon- 


Doris, 





quel sens je voudrais qu'une solution soit 
trouvée. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. se 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Mon cher collègue, je suis tel- 
lement de votre avis que j'envisage, pour 
les deux administrateurs que vous avez 
bien voulu laisser à mon choix, de dési- 
gner au moins une personnalité, dont je 
m'excuse de ne pas donner Je nom — ce 
serait indiscret de ma part, la loi n'étant 

as encore votée — qui répondra intégra- 
ement aux préoccupations dont vous vous 
êtes fait l’interpréte. 

M. Pierre Clostermann. Dans ces condi- 
Üons, je retire mon amendement, 

. le président. L'amendement est re- 
Ire. 

Monsieur Poumadère, 
votre demande de scrutin ? 

M. Picrre Poumadère. Oui, monsieur le 
président. Mon amendement serait suscep 
tible de donner satisfaction à tout Je 
monde. 

M. le président, Là commission 
tient-elle son texte ? 

M. le rapporteur, Oui, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la paro:e ?.. 

Je mels aux 
M. Poumadère. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis. — MM. le: 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M, le président, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


maintenez-vous 


Malin- 


voix l'amendement de 


Nombre des votants...,...... 58û 
Majorité absoiue..... Fe A 294 
Pour l’adoption...... 182 
COR Ti tous 101 


L'Assemb'ée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande la paro!e 7. 
Je mets aux voix l’article 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté. 


[Article G.] 


M. le président, « Art. 6. — Le président 
du conseil d'administration est nommé 
pour six ans par décret pris en conseil des 
ministres la proposition du ministre 
des travaux publics et des transports. I! 
est choisi parmi les membres du conseil 
d'administration. 

u Le président à voix prépondérante en 
cas de partage des voix. 

« Il est assisté d'un directeur général 
désigné par le conseil d'administration. Sa 
nomination est soumise à l’approbalion du 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. » 

Je suis saisi de deux amendements pou- 


grir 


Do Li 


vant être soumis à une discussion com- 
mune. 
Le premier, de M. Palewski, tend à 


rédiger ainsi le troisième alinéa de l'ar- 
ticle C: 

« Le président est assisté d’un directeur 
rénéral, choisi par lui, sur avis conforme 
du conseil. Ce choix doit être approuvé par 
le ministre des travaux publies et des 
transports. » 

Le second, présenté par M. Pouret, 
à rédiger comme suit le troisième alinéa 
de l’article 6: 

« Il est assisté d’un directeur géntral 
nommé par décret pris sur le rapport du 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports après avis du conseil d'administra- 
tion. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


*X 


tend 





M. le rapporteur, Lune fois de plus, je n@ 
peux donner qu'un avis personnel. 

Je crois que l'amenderment. de M. Pas 
lewski présente un avantage certain sug 
celui de M. Bouret, car le président du 
conseil d'administration ne risque pas ainsi 
d'être, dès l’origine, en hostrité person- 
nelle avec son directeur général. 

Je demande donc à M. Pouret Ce se ral- 
lier au texte de M. Palewski et à l'Assem- 
blée de voter ce texte. 

M. le président. Répondez-vous au vau 
de M. le rapporleur, monsieur Bouret ? 

M. Henri Bouret, Comme M. le rappore 
teur a bien voulu préciser qu'il combat. 


lait mon amendement eu Son non per- 
sonnel et non pas eu nom de Ja commis 
sion, je me permels, malgré mon désir 


d'entente avec les différents groupes de 
celte Assemblée, de défendre le texte que 
j'ai présenté et qui ne fait, en somme, 
que reprendre une disposition que l'As- 
semblée avait sagement adoptée Jors- 
qu'elle avait étudié le statut de la marin 
marchande. 

M. Livry-Level nous dit qu'il craint que 
mon amendement ne prévoie une Orgartiie 
sation bicéphale et ne crée, dès le départ, 
une opposition entre le président du con- 
seil d'administration et le directeur géné 
ral d'Air-France. Or, l'objet même de mon 
amendement est précisément d'éviler ce 
risque. 

Le texte initialement déposé par le Gou- 
vernerment et adopté, si Je puis m'eXpri- 
mer ainsi, en première lecture par F 
semblée, prévoyait que le président du 
conseil d'administration était nommé par 
décret pris en conseil des ministres el 
qu'il était assisté d'un directeur général 
désigné par le conseil d'administration. 

Il me semble que c’est bien en adoptant 
ce texte que nous courons le risque d'éla- 
blir une direction à deux têtes, risque qui 
serait évité par mon amendement qui pré- 
voit que le directeur général sera nommé 
par le Gouvernement, comme l'est le prc- 
sident du conseil d'administration. 

Après avoir comparé mon amenderment 


au texte initial du Gouvernement, je vou- 


\ 
1 


lui ut 


drais le comparer à c( mon collègue 
ct ami M. lalewski. 

on peut Opposer à l'amendement de 
M. Palewski des objections de pure forme 
car, si j'ai bien compris, il y a une diffé- 
rence de caractère moral entre nos deux 


textes. 

M. Palewski derñande { 
général d’Air-France soit choisi par Île 
conseil d'administralion. Je ferai remar- 
quer à l’Assemblée que le terme « choisi » 
risque de prêter à quelque conteslation eë 
qu'il n’a pas, à mon sens, un fondement 
juridique suffisamment précis. 

De plus, j° ne pense pas qu'il soit bon 
de prévoir la nomination d'un haut fonce 
tionnaire. Puisque Ja participation ds 
l'Etat dans l’entreprise Air-France sera 
majoritaire, c’est bien un peu d'une entres 
rise d'Etat qu'il s’agit final maigré 
Les dispositions introduites après l'adep- 
tion de l'amendement de M. Edgar Faure 
et de moi-même. Il en résulle que, aussi 
bien pour la nomination du président du 


conseil d'administration qne pour celle du 


que le direclenr 
1 


ement, 


directeur général, il convient prevoir 
une direction effective de la compagnie 
Air-France par le Gouvernement 

C'est pourquoi je maintiens mon amen- 
dement, qui me paraît plus clair, plug 
concis ect plus juridique que ceiui de 


M. Palewski. 
M. le président. Ia parole est à M. Pas 
lewski. 
M. Jean-Paul 


que j'ai rédigé 


Palewski. L'amenden 


nour but de 
pour but à 
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unilé dans 
nationale. 

Air Franté est une société 
teur concurrentiel, IL est donc 

u'il y ait, dans cette société, une ligne 
ue 
plus 
JTIVÈES. 

Or, il faut s'entendre: qui sera à la 
tête de l’entreprise ? Nous pensons que 
ce doit être le président du conseil d’ad- 
ministration. Comme il s’agit d’une entre- 
prise nationale, nous sommes absolument 
d'accord pour que le président soit dé- 
signé par le ministre responsable, À 

Mais nous voulons éviter qu’une fois 
ectte désignation faite, il y ait dualité de 
commandement au sein de l'entreprise. 
Cela ne peut être obtenu qu’en faisant dé- 
signer le directeur général par le prési- 
dent du conseil â’administrauon. Bien en- 


possible de celles des entreprises 


tendu, cette désignation doit recueillir 
l'avis conforme du conseil d’administra- 


la direction de lentreprise ! 
nationale, | 
mais elle exerce son activité dans un sec- | 
essentiel | 


commandement qui 6e rapproche le’ 





tion et, puisqu'il s’agit d’une société na- 
tionale, l'approbation du ministre des | 
travaux pubiics et des transports. Ainsi, 
le directeur général travaillant en accord 
et sous l'autorité du président du conseil 
d'admiamietration, nous obtiendrons cette 
ligne d'autorité dont je parlais il y à un 
instant. 

Sous la haute direction du ministre des 
travaux publics et des transports, mous 
aurons le président du conseil d’adminis- 
tration nommé par le ministre, le direc- 
teur général nommé avec les garanties 
que je viens d'indiquer, puis la suite de 
la hiérarchie chargée de l'exécution des 
ordres qui émaneront du conseil d'admi- 
nistration. 

lelles sont les raisons pour lesquelles 
j'insiste auprès de l’Assemblée pour 
qu'elle adopte mon amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M, 18 ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement laissera 
l’Assemblée choisir entre l’amendement | 
de M. Palewski et celui de M. Bouret car | 
en ce qui concerne le ministre des tra- | 
vaux publics et des transports, la ques- | 
tion ne se présente pas, dans l’un et 
l’autre cas, d'une manière très différente. 

Pourtant, je voudrais signaler à l’As- 
semblée qu'elle a pris l’autre jour une 





| 

| 
pere qui semble plus proche de | 
‘amendement de M. Bouret que de 
l'amendement de M. Palewski. 
On m'a fait observer, à maintes re-! 
priées, de certain côté de TAssemblée, | 
qu'il était nécessaire que le directeur 


général ait le maximum d'autorité, qu'il 
ne soit pas soumis, pour son action quo- 
tidienne, à la tutel'e permanente du con- 
seil d'administration et qu’il n'ait à rendre 
compte à celui-ci que des faits essentiels 
de sa gestion. 

Si le directeur général est le collabora- 
teur direct du président du conseil d'ad- 
niinistration — celui-ci étant lui-même, 
en réalité, l’émanation de <e conseil 
il é&e trouvera obligé de rendre compte 
de son activité plus fréquemment et de 
façon beaucoup pius détaillée, au conseil 
d'administration en la personne de son 
président, que s’il était nommé par quel- 
qu'un d'autre que ledit président. | 

Il s’agit donc de savoir ce que l’Assem- 
blée désire: Veut-elle que le directeur gé- | 
néral ait le maximum de pouvoirs ou que | 
ces pouvoirs soient confiés au président 
du conseil d'administration et que le di- | 
recteur général soit son adjoint ? C’est sur | 

| 
Î 
| 


ce point qu'elle doit se prononcer. 
Je l'ai déjà dit l'autre jour, je préfère 
que le directeur général ait le maximum 





| duquel nous devons nous rapprocher le 


d'autorité, étant donpé que le président du 
conseil d'administration sera une haute 
persondalité qui n’aura pas à intervenir 
à tout moment dans la gestion de la s0- 
ciété elle-thême, Je demande à l’Assemblée 
de faire son choix en fonction de ce di- 
lemme. 

M. le président. La parole est à M. Re- 
gaudie. 

M. René Regaudie, Je fais remarquer à 
M. Palewski qu'il n’y a entre la partie de 
son amendement relative au directeur et 
le texte proposé par le Gouvernement 
qu'une différence de forme. 

Le texte de la commission prévoit, en 
effet, que « le président est assisté d'un 
directeur général désigné par le conseil 
d'administration. Sa nomination est sou- 
mise à lapprobation du ministre des tra- 
vaux publics et des transports. » 

Reste done seulement la question de Ja 
désignation du président du conseil d’ad- 
ministration. 

M. le président. L. parole est à M. Pa- 
lewski. 

M. Jean-Paul Palewski, L'observation de 
M. Regaüdie est très judicieuse. H est! 
parfaitement exact que la rédaction pro- 
posée pour l’anticle 6 est très proche de 
la mienne. Par contre, je regrette de le 
dire, elle n’est pas conforme à l’interpré- 
tation de M. le ministre qui, lui, plaçait 
en tête le directeur général et faisait du 
président du conseil d'administration plu- 
tôt un personnage honorifique. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le président du conseil d’ad- 
ministration doit être, à mes yeux, pus 
qu'un personnage honorifique, 1 doit être 
celui qui contrôle de facon permanente 
l’action du directeur général, la gestion 
proprement dite appartenant cependant à 
ce dernier, Il y a là une nuance impor- 
tante. 

M. Jean-Paul Palewski. Monsieur le mi- 
nistre, dans le droit commun des sociétés 


plus possible, parce que nous sommes 
dans le secteur concurrentiel, le président 
du conseil d'administration a justement un 
rôle de cette nature. 

Il faut que le directeur général qui est, 
généralement, dans les sociétés, un manda- 
taire révocable désigné par le conseil 
d'administration, soit subordonné à ce 
dernier. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Dans ce cas, le mieux serait 
d'accepter le texte de la commission. 
Comme il répond exactement à votre pré- 
occupation et à la mienne, il nous mettrait 
tous d'accord. 

M. Jean-Paul Palewski. Il est un seul 
point sur lequel il s’en sépare. J'aurais 
vou.u, en effet, que le président du conseil 
d'administration puisse choisir et proposer 
au conseil d'administration le directeur 
général. 

M. le ministre des travaux publice et des 
transports. Celà revient au même. 

M. Jean-Paul Palewski. Si, dans Ja pra- 
tique, vous entendez, monsieur le minis- 
tre, faire prévaloir une clause de cette 
nature, je me rallierai vo'ontiers au texte 
de la commission. Mais l’essentiel est qu'il 
n’y ait pas dualité d'autorité, il importe 
que le président du conseil d’administra- 
ton soit le chef responsable et que le 
directeur général ne soit, en fin de compte, 
que le mandataire, comme dans les sociétés 
anonymes ordinaires. 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission appuie 


1 mande à 





les observations du Gouvernement et de- 


D 
l'Assemblée de revenir au ‘119 
er, ns ve" qui A. .X 

M. Palewski a cité, à plusieurs reprise: 
ce qui se produit dans lés sociétés vd 
nymes ordinaires. Or, pour celles-ci, c'est 
le conseil d’administralion qui it le 
directeur général et l'on ne pourrait sars 
doute pas citer de cas où le conseil d'ac. 
ministration aurait fait un 1el £hoix 
opposition avee son président, 

M, Henri Bouret. Alors, dites-le 1 

M. le rapporteur. Puisque noms nous +4. 
férons à la législat'on sur les sociétés anc. 
nymes ordinaires, le texte du Gouvern:. 
ment me parait encore le meilleur e1 ja 
demande à M. Palewski de s’y rallier 4 
de retirer son amendement. 

M. le président. La parole est à M, Bu. 
ret. 

M. Henri Bouret. Je n'ai pes été i: 
sible à l'argumentation de M, Palewski. 

Notre co'lègue désire qu'une importin.a 
plus grande soit donnée au conseil A'ad. 
mioistration dras la décisnation du dr 
teur général, Pour faire un pas vers lui, 
j'accepte volontiers de remplacer dans on 
amendement les mots: « Après &vis », jar 
ceux-ci: « et sur proposition», 

Cette disposition augmenterañl vraïnet 
l'importance du conseil d’admtinistrs {ton 
pour la désignation du directenr géreril, 

Entre la proposition et l'avis, À} y à uns 
différence juridique certaine. En adoptant 
notre nouvelle rédaction — je crois por. 
voir me permeltre, cette fois, de l'appe 
ler notre amendement, monsieur Palew:pi 
— le Gouvernement éviterait de tombhrr 
dans l’écneil dangereux du projet du 1 
vernement d’une organisation à deux :°!#x;, 

M. le président. M. Bourcet modifie 
les termes de son amendement: 

« 11 est assisté d’un directeur gér ri! 
nommé par décret pris sur Je rappor! dn 
ministre des travaux publics et des tr n:- 
ports et sur proposition Ju conseil ©: 
ministration, » 

Quel est l'avis de la commission ? 

M, lc rapporteur. La coninission est d 
cord. 

M. le président. Maintcnez-vous *: ° 
amendement, monsieur Pulcwski ? 

M. Jean-Paul Palews4i. Je regreti: 


cé ns 


à 


devoir dire à M. Bouret que la rédagticr, de 
l’article 6 renforce la proposition 4e 


j'avais faite, tandis que le texte de son 
amendement tend à remettre à un foret 
le soin de nommer le directeur gén:r:?, 
c'est-à-dire qu’il place ce dernier sur 1 
même plan que le président du «sl 
d'administration. 

Si je dois abandonner mon amendew ‘nt, 
je préfère alors la rédaction de l'articte t, 
Dans ce cas, il n'y a plus de doute: le 
président du conseil d'adrmmistration est 
nommé par décret, et le directeur géutral 
est désigné par le conseil d'administration. 

Sur le point particulier qui m'intérese, 
à savoir une subordination plus étroite par 
rapport au président, je me rendrais aux 
arguments de M. le ministre et ÿ'abandor:- 
nerais ma posilion. Mais je demande alors 
à l’Assemblée de reprendre le texte du 
troisième alinéa de l'article 6 du grue! 
de loi. 

M, le ministre des travaux publics et des 
transports. Ce texte à clé voté par ! «1: 
semble Ce la commission. Je enox 410 
tout le monde peut s'y rallier, 

M. le président. L'armcndement de M 
lewski est retiré. 

Maintenez-vous votre amendement, : 
sieur Bouret ? 

M, Henri Eouret, Non, 
sident. 
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YA te président. L'amendement de M. 

pouret est retiré. 

” personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 6. 


L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 
{Article 7.] 


M. le président. « Art. 7. — Le conseil 
d'atrninistration et, le cas échéant, le di- 
recteur général seront nommés, sous ré- 
serve de la désignation ultérieure des 
représentants des actionnaires dans le dé- 
ui de deux mois à compter de la publi- 

ation de la présente loi. Is exerceront 

Jeurs fonctions à titre provisoire en atten- 

dant la constitution définitive du conseil 

d'administration. » 

M. Jean-Paul Palewski a déposé un 
amendement tendant à rédiger ainsi l’ar- 
ticle p ï. 

« Pour le premier conseil, le président, 
ls membres du conseil et le directeur 
général seront nommés, sous réserve de 
la désignation ultérieure des représentants 
des actionnaires dans le délai de deux 
mois à compter de la publication de la 
présente loi, fs exerceront leurs fonctions 
à titre prodete en at'endant la constitu- 
tion définitive du conseil d'administration, 
qui devra intervenir dans les six mois au 
lus tard à dater de la promulgation de 
la loi, » 

Que! est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. L'amendement de M. 
Palewski reprend l'article 7 dans son inté- 
gralité en précisant que le décret instituant 
le nouveau conseil d'administration devra 
intervenir dans les six mois au plus tard 
à cater de la promulgation de la loi. 

Au nom de la commission, j'accepte cet 
anendement. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement est, en prin- 
cipe, d'accord sur l'amendement de M. Pa- 
lewski, I craint seulement que le délai de 
six mois prévu in fine pour la constitu- 
tion définitive du conseil d'administration 
ne puisse être respecté. 

En effet, l’Assemblée a voté un amen- 
dement de M. Edgar Faure qui oblige 
l'Etat à redistribuer 30 p. 100 des actions 
à des personnalités publiques et privées. 
Cette opération peut demander un délai 
assez Tong, car il est possible qu’elle sou- 
lève des difficultés d'exécution. Je de- 
mande donc à M. Palewski de porter ie 
délai prévu à un an, étant entendu qe 
si l'opération peut être effectuée dans Îles 
Six mois, nous y procéderons. Mais il serait 
prudent de prévoir un délai plus long. 

M. le président. Vous ralliez-vous, mon- 
Sieur Palewski, à la suggestion du Gou- 
vernement ? 

M. Jean-Paul Palewski. Ou!, monsieur le 
président, 

M. le président. M. Palewski accepte de 
remplacer, dans son amendement, les mots 
« dans les six mois » par ceux-ci: « dans 
le délai d'un an ». 

Je mets aux voix l'amendement modifié 
de M, Palewski, accepté par la commission 
elle Gouvernement. 

‘L'amendement, ainsi mod'fié, mis aux 
voir, est adopté.) 


[ \rticle 8.] 


: 


M. le président, « Art. 8. — Le présiden 


4 . * 4 L 
directeur général et les membres du 
inseil d'administration doivent être di 
halionalité française et jouir de leur 
ts civiques. ls ne peuvent app irtonir 
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« Le directeur général ne peut exercer 
aucune fonction, rémunérée ou non, dans 
des entreprises privées. 

« Le président et le directeur général 
peuvent être révoqués à tout moment pour 
faute grave, par décret pris en conseil 
des ministres, sur le ré du ministre 
des travaux publies et des transports. 

« En outre, le directeur général peut 
être révoqué à tout moment par decret 
pris en conseil des ministres sur le rap- 
port du ministre des travaux publics et 
des transports, sur proposition du conseil 
d'administration prise à la majorité des 
deux tiers de ses membres, » 

M. Jean-Paul Palewski a déposé un 
amendement tendant à rédiger ainsi l'ar- 
ticle 8: 

« Le président, le directeur général et 
les membres du conseil d'administration 
doivent être de nationalité française et 
jouir de leurs droits civiques. Lis ne peu- 
vent appartenir au Pariement. 

« Le directeur général ne peut exercer 
aucune fonction rémunérée ou non, dans 
des entreprises privées, sauf lorsqu'il 
s'agit de filiales dans lesquelles la com- 
pagnie nationale Air-France a une parti- 
cipation majoritaire et après autorisation 
du conseil d'administration. 

« Le président du conseil d'adrministra- 
tion peut être révoqué à tout moment 
pour fautes graves par décret pris en 
conseil des ministres sur la proposition 
du ministre des travaux publics et des 
transports, 

« Le directeur général peut être révoqué 
par décision du conseil d'administration 
sur proposition du président ou de la ma- 
jorité des deux tiers du conseil, approuvée 
par le ministre des travaux publics et des 
transports. 

« Le président, les administrateurs, le 
directeur général ainsi que tout manda- 
taire chargé d'un acte de gestion de la 
compagnie, seront responsables civile- 
ment et pénalement dans Jes mêmes con- 
ditions que les administrateurs, directeurs 
généraux et mandataires des sociétés ano- 


nyimes. “À ; 
« Les incompatibilités légales visaut ces 
derniers leur seront également oppo- 


sables. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Comme pour l’article 7, 
l'amendement de M. Palewski apporte plus 
de clarté dans la rédaction. 

La commission l'accepte. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Le Gouvernement est d'ac- 
cord avec la commission. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Palewski, accepté par la 
commission et le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, 
adopté.) 

M. le président. M. Bouret avait dé- 
posé un amendement tendant à rédiger 
comme suit le quatrième alinéa de l'ar- 
ticle 8: 

« En outre, le directeur général peut 
être révoqué à tout moment par décret 
pris en conseil des ministres soit sur ie 
rapport Qu ministre des travaux publics et 
des transports, soit sur proposition du 
conseil d'administration prise à la majo- 
rité des deux tiers de ses membres, » 

M. Henri Bouret, Mon amendement 
devenu sans objet. 


L} 


est 


‘ 


M. le président, L'amendement est re- 
tiré 
[Artie ]4 9.1] 
M. le président, « Art, 9. — La 
nie naticnale Air-France est sou 
)ntroic gCncrai du uinisire des travau 





agree 


publice ct des transports dans les condi- 
tions fixées par arrêté ministériel, 

« La compagnie nationa:e Air-France est 
également soumise au contrôle économi- 
que et financier dans les conditions fixées 
par l'ordonnance du 23 novembre 1944 
sans préjudice des pouvoirs d'inspection 
prévus par des lois particulières. 

« En aucun cas, ces contrôles ne peu- 
vent avoir pour effet d'imposer à l’entre- 
prise des autorisations préalables autres 
que celes prévues dans fa présente loi. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'articie 9. 

(L'article 9, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 10. 


M. le président, « Art. 10, — Les statuts 
de la compagnie nationale Air-France sont 
approuvés par décret pris en conseil des 
ministres sur le rapport du ministre des 
travaux publics et des transports et du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 

« L'exploitation des services d'intérêt 
public confiée à ja compagnie nationale 
Air-France fera l’objet d'une convention 
qui devra être soumise à l'approbation du 
Parlement, dans les six mois suivant la 
promulgation de la présente loi. 

« Un cahier des charges approuvé par 
arrêté du ministre des travaux publics et 
des transports et, dans la mesure où ses 
dispositions comportent des incidences fi- 
nancières, du ministre des finances et des 
affaires économiques, détermine !es con- 
ditions générales d'exp'oitat on et les rè- 
gles de fonctionnement des services ex- 
ploités: notamment les règles relatives au 
personnel navigant, au matériel volant, au 
contrôle technique du matériel en exploi- 
tation et a contrôle du trafic. 

« Les statuts et le cahier des charges 
seront communiqués aux cComimnissiong 
parlementaires compétentes. » 

M. Dutard a présenté un amendement 
tenjant à insérer, après le 3° alinéa de 
l'article 10, un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Le cahier des charges comportera en 
outre toutes dispositions pour permettre 
au matériel de fabrication francaise d'être 
utilisé dans les moindres délais et par 
priorité sur les lignes exploitées par la 
compagnie ». 

La parole est 4 M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. L'amendement de 
M. Dutard exprime le désir de tous les 
membres de l'Assemblée et du Gouver- 
nement lui-même, qui veulent voir dans le 
plus bref délai utiliser du matériel français 
par la compagnie Air-France. 

M. Jean-Paul Palewski. C'est un souhait! 

M. le rapporteur. Il semble néanmoins 
difficile d'inclure un tel amendement dans 
un texte de loi. 

M. Pierre Montel, C'est un vœu peux! 

M. le rapporteur. Je laisse donc l'Assem.- 
blée juge, mais l'esprit de cet amende- 
ment est celui de nous tous. 

M. le président. La parole est À M. 
ministre des travaux publics et des 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je vais redire que j'ai 
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aux fabrications étrangères, la question 
pose pas: nous demanderons à la 
compagnie Air-France d'employer du ma- 
tériel français. Si, au contraire, nous n'’ar- 
rivons pas à satisfaire à cette condition, 
il sera impossible d’imposer à la compa- 
gnie Air-France l'utilisation d'un matériel 
de qualité inférieure: tout le problème est 
là, il n'est pas ailleurs. Vous ne pouvez 
pas le résumer dans un texte de loi. 

Vous connaissez la position du Gouver- 
nement, Elle est claire, et l'Assemblée 
peut s'y rallier tout entière. 

M. le président. La parole est à M. Du- 
tard, 

M. Lucien Dutard, Je pas 
convaincu de la pertinence des arguments 
du Gouvernement, 

Au cours de la première discussion de 
ce projet, M. Charles Benoist avait déposé 
un amendement de portée générale à l'ar- 
ticle 10, Cet amendement, défendu par 
M. Morand, obtint satisfaction dans sa par- 
tie commune avee ceux de MM. Regaudie 
et Faure, c'est-à-dire en ce qui canecrne 
les règles relatives au personnel navigant, 
au coutrüie technique du malér'el, au 
contrôle du trafic et au matériel volant. 

Ces dispositions font l'objet du trai- 
sième alinéa du nouvel article 10, Mais 
je crois utile de proposer à nouvean, Sous 
forme d'amendement, les dispositions pré- 
vovant l'utilisation du matériel de fabri- 
calion française dans les moindres délais 
et par priorité sur les lignes exploitées. 

Je rappelle qu'au cours de la séance du 
29 avril dernier, M. le rapporteur, s’oppo- 
sant une fois à cet alinéa, à 
déclaré : 

« Ce vœu ne saurait être transformé en 
une obligation dans Je statut d’Air- 
France. Le ehoïx du matériel est com- 
mandé par les qnalités et les performances 
des avions et par les désirs de la clien- 
tèle, » 

Ces arguments ne résistent pas à une 
analyse sériensé, 

Mon amendement ne comporte pas de 
clause d'obligation absolue et ik est, dans 
sa forme, raisonnable ct modéré. Il 
affirme seulement la nécessité d'acheter, 
par priorité, du matérie} français. Dans le 
eas d'un nouveau rejet de eette disposr- 
tion, on peut prévoir un véritable écrase- 
ment de notre proûëuction aéronautique, 
déjà amoreé, d’ailleurs, par la politique 
gouvernementale qui favorise la concur- 
rence étrangère. Celle situation entraîne- 
rait une poussée plus forte du chômage 
en même temps qu'une nouvelle atleinte 
à l'indépendance mationale. 

Voilà pourquoi j'invite 
adopter mon amendement, 
demande un serutin. 

M. Pierre Monter, Je demande la p’role 
pour un rappel au règlement. 

M. fe président. La parole est à M. Pierre 
Moutel pour un rappel au règlement, 

M. Pierre Montel. Je ne voudrais pas ap- 
paraît. comme un trouble-fèle dans ectte 
soirée où chacun manifeste une grande 
compréhension. . 

Je regrette de constater qu’il est mi- 
nuit moins une minute. En tout état de 
cause, même si nous prolongions la séance, 
il n’est pas douteux qu'avant notre dé- 
part en vacances pour quelqnes jours — 
départ motivé par la tenue d’un congrès 
— il serait impossible de faire voter par le 
Conseil de la Répub'ique le projet en dis- 
CUSSION. 

Dans ces conditions, je considère qu'il 
n'est pas possible de poursuivre la séance 
an delà de minuit, c'est-à-dire d'engager 
600.000 frames de dépenses au détriment de 
la collectivité. 

Je coumets ecite proposition à l’Assemblée 
ga toute logique, dans l'intérêt du contri- 
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buable français, et non pour interrompre 
un débat qui, je le répète, se déroule pres- 
que dans une unanimité charmante, Mais 
je crois qu'il est impossible de continuer. 

Je m'exense, mais il fant qne je m'ar- 
rête, ear il est minuit. Je demande à l’As- 
semblée d'en faire autant. 

M. le président. M. Montel propose de 
renvoyer la suite du débat, 

Je vais consulter l'Assemblée. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je suis vraïinent désolé que la 
prolongation de la séance après minuit 
nous coûte 600.000 franes., Mais je 
obligé de dire à l'Assemblée que le retard 
apporté au vote du statut d’Air-France a 
coûté infiniment plus de 600.009 francs à 
la compagnie. 

Le Conseil de la Républiqne ne pourra 
pas se saisir du projet ce soir, c’est vrai. 
Mais l'Assemblée va se etparer pour neuf 
jours. Les membres de Ja commission des 
transports du Conseil de la Répnbliqne, 
qui attachent wn prix tout particulier à ce 
texte, étant domné que la proédure d’ur- 
genee à été votée, reurront profiter de ce 
défai pour étudier de près le statut d'Air 
France. 

C'est une occasion unique de donner sa- 
tisfaelion aux mermbres du Conseil de la 
République. Ne Ia leur refusez pas et soyez 
bien assuré, monsieur Montel, que la dé- 
pense que vous allez faire ce soir sera com- 
pensée par les avantages financiers que 
vous donnercz à Air-France. 

M. le président. Avant que l'Assemblée 
se prononce, je lui signale qu'elle n'a plus 
que trois amendements à discuter. 

M. Pierre Montel. Je m'en rapporte à ja 
décision de l’Asscmmblée, monsieur le pré- 
sident. 

J'ai simplement voulu Jui poser la ques- 
tion. 

M. le président. Et je vous cn remercie, 
monsieur Montel. 

En effet, d'après une convention for- 
melle à laquelle nous avons tous souscrit, 
nos séances doivent se terminer avant mi- 
nuit. L'Assemblée jugera si elle doit faire 
aujourd’hui une exception. Je précise à 
nouveau que-le débat ne devrait pas durer 
maintenant plus d’une demi-heure. 

Je consulte Assemblée sur la proposi- 
tion de M. Montel tendant à renvoyer la 
suite du débat. 

(T’Assembiée, censullée, 
cette proposilion.) 

M. le président. Le déhat continue, 

Je mets aux voix Flamendement de 
M. Dutard, repoussé par le Gouvernement 
et par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résuilal au 


. 11:11 nt l, vwsrtor 
dépouillerme it ou Ssecruun : 


n'edople pas 


Nombre des votants.......... 544 
Majorité absolue. .....csossee 273 
Pour l'adoption... 182 
CRE sé ei be en. VE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Bouret a présenté un amendement 
tendant à supprimer le dernier alinéa de 
l'article 10, 

Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement, 

M. le président. Qu 
vernement ? 


el est l’avis du Gou- 





suis ; 





mé 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Cela ne regarde pas le Gouver. 
nement, 

Si l’Assemblée veut que lui soient egm. 
muniqués les statuts et le cahier des char 
ges, j'accepte; si elle ne le veut pas, je 
n'insiste pas. 

M. le président. La parole est à M. Bou. 
ret. 

M. Henri Bouret. Si l’on estime néces. 
saire le contrôle parlementaixe sur les sta. 
tuts et le cahier des charges d’Air-France 
il faut préciser que les statuts et le cahier 
des charges seront soumis au centrôle du 
Parlement ou ne rien mettre du tout, 

En indiquant qu'ils seront communiqués 
aux commissions compétentes, on marque 
une tendance constitulionnelle que je me 
souviens avoir entendu discuter, dans cette 
enceinte, lors des débats sur la Constity- 
tion, mais qui, dans le cadre eonstitu. 
tionnel actuel, n’a aucune place dans cs 
texte. 

M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur. , 

M. le rapporteur. Je 1épondrai simple. 
ment à M. Bouret que ses explications cor. 
respondent à nos propres pensées, puis 
que jai indiqué que la commission accep- 
tit l'amendement. 

M. Henri Bouret, Mais je devais ces expl. 
cations à lAsseniblée, 

H. le président, Je mets aux voix l’amen. 
dement de M. Bouret, accepté par la com- 
's ton. 

(L'amendement, 
adopté.) 

M. le président, Personne ne demande 
pus la parole sur l'artice 10 7... 

Je le mets aux voix avec la modification 
résillant de i'adoption de l'amendement 
de M. Bouret. 

L'article 10, ainsi 
voir, est adopté.) 


Mis Aux VOÎr, el 


modifié, mis au 


[Article 11.] 


M. le président, — « Art. 11, — Les 
co'nples annuels de la compagnie sont son- 
mis au eontrûle institué par les articles 5 
à 62 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1918 » 

M. Montel à déposé un amendement ten- 
dant à compléter l'article 11 par l'alinéa 
suivant: 

€ I sera établi un compte d’exploitation 
distinet pour chaque ligne exploitée. Les 
frais généraux communs de la companies 
seront répartis entre les lignes après avoir 
fait ressortir les résultats propres de cha- 
rune d'elles ». 

La paroie est à M. le ranporteur. 

M. le ranporteur, La commission accents 
la première partie de l'amendement, à 
cavoir la phrase: « I] sera établi un compte 
d'exploitation distinct pour chaque jiigne 
exploitée ». 

Par contre, la commiss'onu estime que la 
deuxième phrase de l'amendement 'a pas 
sa place dans ce statut et elle dermantde 
sa disjonction, tout en s'en rapportant à la 
&izesse de l’Assemblée 

M. le président. La parole est à M. Mon 

M. Pierre Montel. Je remercie la comnis- 
sion de bien vouloir accepter la première 
partie de mon amendement, qui consiste 
à prévoir l'établissement d'un compte d'ex- 
ploitation distinct pour chaque ligne cex- 
ploitée, 

Nous aurons l’occasion, lors des explica 
tions de vote, de dire ce que nous pensons 
des lignes qui peuvent procurer un hbéné- 
fixe et de celles qui ne le peuvent pas. 
Cêtte question touchera à celle du mon 
pole d’Air-France. 

En ce qui concerne la seconde partie de 
mon amendement, je tiens à expliquer 1e 
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Be . 1. 1° 
put de da rédaction que j'ai l'honneur de 
présenter: 

1 s’agit de donner une arme au Gouver- 
pencut et au contrôle parlementaire en 
demaaodant un compte d'exploilation parti- 
eulier pour chaque ligne. Mais vous com- 
prenez bien qu'il est facile de fausser les 
résullats de ces comptes d'exploitation si 
lon inpute des frais généraux communs 
avec des pourcentages qui ne seront pas 
les mêmes pour chaque ligne. 

Le but de mon amendement est donc 
d'empècher que les comptes d'exploitation 
ui seront soumis, d’abord à la commis- 
sion de contrôle prévue dans le projet, en- 
suite au Parlement, ne puissent donner 
lieu à confusion. 

Nous voulons que, dans les comptes 
d'exploitation de chaque ligne, on aper- 
goive distimctement le résultat, bénéficiaire 
ou déficitaire, et que ce résultat ne puisse 
tre interprété d'une facon erronée parce 
q'on aura incorporé préalablement, avant 
L marquer le bénéfice ou le déficit d'ex- 
loitation, des frais généraux communs. 
Si le Gouvernement me donne l’assu- 
rance qu'en tout état de cause les frais 
eéntraux communs seront répartis selon 
es règles normales entre les lignes, par 
application, par exemple, d’un pourcen- 
ago, au prorata des receltes de chaque 
ligne, je veux bien retirer là seconde par- 
tie de mon amendement et accepter la dis- 

jonction demandée par la commission. 

Mais je répète que nous ne voulons pas 
d'une agplication des frais généraux com- 
muns qui risquerait de fausser le résultat 
des lignes, qu'il soit bénéficiaire ou 4ven- 


tuellement déficitaire, que nous voulions | 


connaître. 

Tel est l'esprit de mon amendement. Je 
demande à la commission et à M. de mi- 
aistre de bien vouloir, après mes explira- 
tons, redonner leur avis. 

Je u'entends pas, par ce texte, tendre un 
piège comptable quelconque. Je désire seu. 
lement, et j'y insiste, pour arriver à celte 
clarté absolue en ce qui touche le résultat, 
bénéficiaire, déficitaire ou nul, d'une ligne 
exploilée, empêcher que ce résultat ne soit 
faussé par l'application d’un pourcentage 


qui ne serait pas ke même pour chaque | 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
poris, 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je suis entièrement d'accord 
sur le fond de l'amendement de M. Montel. 
Je suis convaincu qu'il est indispensable, 


| pour la compagnie Air-France, d'avoir un 


compte d'exploitation distinct pour chaque 
ligne exploitée. 

En ce qui concerne la répartition des 
frais généraux communs de la compagnie, 


il faudrait évidemment adopter une règle | 
Comptab:e normale, et faire cette réparti- | 


tion soit au prorata des recettes, par exer- 
Pie, soit suivant un autre principe. 


En tout état de cause, chaque année, | 


dans le compte d'exploitation total, il faut 
Pouvoir indiquer quel est le bénéfice réa- 


lisé ou la perte enregistrée sur chaque | 


ligne 
Quant à la forme, je veux bien égale- 


{ 
] 
1 


ment accepter l'amendement de M. Montel; | 


Je crois, d’ailleurs, que la première partie 
se suffit, à elle-même. Je me permettrai 
toutefois de faire une réserve, 
Ne pensez-vous pas, monsieur 
qu un tel texte aurait mieux sa place dans 
ie Cahier des charges plutôt que dans la 
loi ? Si donc vous vous contentiez de mon 


tngarement formel d'inclure ce texte dans | 


le cahier des charges, je préfèrerais cette 
solution à celle qui alourdira la loi par une 


disposition qui n'y sera pas exactement 
à sa place, 





Montel, | 


M. le président. Insistez-vous pour votre 
amendement, monsieur Montel, 


M. Pierre Montel. Je suis entièrement 
d'accord avec M. le ministre, à condition 

ue la disposition figure dans le cahier des 
charges. 


M. le ministre des travaux pubiics et des 
té J'en prends l'engagement for- 
mel. 


M. Pierre Montel. Dans ces conditions, je 
retire mon amendement. 


M. le président, L'amendement est re 
tiré. 

Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 11 7... 3 

Je le mets aux voix. | 

(L'article 11, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 12 à 17.] 


« Art, 12. — La compagnie nationale 
Air-France doit couvrir par ses ressources 
propres l’ensemble de ses dépenses d’ex- 
ploitation, l'intérêt et l'amortissement des 
emprunts, l'amortissement du matériel et 
des installations et les provisions à consti- 
tuer pour couvrir les risques de tout ordre. 
| _« Toutefois, ee tenir compte des obli- 

gations particulières qui lui seraient im- 
posées dans l'intérêt général, l'Etat ou les 
collectivités publiques de la métropole ou 
celles de la France d'outre-mer peuvent 
lui allouer des subventions dont le mon- 
tant, les conditions d'attribution et le 
contrôle de l’utilisation sont déterminés 
, par des conventions passées avec elle à 
cet effet, 

« La compagnie nationale Air-France a 
recours, pour Tes besoins de son exploita- 
tion, aux moyens de crédit en usage dans 
le commerce. La caisse nationale des mar 
chés de l'Etat est autorisée à recevoir en 
rarantie, à avaliser, à accepter et à endos 
ser les effets de commerce émis par elle, » 
— (Adopté.) 

« Art. 13. — En vue de financer ses 
immobilisations, la compagnie nationale 
Air-France est habilitée à émettre dans le 
publics des emprunts qui peuvent béné- 
ficier de la garantie de l'Etat. Ces émis- 
sions sont soumises à l'approbation préa- 
lable du ministre des travaux publics et 
des transports et du ministre des finances 
et des affaires économiques. » — (Adopté.) 

a Art. 14, — Le conseil d'administration 
soumet à l'approbation du ministre des 
travaux publics et des transports et du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiqUues : 

« Les programmes généraux d'engage- 
ments de dépenses échelonntes sur plu- 
sieurs années ; 

« L'état indicatif annuel des prévisions 
de recettes et de dépenses de toute nature, 
| ainsi que les états complémentaires en 
| cours d'année; 

« Le bilan, le compte profits et pertes; 
« La prise de participations financières 





bel 





| 

| 

(| 

| ou la cession de celles-ci; 
| « Les tarifc; 

TA. Le statut du personnel. 

{ « Le bilan et le compte profits et pertes 
| seront publiés au Journal officiel avant le 
| 51 juillet de chaque année. » — (Adopté.) 
| « Art, 15, — Le conseil d'administration 
| soumet à l'approbation du ministre des 
travaux publics et des transports le pro- 


gramme d'investissement, d'achat de ma- 
tériel ct de lignes à desservir, » — 
(Adopté.) 

«a Art, 16. — Tous actes où conventions 


intervenant en exécution de la présente 

loi sont exonérés du droit de timbre, ainsi 

que des droits d'enregistrement et d'hypo- 
| thèque, » — (Adopté) do 








Tire WI 
Dispositions d'exécution, 

«& Art. 17, — La société Air-France, !a 
société Air-Bleu, la société Air-France- 
Transatlantique sont dissoutes et entrent 
en liquidation au jour de la constitution 
de la compagnie nationale Air-France, 

« Les actions de la société Air-Bleu et 
de la société Air-France-Transatlantique 
sont transférées à l'Etat à cette date. 

« Les administrateurs provisoires de la 
société Air-France et les administrateurs 
des deux autres sociétés cessent leurs fonc- 
tions pour assumer les fonctions de Jiqui- 
dateurs. 

« Les sociétés dissoutes ne seront plus 
désignées désormais que sous la dénomi- 
nalion « ancienne société AtrFrance », 
« Air-Bleu » ou « AirÆrance-Transatlan- 
tique » en liquidation. » — (Adopté.) 

{Article 18.1 

M, le président. « Art, 15. — Sont transe 
férées à l'Etat, à la date et aux conditions 
fixées par décret rendu sur proposition du 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, du ministre des affaires étrangères 
et du ministre des finances et des affaires 
économiques, les actions vistes au para- 
graphe 2° de l'article 1% de l'ordonnanca 
n° 45-110 du 26 juin 1%M3 portant natio- 
nalisation des transports aériens. ; 

M. Dutard a présenté un amendement 
tendant à compléter l’article 18 par l'alinéa 
suivant : 

« Les actionnaires qui, soit directement, 
soit par mandataire, ont voté la résolution 


du conseil d'administration mettant le ma- 
teriel et le personnel d’Air-J'rance à la 
disposition de la Lufthansa sont expropriés 
sans indemnité. » 

La parole est à M. Dutard 

M. Lucien Dutard. J'ai déjà défendu cet 


amendement au cours de la précédente 
discussion et vous savez, mes chers col- 
lègues, avec quels arguments, 

J'ai écouté ceux de M. le ministre et 
de M. le rapporteur, Ils ne m'ont pas con- 
vaincu. Je demeure persuadé que les per- 
sonnes qui ant émis un tel vote ont com- 
mis un acte de trahison que l’Assemblte 
nationale se doit de sanctionner. 

Je vous demande, en conséquence, de 
voter mon amendement, et je dépose une 
demande de scrutin. (Applaudissements à 
l'ertrême qauche.) 

M. Jacques Gresa. Livrer une compagnie 


nationale à l'Allemagne, voil4 qui peut 
faire sourire certains membres de cette 
Assemblée ! 

M. le président. la parole est À M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur, Monsieur Gresa, je n'ai 
jamais rien livré à l'Allemagne, et pour 


tant je vais, une fois de plus, tre en dé- 
saccord avec M. Dutard, ce que je regrette 
Mais la commission, dans L 
n'eslime pas devoir acct pter l'amendement 


en discussion. Sclon elle, l'Assemblée 
saurait, même par le moyen de textes € 
loi, se substituer à la justi £, 

La justice seule doit juger — il ne sau- 
rait y avoir de discussion à ce sujet Qari 
cetle enceinte — les « ui} Ï { 
de trahison 

Si d'aucu is Ofnit eftt tive] L ] ] ]a 
{ ompagnie Aït France A4 I \! M 
ont dû passer en jusii ( 
appartient pas d'appliquer d’ 
que celles qui ont pu ètre p par 
les tribunaux. 

La commission d Ï M 
tard de retirer sort men S y 
consentait pas, elle demand | 
blée de ne pas re notre gue dans 


sa proposilion, 
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M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports, 

M. le ministre des travaux publics et des 
transnorts, Je répéterai à l'Assemblée ce 
que je lui ai déclaré l'autre jour, à savoir 
que -les actionnaires dont il est question 


sont ON pa de personnalités privees, 
mais des sociciés qui ont encore une exIiS- 
tone. ridiau« 

Ï endez:ment de M. Dutard serait doné 
absolan t juapnlicable et il serait tout 
à l \ssemb'ée l’adontât 

dont. À eur Dutard, main 


: , 
voure Ge 


lement et 


M. Luc Dutard. ( monsieur le pré 
iuent, 
M. le président. Jk aux VI l’amen 
lement de M, I 4 repoussé par la 
t par [e Gouvernement 
le lemand te serntin 
] ] u jU] l iiste. 
! t " : 
0 i LL l 
t ( nl 1 WA. 
1 fo ! 1, lement 
M, le président. \ | ré t } 
epoull il util 
Ne bre ] , 1 
M rit } lux ss , 
Pour 1 jt T1 
Col PTE 102 
L'Assemblée nationale n’a pas au pté 
Personne ne demande pli la pai le Ï 
article 18 ? 
J( le mets au VOIX. 
L'article 18, m 1 est ad plé.) 
[ Article 19.1 
M. le présiden?. « Art, 19. Le prix de 
rachat par l'Etat des actions autres que 


celles visées à l’arucle précédent sera dé- 
terminé par une Commiss'on présidée par 
un conseiller maître à la Cour des comptes 
et comprenant: 

« Un représentant du ministre des 
finances et des affanes économiques; 

« Un représentant du ministre des tra- 
vaux publics et des transports; 

« Deux experts désignés par les anciens 
actionnaires de chaque société intéressée. 

« Le règlement des actionnaires devra 
avoir lieu dans les deux mois de l’inven- 
tire prévu à l'article 3. » 

Ja parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Cet article nécessite 
une rectification de style. Au dernier ali- 
néa, au lieu des mots: « le règlement des 
actionnaires il faudrait lire: « te 
règlement des sommes dues aux action- 
naires … ». 

I serait bon également de remplacer, 
dans le même alinéa, les mots: « dans 106 
deux mois de l'inventaire prévu à l’arti- 
cle 3 » par les mots: « dans les deux mois 
du vote des erédits ». 

Il n’est pas certain, en effet, nous 
disposions des crédits suffisants dans les 
deux mois de l'inventaire, tandis que novs 
pouvons recevoir de M, le ministre des 
travaux publics et des transports !lassu- 


y 
», 


aup 
JU 


rance que les crédits nécessaires à cètte 
liquidation seront demandés à l'occasion 
du prochain collectif, 


est à M. Edgar 


M. le président. La par 


iUi 

M. Cdgar Faure. Dans le même ordre 
d'idées, il vaudrait mieux supprimer pu- 
rénient hupiement la dernière phrase 
de l'article 19, qui d’ailleurs ne figurait 
Da3 dati texte qui nous fut récemment 
sou 

Cette phrase n'est pas utile et surtout 
d'opération q prévoit n'est pas réali- 








sable. 11 est évident que le règlement des 
sommes dues aux actionnaires ne pourra 
pas avoir heu dans un délai de deux mois, 
car les experts n'auront pas eu Je temps 
de faire leur travâil. 

M. le rapporteur fait remarquer sponta- 
nément et très justement qu'il faudra .vo- 
ter des crédits. Il est évident que quand 
ces crédits seront votés, nous serons en 
face d’une siluation courante; les paye- 
ments pourront alors être réaiisés. 

Il n’est pas nécessaire de prévoir la pré 
cision demandée par M. le rapporteur, la 
quelle est d’ailleurs en contradiction 
la formu'e prévue pour l'inventaire, 


arc 


le 


délai dans leruel il sera fait devant être 
fixé par un décret. 

De pius, lartice 21 prévoit iui-mème 
les décrets d pplicat n. 

Je suggère done, obtissant À une préoc- 
cupation analogue à celle de M. Livry- 
Level, la suppression pure et simple du 
dernier alinéa de l'article 19, car sa modi- 
fication imnrovisée serait dangereuse 

M, le président, Accaptez-vous la eup- 


pression du dernier alinéa de l'artiele 19, 
monsieur le rapporteur ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le pré- 
sident. 

M. ie président, Quel est lPavis 
vernement ? 

M. le ministre des travaux publics et 
des trancnoris. Le Gouvernement accepte 
également cette suppres-ion. 

M. lc président. La commission, d'accord 
avec le Gouvernement, acceple la suppres- 


1 
au Gor 


1 


sion du dernier alinéa de l'article 19. 
Personne ne demande p'us la paro'e ?. 


Je mets aux voix l’article 19, ainsi mo- 
difié, 

(L'article 19, ainsi 
voir, est adopté.) 


mis aus 


modifié, 


[Articles 20 et 21.] 


M. le président. , Art. 20. — Sont abro- 
gées toutes dispositions antérieures con- 
traires à celles de la présente loi. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 20, 

(L'article 20, mis aux voir, est ge) 

« Art, 21. — Des décrets pris en conseil 
d'Etat, sur le rapport du ministre des 
travaux publies et des transports et des 
ministres intéressés, détermineront les 
conditions d'application de la présente 
loi. » — (Adopté.) 

M. le président. Avant de meltre aux 
voix l’ensemble du projet de loi, je donne 
la parole à M. Montel pour expliquer son 
vote. à 

M. Pierre Montel, Mesdames, messieurs, 
vous comprendrez aisément que Je vote 
qui vous est demandé aujourd'hui est 
assez délicat, 

I n’est pas douteux que mes amis et 
moi ne nous sommes jamais considérés 
comme appartenant à un parti monolithi- 
que et, par conséquent, notre liberté de 
vote est enlièrement réservée, 

Il n’en reste pas moins qu'on nous pré- 
sente aujourd’hui un projet de loi n° 4086 
qui n’est que la répétition du projet de 
loi n° 295 

11 a été aprorté à ce dernier projet — et 
j'en rends hommage à la commission et au 
Gouvernement — des amendements subs- 
tantiels, On peut même dire que ces amen- 
dements sont tellement subslantiels que 
certains partis peuvent être inquiets et se 
demander s'ils votent encore une nationa- 
lisation ou s'ils vont au contraire se pro- 
noncer en faveur d’un projet empreint de 
libéralisme. Ce n’est du reste pas un re- 
roche que ÿadresse au Gouvernement, 
a en au contraire. 

Quoi qu'il en soit, le projet qui nous 
est présenté apparait à un cerin nom- 








rs bre d'entre nous comme un projet de 
tionalisation déguisée, ï 
M. Cüaries Lussy. Bien! Nous voici rai 
surés. Sourires à gauche,), 5," 
M. Pierre Montel. Pourquoi nous est 
présenté avec celte ranidilé ? Je n'aurai 
pas la malveillance de penser que c'est & 
considération de certains intérèts person. 
nels où de certains placements personnels 
qui ont été reprochés hier à certains partis 
et qui pourraient être renouvelés aujour. 
d’hui par d’autres. , 
M. René Artkaud, Vous voulez parer 
Bougrain. 
M. Pierre Mcntel, Je ne veux parler de 
personne, Je n'ai pas l'habitude de m'oc. 
‘uper des questions de personne. Je penss 
que, dans celte Assemb.ée, il est fort sui. 
fisant d'avoir à se prononcer pour ou con. 
tre des princines et qu’il convient d'avoir 


liä- 


; 
it 


M. 


assez d'honnèteté et de bienveillance pour 


ne pas attaquer des collègues à titre per- 
sonnel, (Applaudissements sur c 
bancs à droite et à gauche.) 

M. René Arthaud, C'est très délicat! 

M. Pierre Montcl. Cela dit, il n'en reste 
pas moins moins que ce projet nous in- 
quièle en ce sens, d'abord, qu'il nous es! 
présenté, une fois de pus, un peu comm 
la charrue devant les bœufs, 

Je m'excuse de cette expression qui est 


rlains 


aussi courante dans cette assemblée que 
celle-ci: Nous aïlons nous pencher sur es 


problème. (Sourires.) 

Mais nous sommes habitués, 
que certains projets nous soient présentés 
qui permellent au Gouvernement de dé. 
clarer qu'il ne peut accepter tel amende. 
ment ou telle proposition, l'organisation 
qu'il a montée À semaine précédente na 
lui permettant plus de le faire. 

C’est ainsi que, lorsque nous discuterons 
demain de la question de la réforme fs 
cale, le Gouvernement, usant d’une hab: 
leté à laquelle je rends hommage comme 
procédé gouvernemental — mais l'essentiel 
sst qu'elle ne passe pas inaperçue — nous 
dira probablement: Je ne peux accepte 
tel amendement sur cette réforme flscals 
parce que j'ai modifié mes régies finar- 
cières et que l’économie de mon orgañr 
sation ne me permet plus d'accepter votre 
proposition. 

Cela consiste tout simplement à confon- 
dre la fin et les moyens. 

Je considère que les régies financières 
sont des moyens et non pas une fin. La 
fin, c’est la perception des impôts destinés 
à couvrir les dépenses de l'Etat dans là 
limite moyenne de l'acceptation ou, du 
moins, des possibilités contributives dés 
contribuables, 

Il ne s'agit pas de dire: Je fais d'abord 
une organisation des règles financières tt 
ensuite, je ferai ma réforme fiscale en 
considération de cette transformation d&°s 
régies financières. 

Aujourd’hui, on nous dit que la question 
d'Air France à une importance eapitale, 
que nous devons la régler à la hâte, dan! 


la précipitation même. 
Nous allons voter aujourd’hui le statnt 
d'Air France, c’est-à-dire le moyen, et de- 


main nous voterons la fin, c’est-à-dire :8 
statut de l'aviation marchande française. 

Eh bien! mesdames, messieurs, j'estime 
que de telles méthodes ne sont pas logt 
ques et, pour ma part, je regrette de devon 
dire que j'y vois toujours un certain pièse 
d’habileté dont je me méfie. 

M. le rapporteur nous a dit tout à l'heure 
et M. le ministre l'a confirmé, que dans ü# 
délai de cinq à six semaines serait pr 
senté à l’Assemblée un projet général d'or 
ganisation de l'aviation marchande frar 
çaise, 

Je regrette de ne pouvoir appoile! 
mon accord au Gouvernement — tout °n /8 
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Céestant d'avoir bien voulu accepter cer- | indispensable à l'exploitation industrielle C'est pourquoi il se félicite d'avoir pro- 
et commerciale d’Air-France, en dehors | voqué une seconde lecture du tex'e dont 


qirs amendements — parce que je ne suis 
mi, tranquille en voyant qu'on fait passer 
je. oyens avant la fin. 
«onde observation: il semble que le 
projet actuel eonduise à un monopole, 
sou. une forme déguisée, en ce sens que 
j\ ampagnie Air-France va avoir le choix 
d: iignes rentables et qu'elle offrira de- 
man l'exploitation des lignes non ren- 
bles à d'industrie privée qui, d’ailleurs, 
n'est pas capable aujourd'hui d'en assurer 
js -crvice. 

Le 8e passera-t-il ? 

sociétés privées, qui savent au 
“ovs aussi bien que FEtat établir un 
crplte d'exploitation, diront: « Vous 
m'offrez aujourd'hui des lignes que vous 
aver jugées vous-même non rentables. 
Pourquoi woulez-Vous que nous soyons 
as naîves pour les accepter ? » 

Voyennamt quoi, la compagnie Air- 
Frince assumera l'exploitation de ces 
ligrs, qu' faut bien exploiter, je le re- 
connais, dans l'intérêt mème du prestige 
francais En définitive, ce refus des eom- 
pagries privées mettra un monopole de 
fait entre Res mains de la compagnie Air- 
Frinoe 

Cortes, monsieur le ministre, la déci- 
sion que nous sommes appelés à prendre 
sujonrd'hui est très délieate, au regard 
des intérêts français, comme de ceux du 
perconnel d'Air-France. Nous avons tous 
en l'occasion de voyager par avion, soit en 
Frince, soit à l'étranger, et d'admirer le 
devouement, le sens du devoir de ce per- 
ssnuel, Je ne IC dis pas, à son intention, 
par flagornerie de tribune, mais parce que 
c'est une vérité constatée par ehacun 
d'entre mous. 

Ir, ce personnel est très inquiet; il se 
prooccupe notarntment d'un problème que 
j' déjà eu l’occasion de poser à cette tri- 
une, celui de l'infrastructure, c'est-à-dire 
de ja sécurité. Hi est inquiet aussi au sujet 
ou -tatut qui sera donné à Air-France. 

je sais, par ailleurs, que, par l'expé- 
liènce de certaines affaires nationalisées, 
certains ingénieurs, certains cadres ayant 
le sens du devoir craignent de se trouver 
demain dans des entreprises qui ne se- 
raient pas gérées correctement et qui n'au- 
raient pas le rendement nécessaire. Ils se 
disent: e J'ai fait des études, j'ai une eon- 
ception du devoir à accomplir. Ce devoir, 
je l'af rempli dans l’industrie privée, mais 
J'ai l'impression qu'aujourd'hui, dans un 
ceriain nombre d'affaires nationalisées, je 
ne le pourrai plus. Je rejoindrai l'industrie 
privée peur ne pas me faire le complice 
d'Alaires qui marchent mal. » 

Je ne dis pas que, demain, Air-France 

marchera mal ». Mais j'aflirme que si, 
UCAIR, Mous voulons qu'Air-France 
« marche bien », il faut que cctte compa- 
grue se trouve dans la situation des avia- 
tions commerciales de tous les pays où 
l'on fait passer le rendement effectif avant 
les théories; c'est le cas des compagnies 
d'aviation américaines qui ont, comme mo- 
nie d'exploitation, la libre concurrence. 
, Sans vouloir faire d'opposition systéma- 
que à ce prujet qui, je l’ai dit, a le tort 
d étre présenté avant l'organisation d’en- 
semble de l’aviation marchande, nous ne 
pouvons, wes amis et moi-même, dans 
ensemble, apporter notre accord au Gou- 
Vérnement. Et, encore une fois, il n'est 
Pas possihle de fixer et de voter le statut 
d'un emeyen d'exploitation des lignes — 
Car Air-France est un moyen — avant 
d'avoir déterminé ce que sera le statut 
de l'aviation marehande française. 
D'autre part, il n'est pas possible de 
berroettre que, demain, les suciétés pri- 
Tées, qui seront l'élément de concurrence 








de tout étatisme, ne se vaient offrir que 
l'exploitation des lignes déficitaires. 

Telles sont les raisons de Fopposition, 
qui n’est pas de prineipe, de là majorité 
de mes amis et de moi-même. 

M. le président. La parole est à M. Lécri- 
vain-Servoz. 

M. Albert Lécrivain-Servoz. Mes chers 
collègues, Fa position de mon groupe et 
de moi-même s’est légèrement modifiée. 
D'abord parce que nous avons l'assurance 
de M. le ministre qu'avant six semaines 
il déposera, sur le bureau de l’Assemblée, 
le statut de l'aviation commerciale. En- 
suile, parce que quelques-uns de nos 
amendements ont reçu satisfaction. 

Mais il faudrait que le Gouvernement 
profität de la petite lecon de ces récents 
Jours; il est, monsieur le ministre, des 
raidissements nécessaires ; je pense que 
tout le monde me comprendra. (Sourires.) 

Par conséquent, nous volerons ce projet, 
mais il est bien entendu que si, dans les 
six semaines qui viennent, M. le ministre 
ne nous à pas apporté le statut de l'avia- 
tion commerciale, nous saurons le Jui rap- 
peler. 

M. le ministre des travaux publies et 
des transports. La promesse sera tenue, 
je vous en donne l'assurance. 

M. le président. Ia parole est à M. Tri- 
boulet. 

M. Raymond Triboulet, [La première 
discussion du statut d'Air-France s'est ter- 
minée dans cette Assemblée par un vote 
sur l’ensemble, capable d'’étonner, peut- 
être, certaines personnes non initiées aux 
surprises des votes, qui, en tout cas, 
n'étaient point des surprises du hasard ; 
car, au moins en ee qui concerne les répu- 
blicains indépendants, le vote hostile de 
la presque unanimité du groupe corres- 
pondait à une doctrine bien établie. 

Ce vote témoignait d'un des points com- 
muns, si je puis dire, les plus essentiels 
de notre indépendance (Sourires), c’est-à- 
dire de notre conviction que la structure 
administrative de l'Etat n'est pas adaptée, 
en France, à la gestion industrielle et que, 
dans ce domaine, nous ne devons faire 
confiance qu'à initiative, qu'à l'esprit 
d’entreprise, qu'à la liherté, en un mot. 

Bref, il y avait dans le projet, tel qu’il 
est sorti de nos premières déhbération:, 
ce que M. Gresa, par un cuphémisme gra- 
cieux, appelait « trop de substance natio- 
nale », et ce que nous appelons « trop de 
démocratie » ot trop de « république des 
camarades ». 

Cependant, ce soir, après le vote de 
l'amendement de MM. Faure et Bouret, à 
l’artiele 4, amendement qui réduit quelque 
peu cette substance nocive et qu intro- 
duit certains établissements privés dans la 
société Air-France, le groupe des républi- 
cains indépendants m'autorise à dire que, 
au moins en ce qui le concerne, il ne pre- 


voquera point de nouvelle surprise. (Ai- 
res.) 
A ce pas dans la bonne voie que l'As- 


semblée a fait en adoptant Famerdement 
de MM. Faure et Bouret, nous désirons ré- 
pondre, non point par Fapprobalion d'un 
mode de gestion que nous considérons 
toujours comme mauvais en soi, mais par 
ane abstention, une neutralilé résignée, 
uisque, après tout, nous pensons que 
"intérêt nalional exige que la sociélé Air- 
France ait un statut dès que possible. 

M. le président, La parole est à M. de 
Raulin-Laboureur, 

M. Etienne de RaulinLaboureur, Mes 
chers collègues, le groupe de l'U. D. $. R. 
a l'habitude de prendre ses responsabili- 
tés. (Sourires.) 





nous avons discuté il y a quelques jours. 

En effet, cette seconde discussion à pes 
mis à un certain nombre de nos collègues 
des différents groupes de faire adopter, ce 
soir, des amendements substantiels qui 
font que la rédaction initiale du projet à 
été sensiblement transformée. 

Le Gouvernement peut constater que le 
statut n'a pas été retardé de six mois, 
comme le craignait il y a quelques jours 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports. 

Considérant que le Gouvernement a pris 
devant l’Assemblée l'engagement de dépa- 
ser, avant six semaines, un statut de 
l'aviation commerciale francaise, statut 
auquel nous tenons essentiellement et 
dont nous nous réservons d’ailleurs de 
discuter les dispositions, considérant aussi 
que la compagnie Air-France ne peut pas 
rester sans statut, étant donné enfin les 
aménagements apportés au texte primitif, 
le groupe de l'U. D. S. R., unanime, votera 
ce statut tel qu’il résulte, ce soir, de nos 
délibérations. (Applaudissements sur quel- 
ques bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. 
tard. 

M. Lucien Dutard. Je ne surprendrai pers 
sonne en déclarant que le groupe comnu- 
nistre maintient la position définie par 
M. Gresa le 29 avril, au cours de la première 
discussion de ce projet. 

Nous maintenous notre position parce 
que le texte discuté ce soir est semblable, 
pour l'essentiel, au précédent qu'il reprend 
en l'aggravarnt même. 

En effet, d'une part, il fait, à notre avis, 
après le rejet de l'amendement de M. Pou- 
madère, une place insuffisante à la repré- 
sentation du personnel dans le conseil 
d'administration; d'autre part, dans cs 
même conseil d'administration, il ne mar- 
que pas comme il conviendrait l'association 
entre les constructeurs et les utilisateurs, 

Troisième raison de notre vote, que j'ai 
développée en soutenant un amendement 
à l’article 10: le projet n'offre pas de ga- 
rantie de priorité d'achat du matériel fran- 
çais. Il en résulte une perspective d'écra- 
sement de la produetion aéronautique 
française, avec toutes les conséquences 
éconoiniques et sociales qui peuvent en 
découler. 

Un quatrième argument résulte du rejef 
de mon amendement à l'article 18: il n'y 
a pas d’expropriation frappant les membres 
du conseil d'administration ayant, sous 
l'occupation, mis le matériel et le person- 
nel aéronautique à la disposition de l'en- 
nemi. Cette expropriation paraît cependant 
conforme à l'esprit et à la lettre du pra- 
grat 


f 
me du C. N. K. 
r 


Du- 


gram , 

Notre vote est encore motivé par le fait 

qu'il y aura possibilité d'investissement 
} 


| 
ix privés et, par conséquent, pos 
sibilité d'investissement de capitaux étran 
gers qui risquent de ph compagnie 
Air-France sous une domination étrangere, 


de c ipila 


Enfin — ici je prends le contre-pied de 
Pargum nt dévell pré par M, Montel, qui 
craignait qu'on n'alläât trop loin sur le plan 
des nationalisations je pense que ce Pro 
jet, qui n'améiiore en rien, au contraire, 
le précédent, dans ses dispositions essen- 
lielles, marque un recul sur le plan des 


nationalisations par rapport à la situation 


créée par l'ordonnance du 26 juin 1945. 
Telles sont, brièvement résumées, les ral- 
sons pour lesquell e le groupe , ste 
votera cor tr ce projei 
EU « 1 : ! "r 
M. le président. La paroi: MB t 
M. Henri Bouret. Mes collesuces du £ pe 
du rouvement républica pot e ef 
moi-même allor ter jet 
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Nous le volerons parce que, ce soir, par 
V'adoption de certains amendements, l'As- 
gcmblée nous semble avoir amélioré le 
projet qu'elle avait élaboré article ‘par 
article dans une précédente discussion et 
qu'elle avait repoussé dans son ensemble. 

Nous allons le voter, encore et surtout, 
Pour les raisons que mon ami M. Beau- 
guier a excellement développées lors des 
æxplications de vote de la précédente dis- 
cussion, Car nous estimons qu’il n’y a pas 
de différence vraiment essentielle entre ce 
texte et le précédent. 

Nous désirions que le statut de la 
compagnie Air-France ne préjugeât pas le 
futur statut de l'aviation commerciale, et 
Je vote de mon amendement, sur ce point, 
ne fait que concréliser les assurances per- 
éonnelles apportées précédemment par 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports, 

En outre l'amendement que j'ai eu l'hon- 
eur de pit sentcr en t oHaboi ition avec 


mon collègue et ami M. Edgar Faure, et ! 


qui prévoit une participation infime du ca- 


ital privé, ne modifie pas le caractère 
ational de Ja compagnie Air-France. 
Il nous apparaît enfin qu'aucun des dé- 


j'a déposé d'amendement essentiel de 
nature à modifler, dans sa structure même, 
Je projet qui a été rejeté vendredi dernier, 
Je ne retiendrai pas davantage l’atten- 
tion de l’Assemblée, mais, au risque de me 
zépéter, je préciserai que notre groupe Va 
voter le statut qui lui est soumis parce 
qu'il est, avant tout, désireux que la com 
pagnie nationale Air-France soit enfin dotée 
d'un statnt juridique précis. L 
Juridiquement armée, la compagnie Air- 
France pourra, maintenant, sur le pen de 
Ja concurrence internationale, re lausser 
encore un prestige qu'elle a — il nous plait 
de le souligner — déjà largement donné 
à nos ailes dans les ciels du monde. (4p- 
wlaudissements au centre.) 


M. le président. La 
M. Queuille. 


M. Henri Queuille. Je voudrais faire con- 
naître notre position à l’Assemblée à l’oc- 
casion du scrutin sur l'ensemble du projet 
de loi, 

Lorsque le statut de la compagnie Air 
France fut discuté pour la première fois, 
nous étions inquiets et nous avons mani- 
festé notre inquiétude en ne répondant pas 
au l'ayçpel du Gouvernement 

Aujourd'hui, au moment du vote, nous 
estimons que la situation est changée parce 
que nous reconnaissons l'effort de conci- 
Jialion que le Gouvernement à fail en ac- 
ceptant des amendements tels que eelui 
de MM. Edgar Faure et Bouret el parce que 
nous avons enregistré les engagements qui 
ont été pris par M. le ministre des tra- 
vaux publies et des transports 

Au cours du débat, l’un des orateurs à 
déclaré qu'il eût été plus logique d'établir 
Je statut de l'aviation marchande de façon 
à donner lous apaisements à ceux qui no 
veulent pas de nationalisations "nouvelles. 
Nous n'étendons par les nationalisations, 
avez-vous répondu, nous régulorisons la 
éiluation d'une socitié qui est nationali- 
sée, en fait, depuis déjà longtemps. 

Vous avez fait plus: vous avez accemté 
que la structure de cette racitté nationa- 
liste ne soit pas calquée sur le modèle de 
celles qui ont élé réalisées en 1945; vous 
avez fait un pas vers les sociétés à 6co- 
nomie mixte. Les représentants de l'Etat 
dirigeront donc les affaires de Ja société 
\ir France conformément à l'intérêt natio- 
al, comme au temps des nationalisations 


parole est à 


passées, cependant qu'il est admis que le 
cC! 


eil d'administration d'Air France com- 
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portera des représentants des intérêls pri- 
VÉS. 

Notre vote sera l'expression du souhait 
que nous formulons que les nationalisa- 
tions, réalisées antérieurement de facon 
trop hâtive, s’inspirent des formules d’éco- 
nomie mixte.La preuve doit être faite, par 
la régularisation de la situation de la so- 
ciété nationale d’Air France, que les for- 
mules de 1945 sont périmées et que l’on 
doit s'orienter vers d’autres solutions qui 
ne remettent pas en question les nationa- 
lisations. 

Je rappelle, en effet, à nos collègues 
d’extrème gauche que l’on à réalisé, au- 
trefois, des réformes de struelure, ne se- 
rait-ce qu'à l’occasion de la constitution 
de la Société nationale des chemins de fer 
français. Et ces nationaiisalions ont été 
réalisées avec des conseils d'administra- 
tion dans lesquels figurent les représen- 
tants d'intérêts privés. 

C’est à des formules de cette nature que 
l’on doit revenir. 

Vous montrez, aujourd’hui, que c'est 
bien cette route que vous voulez prendre. 


| J'espère que cette orientalion sera main- 


putés qui avaient voter contre le statut | tenue. 














(Applaudissements cerlains 


bancs à gauche.) 


M. Pierre Poumadère. C'est une excel- 
lente justification de votre position! 

M. Jacques Gresa. C'est, sans doute, 
pour cette raison que la S. N. C. F. n’a 
jamais eu de déficit, (Rires à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole eet à M. Lussy, 


M. Charies Lussy, Le groupe socialiste 
n'éprouverait pas le besoin d’expiiquer son 
vote, si son silence ne risquait de le placer 
dans une situation un peu paradoxale, 
tous les autres groupes ayant éprouvé le 
besoin de commenter Jeur participation 
au scrutin, 


. M. Henri Queuille, Certains avaient une 
infidélité à justifier! (Rires.) 


M. Charles Lussy. Lorsque le lecteur du 
Journal officiel lira toutes ces explications 
de vote, il sera bien embarrassé pour dé- 
celer le sens exact de ce scrutin, car nous 
avons successivement entendu un orateur 
déclarer qu’il ne voterait pas le projet 
parce que les nationalisations sont trop 
nombreuses, un autre annoncer qu'il ne le 
volerait pas parce qu’à son sens elles ne 
le sont pas assez, un troisième affirmer 
qu'il se rallie au texte actuel parce qu'il 
diffère du précédent, cependant qu’un der- 
Dier fait savoir qu’il votera contre parce 
qu'il s’agit du même projet, 

La position du groupe socialiste est plus 
simple. Il n’est pas besoin de longues 
phrases pour l’exprimer. 

Nous avons volé ce projet, la première 
fois, pour répondre à l'appel de M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 

orts qui nous avait fait comprendre que 
a compagnie Air-France avait besoin d’un 
statut pour continuer à cr rl le pres- 
tige francais des services qu'elle lui rend. 

Nous n'avons pas l'habitude de nous dé- 
juger: Nous avons voté la première fois 
en faveur de ce projet. Nous ferons de 
même aujourd'hui. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix lensemble du projet 
de loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du mouve- 
ment républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les voles sont recueillis. — MM. les £e- 
crelaires en [ont le dépouillement.) 


sur 


demande 








p ÉD 
M. le président. Voici le résultat Gu de. 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants...,.:., 
Majorité absolue.........s., 
Pour l'adoption...... , 328 
Contre 217 
L'Assemblée nationale a adopté. 


(Le projet de loi est adopté à 
cinquante-cinq minutes.) 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 13 mai 1948, à ncut 
heures et demie, première séance publ: 
que : 

Débat eur la demande de discussion d'ur- 
gence : 

I, — Du qroies de loi relatif aux écoies 
privées des houillères nationales, 

I. — Des propositions de loi: 1° de Mme 
Roca et plusieurs de ses collègues élendant 
à toutes les houillères de bassin les dispo- 
sitions de l'ordonnance n° 45-2621 du 2 no- 
venibre 1945 relative à la transformation 
des écoles privées des houillères nationales 
du Nord et du Pas-de-Calais en écoles pu- 
bliques et à l'intégration de leurs maîtres 
dans les cadres de l'enseignement De 
2° de M. Binot et plusieurs de ses collègues 
tendant à transformer les écoles privées 
des houillères nationalisées en école publi- 
ques (n°% 4069, 3996, 3957, 4090. — M. Lei- 
xonne, rapporteur). 

Discussion dé la proposition de, loi de 
M. Jaquet et plusieurs de ses collègues 
abrogeant l’article 4 de la loi n° 46-1908 
du 31 août 1946 ayant pour objet une en- 
quête sur les événements survenue en 
France de 1933 à 1945 {n°s 3193, 3735. 
M. Valentino, rapporteur). 

Discussion du projet üe loi tendant à 
adapter les législations de sécurité sociale 
à la situation des cadres (n° 2470, 3479, 
4017. — M. Viatte, rapporteur). 

Discussion du projet de loi relatif à l'or- 
ganisation et au fonctionnement de Ja jutte 
contre les maladies vénériennes (n° 2%, 
746, 2020. — M. Cordonnier, rapporteur. 

Discussion: I. Des propositions de loi: 
1° de M. Hugues et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à moditier la législation ac- 
tuelle sur la fabrication ét la consowmia- 
tion des boissons alcooliques; 2° de 
M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs de 
ses collègues tendant à l’abrogalion des 
actes dits lois des 23 août 1940 et 24 scp- 
tembre 1941 relatifs à la lutte contre l’a. 
coolisme; 3° de M. Lalle tendant à com- 
pléter le deuxième paragraphe de j’art- 
cle 1er de l'acte dit loi du 23 septémbre 
1911 contre l’alcoolisme; I. De la prope- 
sition de résolution de Mme Poinco 
Chapuis, MM. Cayol et Valay tendant à 
inviler le Gouvernement à niser el 
poursuivre la lutte antialcoolique (n°* 4%, 
552, 1900, 333, 1648, 2263, 3454, 9776, 4040. 

M. Cordonnier, rapporteur). 

Discussion des he A de loi: 1° de 
M. Solinhac et plusieurs de ses coliègues 
tendant à modifier l’ordonnance n° 45-2340 
du 13 octobre 1945 portant établissement 
d'une liste des spécialités pharmaceutiques 
agréées à l’usage des collectivités et de 
divers services publics et l’article 15 de 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1%M5 , 
fixant le régime d’assurances sociales ap- 
plicables aux assurés des professions non 
agricoles; 2° de M. Bernard Lafay, conseil 
ler de la République, tendant à assurer à 
tous les Français couverts par une législa- 
tion sociale le droit de bénéficier des mé- 
dicaments agréés nécessaires à la conser- 
vation où au rétablissement de leur santé 
(nos 1219, 1679, 2173, 3569, 3792, 4009. — 
M. Regaudie, rapporteur.) : 
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Discussion de la proposition de lol de 
M. Jean-Raymond Guyon, Liquard et 
sourbet tendant à la création du conseil 
intenprofessionnel du vin de Bordeaux 
nos 451, 2219, — M. Baurens, rapporteur). 


biscussion de la proposition de loi de 
M, louvel tendant à modifier certaines dis- 
ositions des lois des 8 avril 1946 et 21 oc- 
tobre 1946 portant nationalisation de l'élec- 
tricité et du gaz (n° 2258, 2708, 4100. — 
M. Louvel, rapporteur). 

piscussion: I. Du projet de loi et de la 
Jettre rectificative au projet de loi portant 
réforme des finances locales ; il. Des propo- 
sitions de loi: 1° de M. Jean Meunier ten- 
dant à l'abrogation de l'acte dit loi ‘du 
3 décembre 1940 portant modification de 
dispositions financières intéressant les dé- 
nartements et les communes; 2° de 
M. Biondi et plusieurs de ses collègues 
tendant à l'institution d’une caisse nalio- 
nale coopérative de solidarité des collec- 
Hvités locales; 3° de MM. Léo Hamon, 
Trémintin et Voyant, conseillers de la Ré- 
“ublique, tendant à Ja réforme des finances 
Jocales (n° 218, 1604, 114, 475, 960, 1371, 
1720, 17%. — M. Waldeck L'Huillier, rap- 


porteti r} : 


Suite de la discussion des propositions 
ie résolution: I et IN. De M. Leenhardt et 
plusieurs de ses collègues tendant à la 
modification du règlement de l’Assemblée 
nationale ; II. De M. Maurice Viollette 
tendant à modifier l’article 1S du règle- 
aent; IV. de M. Hugues tendant à modifier 
l'article 29 du règlement de l’Assemblée 
rationale; V. De M. Bichet tendant à em- 
pècher l'obstruction des débats parlemen- 
taires et à modifier le règlement de l’As- 
semblée nationale; VI. de M. Bétolaud 
‘endant à modifier le règlement de J’As- 
semblée nationale (n° 1197 rectifié, 2791- 
21730-2769-2789-2791-28148, — Mme Pevroies, 
rapporteur), 

À quinze heures, deuxième séance pu- 
b'ique : 

Normination, par suite de vacances, de 

‘mbres de commissions. 


Nomination de deux membres du con- 
el d’administration de la caisse autonome 
de la reconstruction. 

“omination d'un membre appelé à figu- 
rer sur la liste des jurés de la Haute Cour 
is justice instituée par l'ordonnance du 
:S novembre 1944 modifiée. 


Vote de la proposition de loi de M. Reeh 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l'acte dit loi du 8 avril 1941 pres- 
crivant que les travaux dans lesquels la 
participation de l'Elat dépasserait 30 mil- 
tions devraient être autorisés par décret 

conseil d'Etat (n° 23191-2951-3952, — 
M. René Pleven, rapporteur). (Sous ré- 
serve qu'il n'y ait pas débat.) 


_Vote du projet de loi complétant et mo- 
lHant l'ordonnance du 28 août 194% sur 
es crimes de guerre (n° 1620-3972, 
M, Jules-Julien, rapporteur), (Sous ré 
serve qu'il n'y ait pas débat.) 


Vote du projet de loi portant abroga- 
“on de l'article 3 de l'ordonnance n° 45- 
228 du 12 octobre 1945 relative au cahier 
des charges de la Société nationale des 
chemins de fer français pour l’ensemble 
des voies ferrées, des quais, des ports 


luaritimes et de navigation intérieure 
n° %621-3981. — M. Bianchini, rappor- 
teur). (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
: débat.} 


Suite de la discussion des affaires jins- 
rites à l’ordre du jour de 1 première 
>éAanca8, 


— 32 — 


AVIS CONFORME 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Con- 
seil de la République une communication 
d'où il résulte que le Conseil de la Répu- 
blique, dans sa séance de ce jour, a émis 
un avis conforme sur le projet de loi pro- 
longeant la période d'application des ar- 
ticles 1% et 2 de la loi du 3 septembre 
4947 portant amélioration de la situation 
des pensionnés de la caisse des retraites 
des marins et de la caisse générale de 
prévoyance des marins français. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nalio- 
nale dans sa séance du 19 mars 1948 élant 
devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


— 33 — 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai été avisé par M. le 
président du Conseil de la République que 
M. Le Goff, conseiller de la République, 
déclare retirer sa proposition de loi ten- 
dant à adapter les modalités d'application 
et de financement de la sécurité sociale 
à Ja situation particulière des professions 
agricoles (n° 1207). 

Acte est donné de ce retrait. 


és DE 
DEMANDES D'INTERPELLATIONS 
M, le président. J'ai reçu: 1, — de M. Po- 


bert Manceau une demande d’interpella- 
tion sur les conditions dans lesquelles fut 


cédée l'usine nationalisée de la société 
nationale d'étude et de construction du 


matériel d'aviation située à Arnage, dans 
la Sarthe, à la société belge Jeumont 
et sur les conditions de licenciement du 
personnel de la société nationale d'étude 
et de construction du matériel d'aviation 
et sur la reprise par la société Jeumont : 

II. — De M. Gaston Julian une demande 
d'interpellation sur le cas du préfet des 
Hautes-Alpes dont l’activité comme sous- 
préfet de Châteaubriant a été mise en 
cause lors du procès du tortionnaire 
Touva; 

I. — De M. Aimé Césaire une demande 
d'interpellation sur les mences impéria- 
listes dont sont l’objet les Antilles et Ja 
Guyane française ainsi que sur l'attitude 
que le ministre des affaires étrangères en- 
tend adopter à l'égard de Ja résolution 
prise à la conférence de Bogota tendant à 
l'élimination de la présence européenne 
du continent américain ; 

IV. — De M. Yves Péron demande 
d'interpellation sur la cessation des pour- 
suites contre l’ex-général Weygand et les 
conditions dans lesquelles il aurait ét 
relevé de l’indignité nationale ; 

V. — De M. Ben Chennouf une demande 
d'interpellation sur les conditions dans 
lesquelles ont été préparées, et se sont 
déroulées les élections à l'Assemblée alg 
rienne des 4 et 11 avril 1948. 

La date des débats sera fixée ultérieure- 
ment, 


in 
une 


3 — 





Î 





INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, Fn vertu de l'article 26 | 





| 
du règlement, la conférence des présidents | 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y | 


ait pas débat, en tèle de l'ordre du jour 
du troisième jour de séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 
4 mai 1945: 

a) La proposition de résolution de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à régle- 
menter la construction, l'installation et 
l'emploi des appareils à pression pour le 
débit de la bière (commission de la fa- 
luille, de la popuiation et de la santé pu- 
blique ; 

b) Le projet de loi portant majoration 
des rentes viagères constituées au profit 
des anciens combattants auprès des cais- 
ses autonomes mutualistes (commission 
des finances) ; 

c) Le projet de loi relatil à la publicité 
des mutations de fonds de commerce €t 
notamment à celle de l'apport en société 
de ces fonds (commission de la justice et 
de législation) ; 

d) Le projet de loi abrogeant l'ordone 
nance du 13 ne: 1915 fixant la compo- 
sition des tribunaux de première in<ta:ice 
(commission de la justice et de IcKislüe 
tion) ; 

e) Le projet de loi relatif au service des 
comptes courants et chèques postaux 
(commission de la justice et de législa- 
tion} À 

f) Le projct de loi modifiant l'article 287 
du code d'instruction criminelle (comrmnis- 
sion de la justice et de législation); 

g) La proposition de loi de M. Georges 
Pernot, conseiller de Ja République, et 
plusieurs de ses collègues, tendant à mo 
difier la loi du 12 juiilet 1909 modifiée par 
le décret-loi du 14 juin 198 sur la consti- 
tution du bien de famille insaisissabla 
(commission de la justice et de légisia- 
tion) ; 

h) La proposition de loi de M. de Gceof- 
fre tendant à modifier le financement des 
dépenses des agences postales (cormmis- 
sion des moyens de communicaton) ; 

i) La proposition de résolution da 
M. Pierre Villon et plusieurs | 
gues, tendant à désigner une comm 
spéciale d'enquête parlementaire pour 
examiner la gestion et les comptes de Ja 
Société des éleveurs du Pourbonnais ets 
en particulier, de l'abattoir de Villefran- 
che-d'Allier (Allier) (commission du <suf- 


de ces coilé- 


frage universel; du règlement et des pelis 
tions) ; 

3) Les conclusions du rapport de la corm- 
mission chargée d'examiner une demanda 
en autorisation de poursuites contre ua 


l'Assemblée (n°5 5731-44 
rapport : 


membre de 
20 Suivant la distribution du 
Le projet de loi concernant la 

tion dans les hôtels et agences de 


distribue 


vovire 


des objets recommandés ou avec valeur 
déclarée (commission des moyens de ti 
munication). 
L'inscription est ordo: 
ee 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 


| SOUS RESERVE QU'IL N'Y AÎÏT PAS DEBAT 


M. le président, Conformémer - 
ticle 36 du règlement et à la déc n da 
Ja conférence des présidents du 17 fevrier 

SOUS rest » 


lieu d'inscrire, 
u'il n'y pas débat, en tête de l'ordre 
du jour du troisième jour de séaï 


1918, ill y a 
ait 


vant la séance d'aujourd'hui, le projet de 
lai autorisant le Président de la Républi- 
que à ratifier la convention relative à la 
mise en service des naviri « 
giques (n°2 3132, 3328, 4085 

… JT — 


RENVOI POUR AVIS 


M. lo président, 1]: 


! , ‘4 _ ! { 
ia pl ru 1.10! UC ji (1 | 


finances demande à 




















aicr ct Barbier, tendant À restituer aux 
anciens agriculteurs expropriés les terrains 
d'aviation militaire désaffectés, qui a été 
renvoyée pour examen au fond à la com- 
mission de l’agriculture. 

La commission de la nationale 
nde à donner son avis sur le projet 
le loi (n° 4059) portant fixation du Lud- 
get des dépenses militaires pour l'exer- 
€ive 1948, qui a été renvoyé pour examen 
an fond à la commission des finances. 

La commission de la marine marchande 
et des pèches demande à donner son avis 
sur Je projet de loi (n° 4051) relalif au 
régime des avances aux entreprises d'ar- 
miement à la pêche, qui a été renvoyé 
pour examen au fond à la commission 
des finances. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces pour Assenti- 
sicnt) 


Jéfense 


Je VOIS avis, 


EF je 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
aiques un projet de loi rejatif au report 
à l'exercice 1948 des crédits destinés, dans 
ie budget de 1947, à l'octroi de subven- 
tions spéciales au profit des collectivités 
locales. 

Le projet de Joi sera imprimé sous le 
n° 4107, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des 
£inanc (Assentiment.) 


En 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
M. le président. J'ai recu de M. Joseph 
Denais une proposition de loi tendant à 
autoriser Le maintien en activité des mem- 
bres du corps enseignant qui en feraient 
la ‘icmande. va 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4108, distribuée et, s'il n'y a pas 
” )Ppos lion, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Assentiment.) 

j'ai recu de M. le colonel Félix une pro- 
pusilion de loi portant statut de la presse 
crimes et délits commis 


presse . 


(répression des d 
par la voie àC Ja pre | | 

La proposition de Joi sera imprimée sous 
le n° 4114, distribuée et, SA n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la presse. (Assenliment.) 

J'ai recu de M. Louis Siefridt et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à faire bénéficier les majorations 
de pensions d’an ienneté des fonction- 
naires civils et militaires des réajuste- 
ments des pensions de base fixés par le 
décret n° 47-148 du 16 janvier 1947 el 
celui n° 47-1372 du 24 juillet 1947. 

La proposition de loi sera imprimec sous 
de n° 4115, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Rose Guérin et plu- 
gicurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à reconnaître la qualilé de 
salarié au personnel des services domes- 
tiques en Jui accordant le bénéfice de 
toutes les lois sociales, codifiées ou non, 
et en le soumettant aux juridictions com- 
pétentes en vertu de cette reconnaissance, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
je n° 4117, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposilion, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
mirni.) 

J'ai reçu de M. Albert Rigal et plusieurs 
Re ses collègues nne proposition de loi 
hkendant à modifier l'ordonnance n° 45-2565 
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du 30 octobre 1945 relative à la compé- 
tence des conscils de prud'hommes et des 
j de paix statuant en matière pru- 
d'hommale. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4118, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. {Assendi 
ment.) 

J'ai reçu de M. Besset et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier la loi du 11 octobre 1940 
ainsi que les décrets du 6 mai 1939 et 
27 novermbre 1%41 concernant l'attribution 
d'indemnité aux ouvriers privés totale- 
ment ou partiellement de leur travail du 
fait de conditions économiques anormales. 

La proposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 4126, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assenti 
ment.) 

J'ai reeu de M. Haibout et plusieurs de 
ses collègues une proposilion de loi rela- 
tive aux primes d'assurances payées par 
les sinistrés relogés en baraguement. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
ie n° 4128, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposilion, renvoyée à la coramiss'on 
de la reconstruction et des dommages de 
guerre. (Assentimeni.) 

J'ai reçu de M. Métayer et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi sur 
l’organisation des forces armées du temps 
de paix et du temps de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4190, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Thibault et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi rela 
tive aux écoles privées des houillères na 
tionales. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4132, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment .) 


“1 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANS- 
MISES PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, lransmise par 
M. le pres dent du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi formuiée 
par M. Georges Pernot et tendant à modi- 
lier l'artice 193, paragraphe 2, du code 


La propo nn de loi sera imprimée sous 
e n° 4137, disibute et, s’il n’y a pas 
l'opposilion, renvoyée à la commission âe 


la justice el de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une proposi- 
tioun de loi formulée par M. Roubert et 
plusieurs de ses collègues et tendant à 
donner la possibilité aux officiers minis- 
ériels chargés d'exéculer des ventes mobi- 
lières de s'assurer du concours d'un com- 
missawe-priseur, 

La proposition de loi sera imptimte sous 
le n° 4138, distribuée ei, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée À La commission de 
la justice et de législalion. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transtuise par M. :e président 
du Conseil de la République, une proposi- 
tion de loi formulte par M. Southon et 
plusieurs de ses collègues ct tendant à 
mettre à la disposition du ministre de 
l'éducation nationale un contingent excep- 
tionnel de 250 rosettes d’ofticier de l’ins- 
truction pub'ique et de 750 palmes d’off- 
cier d'académie pour Ini permettre de 


récompenser les prisonniers de guerre, 
déportés et internés qui ont, au cours de 
leur caplüvité, rendu des services à l'édu- 
cation nationale. 











La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4139, distribuée et, s’il n'y a 
he à mage renvoyée à la commission da 
l'éducation natiunale, (Assentimend.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la Répuliique, une propos. 
tion de loi formulée par M. ’aSSünne 
et tendant à compléter l’article 29, para- 
graphe 1*, de l'ordonnance du 17 octobre 
19595 portant statut re du fermage. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4140, distribuée et, s' n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission da 
l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une proposi- 
tion de loi formulée par M. Le Goff et 
tendant à organiser la sécurité sociale en 
agriculture et à en déterminer des moda- 
Etés de financement et d'application. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4141, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à ‘a commission da 
l'agriculture. (Assentimend.) 


__dn — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Servin 
et plusicurs de ses collègues une proposi. 
tion de résoiution tendant à inviter le 
Gouvernement à ne periuettre la fermeturs 
d'aucune exploitation minière de quelque 
nature que ce soit. 

La proposition de résolution sera impri- 
née sous le n° 4116, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle. {Assen- 


timent.) 

J'ai recu de Mlle Marcelle Runwou et 
plusieurs de ses collègues une propasition 
de résolution tendant à Inviter :e Gouver- 
nement à maintenir aux tuberculeux en 
convalescence dans leur foyer la ration ds 
pain à 45%) grammes par jour. 

La proposition de résolution sera 1rmapi- 
mée sous le n° 4119, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
sion du ravitaillement. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mile Rumeau et plusieurs 
de ses co‘ïigues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre aux grands invalides et tuber- 
culeux résidant dans les communes rurales 
le bénétice de l'attribution de 109 kil- 
grammes de charbon par mois, 

La proposilion de résolution sera impr!- 
mée sous le n° 4120, distribuée ei, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la :Gm- 
mission de la production industrielle 
(Assentimient.) 

J'ai recu de M Tourné st plusieurs de 
ses collègues une proposition e régolu ion 
tendant À inviter le Gouvernement à ne 
pas appeler sous les drapeaux les hocines 
des classes 41 À 45 qui n'ont pas effectué 
de service miilaire, 

La proposition de résolution sera impr! 
mée sous le n° 4121, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la ecom- 
mission de la défense nationale. {145se%- 
lument.) 

J'ai recu de M. Juge et plusieurs de s°3 
collègues une groposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à 
ren‘orrer les mesures prévenlives contr9 
la fièvre aphteuse par l'installation dans 
chaque departement de services de vacci- 
nation; 2° à faire bénéficier d'un dégré- 
vement sur l'impôt foncier les euMivaleurs 
dont le cheptel a été atteint par la fièvre 
aphteuse. ÿ 

La proposition de résolution sers pr: 
mie sous le n° 4122, distribuée et, s'# D ÿ 
a pas d'opposition, renvoyée à la comm 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 
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une 


eçu de Mme Charbonnel et piu- 
3 à ses collègues une proposition de 


“icotution gs "à inviler Je Gouverne- 
is at à porter l'indemnité de fonction des 
“seurs et censeurs du cadre de pro- 
in pl ronmus alu C adre sun rieur A: m CIC 
nux que celle de leurs coilègues du cadre 
des lycées de Paris. 
“Ja proposition de résoution sera impri- 
mie sous le n° 4123, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la ‘commis- 
son de l'éducation nationale. (Assenti- 
F reçu de M. Poumadère et plusieurs 
es coilègues une pl "0pos ition de r'ÉSO- 
tendant à inviter le Gouvernement 
à lérer la construction d'aulorails en 
6 fin de donner satisfaction aux nomn- 
preuses demandes des usagers et à décoor- 
er la ligne Foix-Saint-Girons en la 


lotant d'autorails permettant l'utilisation 
z de Saint-Marcet, 
proposition de résolution sera impri- 
sous le n° 4124, distsibuée et, s'il n'y 
d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication 

Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Claude Mont et plusieurs 
ses collègues une proposition de réso- 
nn tendant à inviter «e Gouvernement 

à encourager l'installation de ak ment 
nubics de hameaux dans les 


15, 


sera 
et,s’in "y 
la com- 
ication. 


proposition de résolution im pri- 
a ous le n° 4127, distribuée 
pas d'opposition, renvoyée à 
des moyens de commun 
\5sentiment.) 
J'ai reçu de Mile Rumeau el plusieurs 
ses coliègues une proposition de réso- 
ion tendant à inviter le Gouvernement 


n 
101 


‘{abiir dans les communes rurales le 
ne de suralimentation aux « fémmes 
tant ». 


proposition de résolution sera impri- 
sous le n° 4125, distribuée et, 6 il 
pas d'opposition, renvoyée à la com 
ion du ravitail'et nent. (AsENEmERR) ) 
l'ai recu de M. Gérard Duprat et pli 
éicurs de ses collègues une proposition de 
Jution tendant à inviter le Gouverne- 
nt à accélérer le fonctionnement des 
missions paritaires relatives à l'étude 
prob:ème des zones de salaires et à 
idre une mesure immédiate rarmnenant 
battement de ces zones x des taux allant 
0 à 15 p. 100 au lieu de O à 25 p. 100. 
: proposition de résolution sera impri- 
e sous le n° 4129, distribuée ei, s'il u Y 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du ] 


travail et de la sécurité sociale. 
ren 2, 


eçu de MM. Gresa, rt Petit, De- 
ois et plusi ‘urs de leurs collèg 105 uni 
‘position de résolution tendant à inviter 


là Gouvernement à respecter: 1° d'une 
part, les dispositions des articles 19 et 20 
statut général des fonctionnaires por- 
ant création et attributions du conseil 
périeur de la fonction publi que en ce 
Concerne les suppressions d "emplois 
luës par la commission de la guillo- 
tn ' 2° d'autre part, lee disposi itions con- 
rnant les comimissions añminis tratives 
itaires et leg comités techniques pari- 
les mesures prises dans la confu- 
« et l'incohérence les plus extrèmes, 
8 qu'intervienne la réorganisati( mm ad- 
nistralive, jetant sur le pavé dizai- 
s de milliers de fonct tioaniaires. 
: proposition de résolution sera impri- 


ires, 


des 


e sous le n° 4133, distribuée et, s'il n'y 
pas d° Op position, renvoyée à la commis- 
ot de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pierre Villon et plusieurs 


(1 889 collègues, une proposition de réso- 
lution tendant & inviter le Gouvernement 


nn 





à limiter ia durée da service militaire à 
douze mois et à ne pas utiliser lies soldats 
du contingent hors d'Europe ou du bassin 
méditérranéen. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous ie n° 4134, distribuée et, s'in'y 
a pas d’ opposition, renvoyée à la commi- 
sion de la défense nationale. (Assenti- 
mené.) 

J'ai reçu de Mme Galicier et plusieurs 
de ses € llègues, une proposilion de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre à toutes les mères de famille le 
bénéfice des attributions exceptionnel:es 
de ravitai.lement faites chaque année par 
les services du ravitaillement général à 
l'occasion de la « fête des mères », 

La proposition de résolution sera impri 
mée sous le n° 4135, distribuée et, s’il n'y 
à pas d'opposition, renvoyée à ia comimis- 
sion du ravitaillement. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Galicier et plusieurs de 
ses collègues, une he aa de réso.u- 
tion tendant à iaviter le Gouvernement à 
attribuer chaque mois à tout Français, à 
toute Française un demi-kilogamme de 
farine en plus de la ration normale de 
pain et de farine de régime. 

La proposition de résolution sera irapri- 
mée sous le n° 4136, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


sion du ravitaillement, (Assentiment.) 


— 42 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M, le président. J'ai recu de M. Silvan- 
dre un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail ct de la sécurité sociale, 
sur la proposition de loi de M. Valentino 
et plusi eurs de ses collègues relative aux 


rapports des assurés sociaux avec les 
caisses générales de sécurité sociale ins- 
lituées dans les départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane française, de la 
Marti nique et de la Réunion prévoy int des 
ressources pour le fonctionnement de ces 


caisses et autorisant les conseils gé QCraux 


de ces départements à y réaliser la géné- 
ralisation de la sécurité sociale (n° 3946). 


11 
4106 


Le rapport sera imprimé sous le n° 


ct distribut 


J'ai reçu de M, Gazier un rapport, fait 
au nom de la commission du travail et 
de ! ‘urité le, sur les propositions 
de ] azier el plusieurs de ses 


rèêg: lementer 


iement et À 
YA ’, Taîe 6 
UC | em} ivi, 4 de M. 


jieurs de s: 


l'embau- 
assurer la 
Henri Meck 
tendant à 


par |a ré- 





PRET 
sécurité 
et plus 
assurer la sécurité de 


t; à 


11 cris 
COUCEU 


l'emploi 


es 


lement vT lose nnnfiti 1 , ; 
giementation des conditions de l’embau- 
hoc: $ | jar r Li Q< 
Chage ei du licenciement (n s /09-&24- 
642 

 », Éd 

L SCTA UN] IC à 15 le I 13 

L 


J'ai reçu de M. Mi 


au nom de la c eu 


Un | # iP port, fait 
| ge 


1j0Z 


sion de la 


et de législation, sur les propositions de 
loi : {: de M. Mabrat et plusieurs ra ses 
collègues tendant à compléter l’article 12 
TPE en! 
de la loi n° 47-1504 du 16 août 1947 por- 
tant amnistie, 2° de M. Bardoux et piu 
sieurs de ses collègues tendant à la revi 
sion de l’article 12 de la loi n° 47-1504 
portant amnisile en daaïfe du {{ a 1ù! { M) 
in°s 3525 et 3623 
\ , nré cora imnrim e ‘ 1 r 14 
Le rapport va QG 11,921 VAT ES } 


: ‘ot 
[a d Sirinmie, 


— 43 — 


DEPOT D'UN AVIS 
M. le président. J'ai reçu de Mme Räbati 
un avis, présenté au nom de la commis- 
sion de {a famille, de la population ef 








a 


publique, sur la proposition 
Rabaté et plusicurs de 


santé 
de Mme 


de la 
de loi 


ses collègues tendant à l'aménage ment, 
dans toules les grandes gares et dans les 
gares de corre spond: inces, d'un .0Ca | spé- 


réservé aux enfants en bas àg 
(n° 862. 3315). 


sous le n° 


cia.ement 
et à leurs m 
L'avis sera imprim( 


distribui 


ère S 


1112 et 


Rp 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL ECONCMIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 


M. le président du Conseil économique, 
un troisième avis donné sur le projet de 
loi et les propositions de loi et de réso- 
lution sur les loyers. 

Le troisième avis sera imprimé sous le 
n° 4105 et distribué, 

Personne ne demande Ja paroie ?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée le mercredi 5 mai, 
à une heure.) 

Le Chef du service de la stér onranhie 


de l {ssemblée nation le, 
PAUL LaAIssy, 





Propositions de la conférence prescrite par 
l'article 34 du règlement de l’Assemblée 
nätionale. 


Li 1 e : , 
(Réun ] ; 11 19:38.) 


’ , ' d « 

Conf rmément t l'articl 34 du re 1le- 

ment, le prés sides nt de l'Assemblée natio- 
? ‘ n AT 

nale a convoqué pour le mardi 4 mai 1548 


UM. les présidents des commissit ct MM. 
les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le 
réglement de l’ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes ae soumi L'appro- 
bu«tior de l'Assemble 

A.— Tenir Rp conformém nt à la dé- 
cision antérieurement prise, | IN 13, 

nm Ar FF [4 ’ rh " ' 
vendredi 14 et met redi 1% s n ei 
aplres-DIu, 

B. — Fixer comme suit ] ou£ 
législatif de ces séances: 

1° Débat sur la disc ln 
pro] (M 101 et lé Pro] l O1 
de Mme KR ca et de M. Binot et Ï } 

«l es collèou ! 

1 U CC | ces 
A houillères national 9096 
3957-4090 - 

20 Discussion de la 1 no da 1 la 
M. Jaquet et plusieurs de ses collègues 
abroge: int irlicle 4 de la loir: 46-1908 
du 31 août 1946 avant po Ob) C11- 
quête sur les évencemi { CtIrVer en 
France de 1933 à 1945 (n° 3195 

39 Disei SION [ et { | ] t 
à adapter les législalior ( )= 
CIarnt à | i {l | , pu 1 ke 
3119-4017); 

ie Discussion du proje ta 
l'ore sation et ( { \ 
lutte contre le » na] | » vit { { { 
n°s 990-746-9090) : 


» Discussion des NTO] | 3 
\I. Hu cures et Jean-Ravm 1 Gu: { 


ae 1a propo 11101 at ré = Ov 
Poinso-Chapuis tendant | | 
lation actuelle sur la fab 
nmatiot des hoi t 
I 8 159 2-333-1018 (! 7 
6° |] Il on Dr'Oom ] 


et Bei 1 Lafay I | 

que € | sf [ 

TeIHDOUrTSÉES } 1 

CCS 4 . 
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2526 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 4 MAI 1948 
7° NP l \ de la propo Ÿ on dé i ! société des éleveurs du Bourbonnais ct, département de la Réunion les 26-27 jan 
de MM. J.-R. G Liquard et Sourbet | en particulier de } « abattair de Villefran- | vier 1948. 
{ t a 1 conseil interpro- | che d’Alher Allier) (n°: 2519, 3019 ATR 
- « rv L € fee EL | che po lier) (n°* 2519, 3019, M. Pleven à été nominé rapporteur du 
. | 008? 3 À | ; nojet de loi (n° 4051) relatif au régime « 
we! [ j) Les s du rapport de la n ux entreprises d’ 2e tar. 
| . 2 | 4 : , "L ere: avances aux enireprises d atine à 
J roposition de loi de | commission chargée d'examiner une de- pêche I PEN 
L | { nt à m r er! | mande en Hori tion de pour uites con- C D. j 
1 s lois des 8 avril 1946 et | tre un membre de l'Assemblée (n° 3731, M. Denais à Clé nommé rapporteur dy 
I ta na! at | 3063) ; projet de loi (n° 4063) portant majoration 
raz 258-2798) ; “au AT des rentes viagères constituées à r' 
u projet de loi el 20 Suivant la distribution du rapport: | 44 anmionc « dr ects ER 
lu pt de loi el | LT per des anciens corubatlants auprès des caisses 
pi i de MM. Jean Meunier, | Le aa # loi concernant la distribu- } autonomes mutualistes. 
Jean Biondi et Hamon, ‘Tremintin et | tion, dans les hôtels et agences &e voyage ; È 
\ 3 cillers de la Révul _ Fab Les biets recommandés AT. ec val Ur M. Rigal (Eugène) a été nommé rappor 
[A cpu que, po ues jeis rec nantes OU avec us os rt : L 
her finanr. nos °18- | déclarée (n° 3436, 4072) teur de la proposition de loi (n° 410!) de 
{ lt uvs ll { { Î é atCiui i JAUU, AViS}e F 
AT 1%711604-1720-1724 , pa - - M. Jean Blocquaux tendant à permettre aux 
1-17 Lg te id À SPP RARE | assujettis an prélèvement exceftivnnel de 
sir ésolution de MM. Leenhardt. Mau- ANNEXE lutte contre l'inflation qui n’ont 
nn WT À tm 1 A6 si À | ecrit dans les délais prescrits aux 
rice Ÿ Hugues, Bichet, Leenharat el au procès-verbal de la conférence mières tranches £ se libérer par uns 
] at] à la modification du r&- >S présidents. papssbser + -Æ = . 
UE Le LA Ds motlannte (Ps | des mass anbtl | souscription unique supérieure de 10 p. 109 
Es | je) : | [au montant de leur imposition. 
| NOMINATION DE RAPPORTEURS eus 
É | | pins 
Ou t ot du jo lésislatif sera | JUSTICE ET LÉGISLATION 
ml mise horite s AI " » d inra »1 | À ; ” 2 
in dt alt ea le la & cm 1 jeudi | FINANCES M. Valentino à él nommé rap irteup 
; al S-In it pour 14 GISCUSSI0 en qacu- | ; ’ e |: onositic ( oi (no 9858 1, 
RS ee uses: Baranë® à «! mmé rapporteur de | de la propo tion de loi (n° 2855) e ma 
nage t di RAS die te | la proposition de loi (n° 3967) de M. J.-P Degrond tendant à réprimer la vente 
n ement des impôts direct - HU; itiU I ac JUL (14 JU 4 : ua Le ” Te puce" "a ee FAT ? sie à ) 
PF Que là dis-ussion des affaires inté- | David tendant à modifier les délais de sous- | ©: de marchandises on de denrées sur la 
8 & UiBLR L LE . . 19 L. ñ f" Le U1e { 
Ve ] | la & nté h] criplion à l'emprunt libératoire au pré.cve- voie publique et autres lieux 
Tr le maunisiere de la santé publique Le session. ls data ee nr. abat nrivés en roemnlire td ni: 
{maladies vénériennes, boisson % al jo li- ment exceptionnel pour amenagcr ration- | PFIVES, En rempiicement de M. Minjcz. 
fu cp tés mharmaceutiques \ ne | nellement les échéances Fsaies. 
Le i . halls | [pe 11 14 110 
+ 1rr {tra nnolip à narlte À er d ga A ñ UP inf NE pr A 4 
go qu'à parur qu sel M. Barangé a été nommé rapporteur &@e MARINE MARCHANDE ET PÉCHES 
. . ; ; | 1a proposition de loi (n° JJIS) de M. SU M. Guiguen à été nommé rappol!eur 
lenir une réunion dans les bureaux, | Montier, conseiller de la République, ‘€n- ! de la proposition de loi (n° 
ire 414 ma) torze heures 1re à : À oditior ‘article 934 le l’aclc it "aormnis +: 
KV 13 nu, à qu i dr h na rent , dant à Tu ait I J'ai 5 1e j4 ae ! act À dit Cermolacce et plusieurs de ses collègues 
po ominatio de q tr AISLSS ons loi du 31 décembre L941, relatif au droit abrogeant les dispositions du déeret du 
chargées l( Xarnirie] es icmanucs en aUu- |! de précmption accordé à 1 adminis rafion 28 août 1941 relatives au 
Jorsation @6 DONS. va _ | de l'enregistrement, des domaines et du | 3% classe d’oflicier mécanicien de Ja ma 
En ou re, ja confi songe PL av timbre. rine marchande et remettant en vigueur 
décide d'inscrire, SOUS TeServe Qu LH n ; Ô Pre . les dispositions d loi 97 10 
sit pas débaf, conformément à l'artice 26 | M, de Tinguy à été nommé rapporteu 5 Gapoditions De 2 Ji du 25 mai 1 


du règtement, en tête de l’ordre du jour 


ju troisième jour de séance: 
{° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 
4 mai 1948: 


a) La proposition de résolution de M. Min- 
ioz et plnsieurs de ses collègues tendant 


à inviter le Gouvernement à réglementer 
la construction, l'installation et l’emploi 
des appareils à pression pour le débit de 


Ja bière {n° 2999, 3971); 


b) Le projet de loi portant majoration 


des rentes viagères constituées au profil 
des anciens combattants auprès des cais- 
ses autonomes mutualistes (n° 4063, 
409! 

\ Le projet de loi relatif à la publicité 
a mutations de fonds de commerce et 
Nolan t à celle de l’apport en société 
de ces fonds (n° 1316, 3933) ; 

d) Le projet de loi abrogeant l’ordon- 
Da: du 12 janvier 4945 fixant la compo- 
f les tribunaux de première instance 
L' < #19} 

‘ I projet de loi relatif au service des 
cornipte rants et chèques postaux 
I «1 34) ; 

f) Le projet de loi mo int l'arlicle 387 
{i à À Ï nell n° : VS, 
4 

L2 pro} ion de loi de M. Georges 
Pernot, nseiller de la République, et 
pli es collègues tendant à modi- 
iier la 42 juillet 1909, modifiée par 
le déer tu f£ juin 1928, sur la consti- 
tu! lu bien de famille insaisissable 

5, 2920, 2441, 400: 

1 La pru] tion de loi de M de Ge f 
fr ‘ tarit inodiiier le financerment des 
dépenses 4 agences postales (n°* 1008, 
2 pe 

ton de résolution de 

{ jet de 


ses collè- 
une commission 
\ntaire pour exa- 
comptes de Ja 





de la proposition de résolution (n° 3984) 
de M. Poumadère et p'usieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à porter secours aux agriculteurs de 
l'Ariège, victimes d’un violent orage de 
grèle, qui s'est abattu dns la région le 
19 avril. 

M. Barangé a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3989) de M. Vir- 
gie DLarel et plusieurs de ses collègues 
exonérant de l'impôt cédulaire les alloca- 
tions spéciales de saison des musiciens, 
artistes, techniciens, cadres, ouvriers ei 
employés du spectacle. 


M. Gabelle a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3%) de-M. Pau- 
mier et plusieurs de ses collègues autori- 
sant les caisses d'épargne à prêter une 
partie de leurs fonds à des collectivités et 
établissements publics et à des particuliers 
sous forme de prêts hypothécaires. 


F4 
* 


M. Barangé a été nommé rapporteur de 
l1 proposition de loi (n° 4008) de M. de 
Baudry d’Asson et plusieurs de ses colè- 
ones tendant à faciliter le financement de 
l'équipement rural. 

* 

M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 4035) de 
M. Joseph Denais tendant à :nviter ie Gou- 
vernernent à reviser le montant des allo- 
cations attribuées aux « économiquement 


r o 
faibles », 


M. Gabelle à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4026) de MM. Min- 
joz, Gabelle et Robert Schmidt tendant à 
modifier la loi du 20 juillet 1895 sur les 
caisses d'épargne. 

M. Truffaut a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4041) de M. Cé- 
saire et plusieurs de ses collègues por- 
tant indemnisation intégrale des domma- 





ges causés par le cyclone qui a ravagé le 





relative au même brevet. 

M. Pleven à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 3941) portant eréaiion 
d’un contingent exceptionnel de eroix dù 
Mérite maritime à l’occasion de la disso- 
lution de la direction des transports ma- 
riiimes. 

M. Aubame a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
{n° 3002) de M. Ninine et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à intervenir auprès des compagnies 
de navigation pour que soit réservé, dans 
l'embarquement du personnel de toutes 
catégories, dns les ports de Marseille, de 
ordeaux et du Havre, un contingent dé- 
terminé sur les places disponihies aux 
marins originaires des territoires d’outre- 
mer, renvoyée pour le fond à la commis- 


ne TA 1, - hsiten nm 
nn des territoires d'outre-mer. 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Caillavet a été nommé rappor'tif 
pour avis du projet de loi (n° 3938) 1e1a- 
tif au fonctionnement du conseil supérieur 
de la magistrature et à l'exercice de 528 
itributions, renvoyé pour le fond à Ja 
Wmimission de da justice et de législation. 


a 
, 


} 





Erratum 


au comple rendu in extensg de la 
deuxième séance du jeudi 29 avril 


1948. 





Page 2385, 3° colonne. 
NOXJNATIONS DE RAPPORTEURS 
Au lieu de: « Affaires économiques *; 
Lire: « Affaires étrangères ». 
(Le reste sans changement.) 
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ASSEMPIEE 





NATIONALE — 2° SEANCE DU 4 MAI 





1918 








_ 


anoelé à figurer sur la liste des jurés 
de ja nas Cour de justice. 

de l’article & de ps ina Ce 
CES 1911 modifiée 
4 lement.) 


du 


conformément à la décision prise par 
'A blée dans sa séance du 22 avril 
le groupe du centre républicain 
de M. 


and lature Dixmier (Joseph). 


! 
Désignation de candidature d’un membre 


t de l’article 48 | 


paysanne et sociale présente la | 


‘te candidature sera ratifiée par l’As- | 


gubiée si, avant la nomination, elle n’a 
pas suscité l'opposition de cinquante dé- 





Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour les commissions, 
(\nohcation de l'articie 16 du règlement.) 





Le sroupe communiste a désigné : 

{° M, Denis (Alphonse) (Haute-Vienne) 
pou remplacer, dans la commission des 
affaires économiques, M. Barel; 

2 M. Djemad pour remplacer, dans la 
commission de l’agriculture, M. Genest; 

M. Barel pour remplacer, dans la 
commission de l'intérieur, M. Pourtalet: 
Giovoni pour remplacer, dans la 
commission de la marine marchande et 
des pêches, M. Calas; 
M. Mokhtari pour remplacer, dans 
la commission des pensions, M. Camphin; 
6° M. Kriegel-Vairimont pour remplacer, 
Ô la commission de la presse, Mme 
Gutrin (Rose) (Seine); 


M. Camphin pour remplacer, dans la | 


( ission de la production industrielle, 
M, Paul (Marcel) (Haute-Vienne) ; 

$° Mme Guérin (Rose) (Seine) et M. Tri- 
cart pour rermplacer, dans la comrnission 


du ravitaillement, MM. Guyot (Raymond) 








| teur de la question peut se faire suppléer par 
| l'un de ses collègues. 


| fice à La 


| qu 
| vendredi 


Seine) et Denis (Alphonse)  (Haute- | 
\ CC). 

s candidatures seront ratifiées par 
| I blée si, av: ant [a nomi ati »n, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
me:bres au moins.) 

Désignation de candidatures pour Îe con- 


seil d'administration de la caisse auto- 
nome de ” reconstruciion. 
lication de l’article 19 du rè£ 


formément à la décision 
mblée dans sa séance 
{9:8, la commission des finan 
ndidatures de MM. 
nd-Alexandre Guesdon, 

du cuil eil 
autonome 
candidat 

1 ‘mblée si, avant la nomination, 
‘ont pas suscité l'opposition de cinquante 


L - 


rs 
losen! 
Joseph 
pour faire 
OVLETTT tr Li L 1, | 
AGHHINISITALION GG La 


‘1 reconstruction. 


d 
de ‘1 


seront 
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Erratum 
au cornpte reudu in extenso 
de la deurième séance du 30 avril 1948, 
TRAVAIL DANS LES PROFESSIONS 
AGRICOLES (L. 908) 


ACCIDENTS DU 


Page 2445, 2° eolonne, 
insérer entre le cinquième et le sixième 
n6a, à partir du bas, les alinéas suivants 
qu n'ont pas été reproduits : 
« Titre I » 
« Dicpositions diverses, » 
> — 


> ff 


” 
“ 





ratifiées par | 





| mois. » 





QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE 
PE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 4 MAI 1943 





Application des arlicles 94 à 97 du règle- 
ment, ainsi conçus: 

« Art. 9%. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent étre posées que par un seul dé- 
puté. 

« Tout député qui désire poser au Gouver- 
nement des questions, orales ou écrites, doit 
les remettre au président de l'Assemblée, qui 
les communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune impula- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers norn- 
mément désignés. 

a Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles il n'a pas 

été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle, à 
compter de leur insertion au Journal offi- 
ciel. » 
a Art, 9%. — L'Assemblée réserve chaene 
mois une séance pour les questions orales. 
En outre, dix questions orales sont inscrites, 
d'oflice el dans l'ordre de leur inscription au 
rôle, en lêle de l’ordre du jour de chaque 
vendredi. 

« Ne peuvent étre inscrites à l'ordre du 
jour d'une séance que les questions déposées 
huit jours au moins avant cette séance. » 

« Art. 96. — Le ministre, puis l'auteur de 
la question, disposent seuls de la parole; l'au- 


e Les orateurs doivent limiter strictement 
leurs explications au cadre [iré par 1e texte 
de leurs questions; ces explications ne ypeu- 
vent excéder cinq minutes 

« Si l'auteur d’une question ou son sup- 
pléant est absent lorsqu'elle est appelée en 
séance publique, la question est reportée d'of- 
suite du rôle. 

ministre intéressé est 
repo à l'ordre 
suivant 
« Lorsque, par suite de deux absen 


a Si le 


eslion est 


absent, la 
du jour du 


Be 
ice 


ces suc- 












cessives d'un ministre, une question est ap- 
pelée pour la tro ne fois en séance publi- 
que ct: le n istre est de nouveau absent, 
l'auteur « la question peut la tran sformer 
séance ter te en internellalion et soumettre, | 
sur-le- ip, un ordre du jour au vote de | 
l'Assemblée. » | 

» A! 7. — Les questions écrites so u- | 
bliées À suit a comnte 7 lu i X x: | 
dans ! l qui suit cette publ 1, Les | 
réponses s ni {7 1ni CE } t U | 
Êt e pu } £ 

« Le tres ont toutefois la faculté de | 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur | 
interdit de répondre ou titre exceptionnel, | 
qu'ils réclament un délai SUP} lémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai U nl sment rire ne D. vu + ext £ der un 


QUESTIONS ORATLES 


JUSTICE 
6035, — % mai 1918. — M. Marcel Hamon de- 
maule à M. le ménisire de la justice s'il est 
exact que le service des recherches des cri- 


minels de guerre ennemis, 48, rue Paul-Valéry 
à Paris, doit être supprit né le 4er juillet pro- 
chain sous prétexte d'économies. 


6 © >- 





que STIONS ÉCRITES 





AGRICULTURE 
6036. — 4 mai 1948, — M. Alfred Biscarlet 
expose à M. le ministre de l'agriculture, 
combien sont faibles les ributions de mon- 
naie-matière et d'essence faites à l'agricul 








ture, notamment en ce qui corncei le d6- 
partement de Ia fHaute-Loire: «a; monnaie- 
matière: 26 tonnes, contingent qui ne permet 
pas à l’oifice agricole départemental de satis- 
faire le dixième des pme sm, b\ ceszsence : 


13 m3 ne permettant que de jours de tra- 


vail par tracteur existant dans le à partement, 
abstraction faite des 1.300 moteurs de f 8 


et des 50 mi ae US ; et demande quelles 
dispositions il compte prendre afin de 
donner à LS 191 citer e la monmaie-matière et 
l’'essent écessaires à ses besoins. 





6037. — % mai 1918. 
demande à M. le ministre 
19 sur que Iles bases peut Ctre effectué le re- 
nouvellement des baux à ferme dans les 
dé partements où la commission consultative 
départementale n’a pas encore indiqué au 
préfet la valeur normale des biens loués, ainsi 
qu'il est Pr évu à l’article 22 de l'ordonnance 
du 17 oc tobre 1945; 20 dans quelles conditions 
les baux Col ‘lus en l’absence de cette infor- 
malion ntielle seraient susce ptib les d'être 
revisés Fe la commission s'étant el + pro- 


M. deseph Denais 


de l'agriculture: 











noncée, Pun e des parties contractantes s'esti- 
mait lésée. à 

60938. — 4 mai 1948. — M. Robert Nisse den 
mande à M, le ministre de l'agricuiture 
quelles quantités de tourteaux ont été mises 


à la disposition des différents 
français, département par départemen 


départements 
t, d'une 


part, pendant l’année 1947 et, d'autre part, 
pendant le premier trimestre 194$, et sur 
qu le base a €té effectuée cette 1 par lon. 





6039, — 4 mai 1945. — M, Philippe Olmi CX- 
pose à M. le ministre de he ue vraie qi 
dans le département des Al Maritimes, ct 


denrées ae vase, 
par la commission consultalive des 
des 


" 71 » ds tant 
our 1e Caëæui OU rn 


pour la zone côtière, l 
tenues 
baux ruraux, 


. = 7 14 " tinre la n 
fermages, sont le blé. dont la praauci aans 
cette région est pratiquement nulle, les « 

1 9 ! 1 , l'y , eo a " * 
ves, les ficurs et les fruits alcrs qu en té 
exc! les légumes, le vin et ! es 

r . tr |] ! 
parfum; qu'en out e bail t: pré 1 

thr : } re 
Ju a de di es « | qui, 
suée on 111 t 
doit l'VIF cac dau mon [ Lé 
ces (75 à 150 kg. à lh« re pour Ï 
pour certaines pronriét ex ' j 
EE 4 
ra lé 1 viticoles, |! | ti { ‘ 
sf res ] 1!IET 2 O | 
r { 
H À 
} Î 3 
6 . 
t n f « Ll ‘ 
r \ 
{ 
un t { { 
à V 
a L f 
! 4 
{ 10 
. 1r ; } et ( { 
li git de L ( 
duisant r ur I ( té 

J } I 1 ( S 
de 4 «M ‘ Q et 1! 

lé ne Î I ( l 
( le | reté la « 

nsultative des baux ruraux; 2e ù 
signalé, si les parties ont le droit r 
d'un commun a d — et dans qu 
tes — la quantité de blé supposée produite à 

hectare. 


a me 


6049, — 4 mai 1948. — M. Bernard Paumier 
rapelle à M. le ministre de l'agriculture « 
l’arrèté interministériel du 25 mars 1948, p 
blié au Journal officiel du 23 mars 49:18, a 
fixé les prix de rétrocession à la mennerie 
1725 francs par quintal de blé et à 1668 frar 
par quintal de seigle; qu'en ne gp sation, 
les organismes stockeurs reçoivent une - 
deranité de 402,50 francs par quintal de] 
le 1 avril 1948; et demande à quel budg 
seront inscriles ces sommes importantes 
les raisons qui ont motivé cette n 
en cours de campagne 


ie ere ee 


SEMBLEE 











NATIONALE — 920 SE, 


ANCE DU 





es 





DE GUERRE 
5041 Î M. Bernard Paumier 
a { ; ni 
batiants et v'ci S | 1e rs 
1 
k 
M. André Pierrard 
t M. le: e des anciens Combat. 
tar t v { f f rré 
t | i 
1 ï ' | "1 t 
l | d 
H 
( ) Ja 1 
fil 


M, Jan Louis Tinaud 


€» \ M, 10e m'nistre des ancicns comhat- 
tants et viciin: de !a gucrre mabicn il est 
I | f milil maris 
P \ Î ] iC I | la re 

titulion du cor! d curs enfants; qu'il est 
des dépariements, par exemple la Somme, où 
la date à ladqui commenuceront ies exhu- 
maljons n’si pas enrore prévue; et demande 
s’i I I pi po ni Ur faire l’ for! né- 
ce-saire pour accorder dans les plus brefs dé 
la faim > en deuil, minime sa- 
usiacton 





EDUCATION NATIONALE 


6044, — 4 mai 1918 — M, dean Masson 
demande à M, le ministre de l'éducation na- 


tionale si le certificat d’aptilude profession- 
Hi €, 93° “atégorie (emploi fran à délivré 
en 1955 à un invalide de la guerre 1914-1918 
(réformé à 15 p. 100 avec pen: sion définitive), 
peut rempacer le cerlificat d’études dont l'in- 
téressé n'est pas titulaire. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6045, mai 1958, — M. dacques Bardoux 
deinande à M, le ministre des finances et des 
affaires écon2miques: 19 quel est le texte ré 
glementlaire où légal qui à autorisé l’adminis- 
tration locale à obliger les assujeltis à ac- 


— À 


surtout Jours 
ou d’entlr 
ilrement 
| chiffre 
rimestre, el 


{ 
lo 
il 


chaque re, 6 

clutfre d'af üres, 10 7129 F 

cinq derniers estres écoulés, il a payé 

jusqu'ici 3.864, 12.724, R.361, 11.665 et 4.578 F, 
t à 


st un tolal d 


rement pour le chiffre d'affaires peu de jours 
versement 


Ôt de salidarité, 


6046. ; mal 1948 . Edmond Barrachin 
demande à M. le et. D — finances et des 
affaires économiques, suite à sa 


corne 





tion n° 2805 du 8 juillet 1917 à laquelle il a 
été répondu le 13 vembre 1947: 1° pour 
queiles raisons les retraités, bénéficiaires des 
allocations du code de la famille, perçoivent 
toujours celles-ci au taux antérieur à celu 

4er décembr« 1947 1 rs due qe} 1is 

date, deux relèvements ont eu lieu, Île 
mier avec effet au 47 décembre 1947, l'a 
avec effet au 1° janvier 1948 et que Îles 

r« És ont, en prod | int toute ! 3 justi- 
b ives, rit ja d ration pri ) par le 











instructions du 29 mai 1947; 29 s'il compte 
| donner tout instructions uliles pour que 
\ sojent | ca etard les allocations du 
| code de Ja fan d es reiraitt dont la si- 
| IN 4 , Plusit n'ayant pour 
1 1 tr 
6047, 1918 M. Edmond Barrachin 
xpose à M. le ministre des finances et des 
añaires CCo ques qu’? rtu de la loi 
1e 1423 Fr 1 Î IS les etraités doivent 
! { evé plusieurs enfant 
il À ins, une ma) \ de 10 
p. 100 & ile pour les trois premit 
et de ©! ] r chacun des ivants; 
pu'actu t | lé ntér2ssés bénéficient 
en d ( ntages mais ceux-ci son il 
uIes r la l le base telle qu’elle a él 
fixée en 1921 a que, depuis 1945, divers2s 
auginenlati t en lieu; et demande, dans 
( ’ondil il n’estime pas que les ma 
| tions pour enfants doivint être basces 
non eur une retraite théorique et qui ne re- 
pl le rien mais sur la sorame réelle- 
racht perçu 
6048, — : mai 1959, — M, Jacques Chassaing 
lemande à M, te ministre des finances et des 
affaires économiques s'il ne serait pas pos- 
sible d'augmenter la ration de sucre dont le 
taux est n2llement insuffisant pour tous les 
consommateurs et plus spécialement pour 
les enfants, les malades et les vieillards 





jo ên favorisant les importalions libres par 
l'emploi de devises libres; 2° en prélevant 
sur la première tranche du plan Marschall 
les crédits en dollars nécessaires pour assurer 
aux consommateurs sur le marché mondial 
largement pourvu, les approvisionnements 
suffisan(s. 








mai 1918, — M, Pierre Cot üe- 
le ministre des finances et des 
une comiaune ru- 
travaux d’exten- 
inergie électrique 
des intérêts pure- 


6049, — 
mande à M. 
affaires économiques: 10 si 
rale qui fait exécuter des 
sion de sa distrib 


ution d’é 
intéressant à raison de 1/3 


ment agricoles el à raison des 2/3 des in- 
térêts touristiques et de sporls d'hiver, peut 
espérer le bénéfice des articles 4 et 5 du 
décret pour la totalité de la dépense ou, au 
contraire. pour la seule tranche se rapportant 
exclusivement aux intérèts agricoles 22 si 
un département qui accorde à une ‘ommune 
rurale une aide finar re en annuilés peul 


de l’articie 9 de 





bénéficier des dis] 


ce méme décret 


n3 





6050. 


expose 


— À mai 1918, — M. Jean-Paul David 
à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un contribuable com 
mercant a été imposé de 1955 à 1915 d'après 


un bénéfice forfaitaire; qu’en 196 (exercice 
1945), par suile du dépassement du chiffre 
l'affaires limile, il est devenu taxable sur s6n 


bénéfice réel déclaré; qu'il a inclus dans les 
charges de l'exercice, déductibles du béné- 
fee brut et ainsi que la loi fiscale lui en don- 


nait la possibilité, une provision pour renou- 
vellement des stocks; que cette provision a 
été ca culée en partant du Ds gl du stock 
au 31 décembre 198 auquel a été appliqué le 


coefficient de réévaluation fixé par la loi; 
que la différence entre la valeur réévaluée du 
lock et sa valeur au 31 décembre 1938 est 


égale au 
que l’administratio 


montant de la provision constiluée; 
n des contributions directes, 


appliquant sa solution particulière, a réinté- 
gré au bénéfice de l'exercice 1945 une partie 


de la provision déduite, en indiquant: a) que 
seule pouvait être imputée aux résultats de 
1945 la provision egale à la différence entre 


la valeur du stock réévalué au 31 écinhes 
194% el sa valeur de réévaluation au 31 dé- 
cembre 1945; b) que le forfait commercial 
des exercices antérieurs tenait compte de tou- 


tes les charges de l'exploilation, L 4. er ei is Ja 
provision pour renouvellement des stocks qui 
aurait pu être ct nsi tituée en 1941, 1922, 1943 
et 1944; qu'il est à noter: a) que le régime 


du forfait, institué 
1934, tenait compte 
cette époque alors 
rouvellement des 


par le décret 
des charges 
que la 
stocks, 


du 29 juillet 
normales à 
provision pour re- 
instituée par le dé- 








tabilité des prix, ct facuilative; b) que 


le cas particulier, la previs on possible mon 
1941 à 1944 aurait absorbé la totalité du à 

neficé dis} nnible sans pouvoir être déduite * 
totalité; €) que le régime du forfait dispense 
ie Conit bualbe, au point de vue fiscal ä 
tenir une complabilité régulière et comriu 

fait remarqu'# que ce même contribua à 
0 À $ Ï. Ï )UT l’établis ement de l'impôt de 
soLuarité, une déclaration de ses biens at 
té laxé au prélèvement sur le patrimoine et 


à la contribution sur l'enrichissement: 
; . l'administration de l'en 
contribuables 


Le L 
gistrement, que Îles 





çcants pouvaient opérer, sur leur enrich 
ment taxable, la déduction des sommes mm. 
levées sur les bénéfices de 1941 à 194: Dour 


constituer une pr'vision pau renouvellement 


des stocks; que celte déduction a été admise 
à ndilion Capperier la preuve, compatible 
av la -precéiure de l’enregistrement, de 


ons stil ution de la provision et qu'il était done 
> qu ‘elle fût comptabilisée; ajouta 
que la pr( ovision- de rei onvelleme nt théo riq 
des exercices 1941 à 1944 est ainsi taxée à | 
fois par de pee des contributions d. 


na essair 








rectes et par celle de l’enreg'strement, alor 
qu'elle avait pres but d'éviter la taxa ion 
j'une réserve utilisahle à la reconstitution 
d'un stock; et demande, dans ces conditions: 
40 si un contribuable commercant, laxé 
d'après un forfait en 1941, 1942, 1953, 1944 @l 
1945, peut déduire des résullals réels de 19 15 
dcclarés en 1946 la totalité de, la. provis 

pour renouvellement du stock de 1958, 





donné: a) que ses résullals des exerci j 
4940 à 1944 n'auraient pas permis la dédue 
tion de la provision afférente à ces. années él 
qu'il était taxé forfaitairement; b} qu'il na 
pu déduire de son enrichissement {axable } 
l'impôt de solidarité Aucune provision de cet 
nature, faute de comptabilisation; 2° 4 118 
l'hypothèse où la déduction de la provision 
ne serail pas aumise, s’il peut déduire 
son enrichissement taxable à l'impôt de 5] 
darité, à titre de réalisation, la provision afk 

11, 1922, 1945 à 





TN aux exercices 1930, 194 
194, bien que non complabilisés. 





6651. mai 1918, — M. Joseph Deénai 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques si la cireulaire d’appik 
uon de la loi du 7 janvier 1948 (prélèvemrenl 
ne commet pas une erreur de droit en jncor 
porant au chiffre d’affaires réel les taxes per 
Que s pour le compte de l'Etat, facturées à ll 
clientèle et intégralement versées à la receilé 
du chiffre d’affaires sans qu'il y eût pour le 
contribuable possi de réaliser le maindx 
bénéfice. 


bilité 





6052, — 4 mai 1918, — M, Joseph Denait 
demande à M. le ministre des finances et dés 
affaires économiques quelles sont, pour 
actionnaires de la compagnie du Camb 
les conséquences du payement de l'impôt 
solidarité qui, d’après un communiqué de 3 


compagnie, aurait été acquitté par elle 2101 
ju’il avait été déjà payé par les actionnair 





6953. — 4 mal 1918 — M, Joseph Denais 
jemande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques quels sont les auteurs 
responsables du retard de deux mois apport 
à l'ouverture normale (fin janvier) de ja cam 
pagne sucrière aux Antilles et d'une tele 





absence de coordination entre les décis 
relatives aux salaires et les arrêtés fixant 1 
prix du sucre que les deux usines les plis 
importantes ont dû renoncer à pou 8 
leur exploilation. 


6054. — 4 mal 19:18. — M, Joseph Denais 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques par quelle aberration 14 
propriétaires des jardins sis à l'intérieur 08 
Paris sont soumis, celte année, à l'impôt 8! 
mentant le fonds de solidarité agricole, 





cret du 30 janvier 1941, est une charge anor- 
male, limitée à la période de guerre ou d'’ins- 


que Ja loi instituant cet impôt le met à 13 
charge des « exploitants », ce qui °upp0°% 
des cultures rémunératrices, et non la ‘ 
servation, très onéreuse, de réserves d' a 
de beauté dant Paris a besoin. 
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6055. — À mai 1918. — M, Albert Maion 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: Î* si un receveur des 
(es ou un préposé quelconque de la caisse 


2e Lpôts et consignations, dans les attribu 
ion: duquel figure la réception de fonds 
jour constitution de retraites à la caisse na 
tionale des sutraités pour la vieillesse, peut, 
ati personnel, passer un contrat de rentes 
viagères moyennant l'abandon d'un capiia 
pti cocontractant, 2e s’il ÿy a là incom- 
patibillé et, dans l'aflirmative, quel texte 
l'édi Le 





6056 — #4 mai 1948. — M. Robert Nisse 
demande à M, le ministre des finances et des 
afaires économiques si une société anonyme 
française, dont la majorité des ections es! 
détenue par des Belges et dont l'exercice est 
pénéfriaire, sinistrée en partie en 1914 par 
suite de falts de guerre ({ bardements aé- 
rlenc!, peut faire supporter par le débit de 
gon romple « pertes et profits » la totalité 
des réparations, sous condition que, cans le 
ca où un amgrd de réciprocité entre ja Bel- 
gique et la France interviendrait, serait réin- 
corporé au crédit du compte « pertes et pro- 
montant des dommages réparés. 





6057. — 4 mai 1%M48. —— M. Bernard Paumier 
gignule à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, dans une eom- 
mune où s'applique une taxe de 1,75 p. 100 
et une taxe départementale de 0,25 p. 100, 
une vente de bois scié a été faite aux prix 
de gros; que, pour une vente de 1.000 F, ont 
été cxigées les perceptions suivantes: a) 
400 # de taxes de fonds forestier national et 
de solidarité agricole; b}) 172,50 F de taxes 
sur le chiffre, y compris la taxe d'achat, sott 
22,50 F; qu'it ne s’agit pas cependant d’une 
taxe de luxe; et demande, dans ces condi- 
tions, s'il ne pourrait envisager la diminution 
de “23 taxes. . 





6058. 4 mai 1918. — M. Pierre Villon 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un cornhattant de la 
résistance dont la femme a été déportée, 
qui à perdu tous ses biens mobiliers, son 
appartement ayant été pillé par la gestapo 
en 1944, vs n'a pu se recréer une situation 
civile qu'à partir de 1947 et qui n'a reçu 
de l'Etat aucune réparation des dommages 
subis, est poursuivi par l'administration des 
finances pour non payement de ses impôts 
sur le revenu et menacé de saisie ; el demande 
quelles instructions il compte donner pour 
eripfcher ce scandaie. 


FORCES ARMEES 


6059. 4 rai 1918 — M. Pierre Villon 
txpoce À M. le ministre des forccs armées 
que l'ordonnance du 29 novembre 1944 (J. ©. 
Gu 2 décembre 1911, page 1612) relative à 
la réintégration des magistrats, fonctionnaires 
et agents civils et militaires a prévu dans 
son article 6 que les fonctionnaires et agents, 
n'appartenant pas aux catégories visées par 
éon articie {er et qui estiment avoir subi un 
préjudice de carrière depuis le 16 juin 1940, 
bourront, s'fls sont en mesure d'apporter Ha 
breuve d'un tel préjudice, émet le re- 
dressement de leur situation; qu'il semble 
donc, d'après ce texte, tout préjudice 
de carrière, subi depuis le 16 juin 1940 et 
résultant directement ou indirectement d’un 
acte arbitraire, d'un excès de pouvoir ou 
d'une mesure irrégulière du gouvernement 
de Vichy, justifie pleinement le redressement 
que peuvent demander les fonetionnaires inté- 
ressés: et demande quelle interprétation à 
Sonvient de donner au texte de l'article 6. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


6069. — 4 mnai 1948 — M. Paul Devinat 
demande à M. le ministre do la France d'ou- 
tre-mer: 1° les raisons pour lesquelles les 
navires de digne, tant français qu'étrangers, 
ne peuvent plus trouver à Dakar les hydro- 
Garbures de soutes dont ils s’approvisionnaient 
Normalement jusqû'ici; signalant que, faute 
d'y trouver leur ypossibilité de soutage, ces 











navires dérouteraient de Dakar sur les îles 
du Cap Vert ou les Canaries, où le carburant 
nécessaire leur est cédé sans difficulté et que 
le résultat pratique de cet état de choses 


serait une réduction des activités accessoires 
du port de Dakar, de l’ordre de 80 p. 100; 
2o les conditions projetées d'utilisation du 


parc de la maison nationale à Dakar (Bopa) 
et la possibilité, pour les sociétés pressenties, 
de fournir aux tarifs courants internationaux 
et en quantité suftisante, une gamme 
plète des hydrocarbures indispensables pour 
permeltre à Dakar de retrouver san activité 
antérieure. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 
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COQ 


6061, — 4 mai 1948. — M. Patrice Bougrain | 


rappelle à M. le ministre de l’industrie et 


du commerce que la « Régie autonome des | 


pétroles » (R.A.P.), à la suite des furages 
effectués dans la région Sud-Ouest de la 
France, dispose d’une production importante 
de gaz industriel; que ce gaz naturel, traité 
dans les installations équipées avec le maté- 
riel qu'elle s’est procuré aux U.S.A. (grâce 
aux crédits en devises qui lui ont été con- 
sentis), lul permettront de fournir un ap- 
point imporlant aux ressources destinées à 


couvrir les besoins de la consommation fran- | 


çaise en gaz butane et propane; et demnande: 
1e quels sant les tonnages en butane et pro- 
ane que la R.A.P. compte tirer du gaz na- 
foret extrait de ses concessions; 2° comment 
ils seront distribués dans le public; et Si 
tous les distributeurs (grands, moyens et pe- 
tits), organisés pour ce commerce spécial, 
seront appelés à en assurer la diffusion. 


me 





6062. — à mai 149. — M. Robert Nisse dc- 
mande à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce quel est ke nombre de voitures 
neuves de tourisme qui on 
dans chaqne département sur 


été réparties | 
le contingent | 
lobal de 2.600 voitures débloqué fin janvier; : 


œi En 
et sur quelles bases celte répartition a été | 
effectuée. 





6063. — 4 mal 1948. — M. Bernard Paumier 


| lémy expose à M, le secrétaire 
| tes, télégraphes et téléphones que le dé 


eignale à M. le ministre de l’industrie et du | 


commerce qu'un certain nombre d'artisans 
ruraux vendant des machines agrico'es ob- 
tiennent difficilement la carte professionnelle 
en vue d'exercer leur commerce; et demande 
sil n'y aurait pas lieu de ite 


+ 
Lan 


supprimer ce! 


carte professionnelle ou, à défaut, de l'accor- | 


der plus facilement et plus rapidement. 


6064. — 4 mai 1948. — M. Paul Theetien de- 
mande à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce si un ancien courtier, qui avait la 
qualité de ducroire pour le placement des 
charbons de la compagnie des mines de 
et de la compagnie des mines de Maries, peut 


és’ ds 
prisonnés, internés, déportés ou «con it3 
de vivre dans l'illégalité, ont été plés ou 
spoliés de leurs biens mobiliers: et demande 
quels sont les droits de ces victim ( a 
guerre et quelles démarches ils doivent &e- 
complir pour obt« nir la répar Î ! l (be 


mages subis, 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELCPHONCSS 


6067. — 4 mai M. Caston Auguet 
demande à M. le secrétaire d’'Eiat aux postes, 


198. — 


éjégraphe èphones: 1° lies raisons qu 
télégraphes et téléphones: ! EL 
ont motivé l'arrêté du 2 décembre 1917, pers 
tant dérogation aux conditions € re La 


ment des facteurs, chargeurs et man À 
naires; 2° pourquoi, en vertu de ce (ex des 
auxiliaires, ne remplissant pas les conditi 
d'ancienneté de service prévues par les lex- 
tes antérieurs, ant été tilularisés quoique ne 
possédant pas le ecrtiflcat d'éludes primaires 


ou ayant été reconnus inaptes à la visita 
médicale, alors que des postulants très bien 
notés, titulaires du C.E.P., aptes à l'emploi 
et ayant une anciennelé supérieure aux f0s- 


tulants visés ci-dessus ont été évinrés; 2° si 
l'administration des P.T.T. envisage l'abro- 
gation de ce texte. 





6068. — 4 mai 198. — M, André Barthé 
lémy demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
posies, télégranphes et téléphones quels sont 
les effectifs des agents des lignes, soudeur, 
chefs d'équipe, conducteurs de travaux (aé« 
riens et soulerrains), contrôleurs des lignes, 
conducteurs de travaux et contrôleurs des 
installations, A.I., A.LL, conducteurs d'auto, 
mécaniciens-dépanneurs, mailresépanneurs, 
agents régionaux et eontrôleurs du scrv ca 
auto, hommes de service et ouvrières aux 
travaux manuels, actuellement en service. 


nr mes 


x: à M. André Barthé- 
d'Etat aux pos- 


cref 


6059. mai 1948. — 


n° 48-78 du 13 janvier M8, relatif au 134 
sement hiérarchique des emplois permanents 
de l'Etat, prévoit le principe de la réforme 
des PTT. pour le cadre secord ek 
principal, notamment par la céréalion des 
| emplois d'agents d'exploitation, de ceniro- 
leurs et contrôleurs principaux N. F. et la 
transformation des emplois actucls de con 
irôleurs et contrôleurs principaux des PTT. 
en ceux d'in pecicurs ad nis et rs2 
ct demande: 1° pour la réforme co Vu 
nant les em és, qui doit se t{ par 
des changements d'appellation et la création 
d'une hiérarchie propre à ce cadre, par la 
créalion des emplois de vérificateur principas 
| pour la branche de la distribution, de con 
trôleurs et contrôleurs principaux pour la 
branche de lacheminement, n'a pas été ins 


prétendre, à la suite de la nationalisation des | 
houillères, à une indemnité renrésentative de | 


l'apport de la elientèle qu'il a dû abandonner, 


soit à des négociants, soit directement aux 
compagnies ci-dessus. 
INTERIEUR 


crite, au même titre que cclle du cadre ses 


condaire et principal des P.T.T., dans le pan 
de reclassement publié au Journal officiel du 
14 janvier 1918; 20 quelles dis} bons 
! compte prendre son administralion à l'égard 
de ces catégories 
6979. — 4 mal 198. — M. André Barthé 


6065. — 1 mai 1919. — M. Joseph Beuais de- | 
mande à M. le ministre de l’intérieur quelles 


mesures il prévoit pour assurer l'ordre dans 
les départements de la Guadeloupe et de la 
Martin que ou, par suite de l'insuffisance des 


effectifs de gendarmerie, les préfets sont hors 
d'état de faire respecter l’ordre que troublent 
constamment, contre le gré de J'immense rma- 
jorité de la populalion, des bandes de jeunes 
gens recrutés et excités par les meneurs com- 
munistes qui portent la responsabilité du 


sabotage de la campagne sucrière si fortement 
compromise que le ravitaillement de la mé- 
tropole est gravement atteint et qua dus 
achats à l'étranger, contre dollars, sont 
dus nécessaires. 





JUSTICE 


6066, k mai 1918. — 
pose à M, le ministre de la jusiice que de 
nombreux cormbaltants de la résistance, 


re 
Ten- H 


M. Pierre Villon ex- | 


erTu- } 


lémy demande à M. le secrûtaire d'Etat aux 


postes, télégraphes et téléphones pourquoi {4% 
auxiliaires du service des instatlalions n’onf 
pas encore bénéficié d'une titularisation dans 
un cadre complémentaire et quelles dispo- 
sitions envisage son administration pour res 


médier à celle sitmation. 


ee me mem 


6071. ——- 4 mai 198. — M. André Barthés 
lémy demande à M. le secrétaira d'Etat aux 
postes, telégraphes et télénhones quel est le 





nombre d'hommes de service et d'ouvriers 
aux travaix manuels actuellem éii fun 
tion. 

607% — À mai 1%8. — M, André Barthé 
lémy demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
postes, télépgraphes et téléphones quet €:°4 
le nombre d’auxiliair du service d lignes, 


A 
st. 





2530 SSSEMBLEE NATIONALE — 9% SEANCE DU 4 MAI 1948 
Pr mé, 


ement en fenrlion, qui aient dépassé 6080, — 4 mal 1919. — M. Aïbert Masson | moralsment et s'il est exact que jeur appa-. 





actuel)! \ avaient Cru 
57 ans d'âAve À Ja date du 4% juillet 4945, el lexpose À M, le secrétaire d'Etat aux postes, | tenance à un parti politique, dont îls étaient 
connus comine militants, ait contribué à cela 


tend | télégraphes et téléphones que la moyenne de 
(acteurs ruraux, qui est actuelle- | désignation; 4° quel était le montant du bud, 


omètres pour un piéton et ! gel annue l'de l'aérium de Chabannes: #5 
quelle ect la somme totale que la sérnrité 

sociale a consacrée à cet établissement depuis 
séirs ‘_"s insit se ss he son ouverlure; 6° combien d’enfants ont hé. 
témy demande à M. le secrétaire d'Etat aux | toute nature que doivent effectuer les fac- ne es Li ia. bis physique he Morale de 
vosies, télégraphes et téléphones q el eet le | teurs étaient moins importants qu'actuelle- F! à ion lens: 7e Re : de me David en 
nombre d'auxiliaire du service des lignes ac- | ment; et demande, dans ces conditions, s'il este À pe D 2 à en 
: ne pourrait envisager de ramener cette | ?Anctlons doivent être prises contre le ou les 
L : : fonction: aires de la sécurité soctale qui ont 


quelles dispositions ladiministration €t 
prendre pour qt ue les intéressés soient tiiu- | marche des 

ment de quatre kilo 
de huit kilomètres pour un facteur eyeliste, 
a été fixée à une é#poque où 1e nombre des 
objets distribués ainsi que les opérations de 


11 


sarisés au plus tôt. 





uellement en fonction ct ombien parmi Pi 
à recrutés avan! er À: icr | moyenne de route à trois kilomètres Jour un : pe Fe 
eeux : C0 FOURS RPSRL, CET tacieur piéton et à six kilos Lee ntac. | eu la responsabilité, le recrutement et !à 
8919, our CU € à I 











6074. — à rai 1018. — M, André Barthélémy XSRPE 
demande À M. le sosrétaire d'Etat aux pestes, 6081. — i 111 1958. — M. Lucien Midol de- 6087, — : mal 1913. — M. Joseph Denais a. 
télégraphes et téléphones: 1° quel est, par | Minde à M. le secréatire d'Etat aux postes, | made à M. le ministre du travail et de la 
télégraphes et téléphones: 19 quelles Sont 15 | sécurité sociale quand seront tenues — où 














“atégorie, le nombre des agents des ostes, ! 
LE lé ra " SE . ere dites ve fs nue | Catégoi les s bé snéfleiai res de $ indl: _—. its pour | officiellement abandonnées — les promesses 
uniforme: 2° quel est le nombre de tenues et | Wavaux dangereux el met S; 2° 18 AUX | failes par la circulaire 50-SS-47 du 19 février 
de pe lerines co fectionnées mensuel'ement en de Ce FA dive rs $ inder 7. 8 el Jes eg es 19:7 tou hant l'acceptation des versements ré- 
4936 et 1917 et vour le premier trimestre aux textes administratifs qui régissent celles- troactifs es exclus des assurances Sociales 
4928: 3o s’il est perinis d’envisascer que tous | et ajournées par une circulaire de décemh'a 
les 17 ts des P # 3, t&écrapnh + “télé ho- e 49417. 
té ve TT OR A 6082. — 4 nai 1018, — M. Pierre Poumacère 
demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes. | Gps, — 1 mal 1918. — M. dacques Bardoux 
. : tclégraphes et téléphones :1, considérant que | ksn6ca à M. le ministre du travail et de le 
6075. — : m 3 M. André Barthéjémy | le statut des auxiliaires offre suffisamment de sécurité aesiais que l'article 42 paragr phe : 

À n ne “: = & 4 7 ste à ! î "4 « 9 <, 
demande à M. te secretaire d'Etat aux postes, | garanties sur la moralité et l'aptitude pl LySi- du décret neo 47-2045 du 20 octobre 1947, pres 
télégraphes et téléphones les raisor s qui mo- que des personnels recrutés en cette qualité * crit que touto société ou section de socié z 
vent le retard apporté aux mulations des [il ne pourrait supprimer Ja visite médicale 1078 | mutualisti constitüée entre fonctionnaires, 
<ondu teurs de ra Vaux du serv des Ji:nes, de ]a tar. saibon des int sressés. ainsi que toute union ou section d’union ds 
ee URL POP RE RP telle société peut créer une section local 

et demande : jo s’il ne résulle pas de co texis 


heu. 
ST 6983. — 4 mai 191, — M. Jean Pronteau | — Ge toule évidence et par une déduction k- 
demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, gique — Se 12 sj l8 pouvoir de création appa 

télègraphes et téléphones 1°5 raisons pour les- | {jont à 4e tels organismes, les pouvoirs d'a 


6076, — : mai 1938. — M. André Barthélèm 
y dames contrôleurs adjoints F 3 { ministration leur revienne at également d: 








£ignale à M. le secrétaire d'Etat aux postes, quelles les dan 5 hole + : L no 
télégraphes et téléphones que les agents char- | Postes, (élégraphes et léléphones au traile- | plein droit, faute de quoi le pouvoir de crés- 
gés de la relève des dcrangements de lignes, in ni ge SU.UUN 1 Den HCIENE ] 15 d' 1 InQ m- üon ne Or! spond à rien; 20 si le comité 
exposés pendant ja mauvaise sa | à toutes | D té “omplémentaire de 11.000 F allouée aux prévu au naragraphe 3 du texte susvisé 
les intempéri ries, se plaignent de ne pas être | LONRMTOIEUTS DANCUNNS qes poste » IL£Tapnes omité d'au moins six membres cs à 4 
dotés de gants par les soins de l’administra- | €t téléphones et des régies financières au proportion ineile par, ] ens( ‘mble des adhére] 
tion; et de na ide si ceile-ci envisage de pren- néme, lraliement; snale que, juqu’e au|—n esi pas _exclusive ment un DRE, " 
dre des dispositions en vue de satisfaire te Ps t 1946, les dames contrôleurs adjoints | contrôle et 7 on d’ admink stration; 3° s’il n’e: 
Mcitn e: w ion ‘ ües posies, télégraphes et téléphones (ex- ume pas qu’ réponse négati ive à ces deux 
sin Û UICAUUIL, dames commis d'avant la réforme de 19: }) “uestions nn TE pour consé quene e de rend 
THAT ivaient la Même 1 ration que les con- | sans portée le privilège accordé aux mu tu 
rüleurs des postes, télégraphes et téléphones | les des fo ionnaires par la Joli n° 4 , 
mt — 4 mai 1918. — M. Ambroise Croizat | au maximum de traitement (anciens com- 9 1 19%37 
demande à M, le secrétaire d’ Etat aux postes, mis); qu ien ne paraît devoir justifier la 
rupture de parité de rétribution que suppor- 


télégraphes et gong quelles dispositions | f re d ] Û FT 2ppO! 
COM] prend äministralion pour que | lent Je5 dames Far eurs à ns n's Pre TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


es auxili ire 























nt n A $ r ‘ É tA 3 né! à 

(sala one Len di < sonnel de ! rar hs LT: 6089. — mai 198. — M. Emile Hugues 

| expose à M. le ministre des travaux publics 
et des transporis: a) que l'omtonnan 

6084. — 4 mai 1918. — M. Eugène Riga! n° 45-1632 du 23 juiret 1945 a rendu AP} “ 

6078. — 4 mai 19:48. — M. Ambroise Croizat | :5pp \ M. le secrétaire d'Etat aux postes, | {322 2x ° emins de fer le décret-doi du 
demande à M. je secrétaire d'Etat aux postes, télégra iphes et téléphones que l'arlicle 49 de 20 juin 1931, dont “ article Foi inte qe 
telégraphes et telé phones ci son administ ji no 4S lu 27 février 4948 a remis | T! mur aUNIN des memes services dans ee 
tion envisoge une augimentalion des frais de " ’ ta ns de l’ar!icle “+ pr ensIOns à Iér ntes, airs qu aux ernes ‘ 
voyage, des heures de nuit et de l'indemnité | 11 loi du 18 a 19%. à compter 21 dé- {a législation antéri icure celle rémunérailt 

pour travaux de force et, dans l'afñrmative, nbre 1917; et demande si les agents banc. | Ge Services concamitanis dans une pension 
quel est pou àge d'aug tation prévu. | ficia « et qui ont élé mis à la | de 2’Etat ci dans une pension du €ñemim © 
Sos : raite € le 4er janvier et le 97 février | fer était autorisée, b) que les Dénélitiaur 

{9 A AA SE * | de <es pensions à services concomtants & 

% ir gx rangent en doux catégories: 40 les retraité! 
6079, À gr 5. — M. Ambroise Croizat | proportionnels militaires devenus chemino! 
expose à M. Île sec réfaire d'Etat aux rosies, | - par ja & Lite ; . 20 cer ins hauts tonctionnair 
télégraphes > féiéphones 9 | el | RECCNSTRUCTION ET URBANISME autrefo'3 en servic Le dans le: chemins de fe 
RE UE , } 26TIeNDES € ter , €) que, pour les premiers, la concomiten 
dre ot à Er ; Ienis n — 4 mail 19:33, — M. Jules Thiriet est limitée aux sculs services militaires eff 
graves et souvent m 13 dans l'exercice de | demande à M. le ministre de la reconstruction | {és au ecurs de la guerre 1911-1918 al 
sur once! cerllhe s con 3 particu- | et de l'urbanisme si _ réparation d’une gar- | que, pour les seconds, cette con‘omitan 
lière ment dangerens et insalnbres dans les- niture etler mpla 7 ent de 1 a piert re tombale s'étend sur toute leur carrière, les mém 

qu lies 1} est ontraini l’exécuter son travail: d'une sép ultura famili sy détruite par faits de services étant rémunérés à la fois dans leur 
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Chambeiron. 
“hambrur (de) 


Mme Charbonnel, 
\ hauss 1 
Cherrier 

Citerne 


Costes (Alfred\, Seine 
Pie re Cat 

Coulibaly Ouezzin 
ristofol 


Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alnh nse), 
Haute-Vienne. 

Dremad. 

Mme Doutesu, 

Doyen, 

Drevfus-Schmiät, 

Duclos (1 110) 





Dumet (Jean-Louis) 
Duprat (Gérard). 
Mare Dupuy (Gironde). 
PDutard. 

Mme Duvernois 
Fajon {Etienne}, 
Favet 
Félix-Tehicaya 


Fievez. 











Mme Fr: 
Mme Galicier. 
Garaudy 
Garcia. 
Gautier. 





Genesi 
Mme Gi! 
4 von i, 


Girard. t. | 


Gosnat. 
Goudoux, 
e 1re. 


effier. 





Guyot (Ray 
seine. 


mn ne me 





Hamani Diorl. 


Hamon (Marcel), 

Mme fierizog-Cachin. 

llervé (Pierre) 
houet-Boig 


Houp 


Join v Lit! 
F y ne 
{Alfred M. 
Juge 





Las | 
LAtnDert (Lu 


Bouches-du-R 


Lamps. 
Lareppe. 
Laveryne, 
Lecæur 
Mrne Le Jeun 


Côtes-du-Nord. 


Lenormand. 
Lepervanche 


'Huillier {W. 


Li seile, 
Liante. 
Lozera y, 
Mäillucheau. 


Mämadou Konaie 
Mamba Sano, 


Manceau. 
Mariy André 


Masson bel 


ne 
Médecin 
André Merci 
ne Mely. 


Meunier (Pier 


Côte-d'Or. 


Michaut {Vicior), 
Seine- Infé rieu 


Michel. 
Mido!, 
Mokh ri, 

M LE DK il. 
Mon: agnier. 
Môquet, 
Mora. 
Morand, 
Mouton. 
Mudry. 
Musmea 
Mme Nede!: 
Nisse. 

Noël! (Mar 


Patinaud. 


Paul (Gabriel 


Finistère. 
Paumier. 


Perdon (Hiiai 


Mine Péri. 


Péron (Yves. 
Petit Albert 


Peyrat. 
Pierrard. 


Pirot 
I 0 anrnadè 2. 
Pourtalet, 


Pronteau. 
Prot. 


Mme Rahats, 


1 
R imette 


aulin-Laboure 


Res y (à , 


Renard 
Mme ex 
igal (Albert 


Ro ht t (W li 





Signor. 
Mme Snort 
Thamier. 
Theetlen. 
Thorez (M 
Thuillier 
Tillon f1 
FoucharA 


ut 
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Juian {GG ston), 
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Vo 

Lu 

A 
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Dal 
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( inc 

Maz 
Mazier 
Mazuez, 
Meck 
Mehaignerle, 


Menthon (de). 


( , Deux-Sèvres. 
M: l iYer. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 


Michaud (Louis), 
























Monteil (André\, 
Fini ré 
Mori 
Mouchet 
Moussu 
Nininé 
N (D Andi î 
v-de-Dû 
a re | 
(} )P! 
LE) )Y 
Mme Pevrol!e 
} malt 
{ { André 
1 r Gr sa 
" 1 
Ï ruf 
Poir C1 
Apéer: - 
ct 
| J { 
Ont v 
} 
s La 
A t 
[X haë]} 
J r (RoD s 
et-0156 
D 
| #1 
Ba ny 
ar ni. 
Mme Bastide (Denis 
] » 
B U, 
} st (Charles), 
erSer. 
Besset, 
Billat. 
Billoux 


Biscarlef. 

Bissol, 

Blanchet. 

Boccagny. 

Edouard Yonnefous. 
Bonte (Florimond), 
Mlle Bosquier. 
Bourbon. 

Bourdan (Pierre), 
Mme Routard. 
koutavant. 

} Je n (dc), 


Mercier (André-Fran- 


Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
>as-Rhin. 
S hit ARIRÈE, 
Manc! 

Sc hneiter 
Schuman ({ 
Moselle. 
Schuman 

Nord, 
Segelle 
Senghor 
Siefridt 
Sicrist 
Silvandre. 
SIT 


Robert), 


onnet 





Te olinhac. 


Teitgen 


G jronde. 


(Henri), 





Te itre ni (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Terpend 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis 

Tinguv (de 

Truffaut 

Vala 

Vé 

Vert vra 

Very (Emi 

Viatt 

Villard 

Vuillaum 

AN \ener 

Wasmer 

Mile V 

Yv 

contre : 

fn + 

Mine Msd 

Br Es 

{ n (M ) 

La 

{ 

au! 

Capitant (R« 

Cartier (Mari 
Haute-Marne 


rmolacce 
“saire 

Ch im ciron 

Chambrun (de, 

Mme Charbonne 1. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevaller 
Alger. 

Chevallier (Louis}, 
Indre. 

Chevallier (Plerre), 
Loiret, 

Citerne, 

Clostermann. 
20gniot, 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 


{ 

Ca 
Castera 
{ 

{ 


(Fernand), 





Dassonville. 


Prigent (Ro ; 
Nord. 
Prigent (Tang 
Finis 

Rabier 

Ramad 

Ra vi ] 
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| Rt -u | 

K e-Ss 

ticou 

ti il (I St .) 
Rincer 

Rivet. 

Roq ucs. 
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Schaff. 

Scherer 

Schmidt (Robert), 


(Maurice), 


Seine. 
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| Doven. 
Dreyfus-Schmidt 
Duclos (Jacques), 
veine 
DuUCIios Jé in}, 
s( t-0 ê, 
Dufou 


Du: met ‘ean Le 
Duprat (Gért 1rd). 
Marc 
Dusseauix, 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Favet. 
Félix-Ti 
Flevez. 
Forcinal. 

Mme François. 
Furaud. 

Mine Galicier. 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Gervolinô. 
Mine Ginollin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 


hicaya. 


Goure. 

£reffier. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques) 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 


Seinc-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen, 
Guillant ‘André). 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire 
Guyot Maymond) 
Seine, 
Famani Diorl, 
Hamon {Marcel} 
Mme Hertzog-Cachi 
Hervé (Pierre). 
Houphouet 
Joinville (Gén 
[Alfred Mall 
Juge 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 
Kauffmann 


K1 10gei \ 


n. 


RS ut 
BOIS 





n 1 
‘ra! 
L 11 


eret], 


Mme Le Jeune 
Côtes di -Norc 1 
Lei xd 
Lepervanche (de), 
Lesnès 
Huillier 
Aquard. 
isette, 
Livry-Level, 
Llante. 
Lozeray 
Malllocheau. 
Malbrant. 
Mamadou Konale 
Marnba Sano. 
Manceau, 


)rimmaI! 


L Wal 
L 


| Marcællin. 


NATIONALE — 





Dupuy (Gironde). 
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SEANCE DU 4 


"A 
Mercier, 

Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
seine-Inférieure, 

Michel. 

Michelet. 

Midol. 

Mokhtari, 

Mondon. 

Mountagnier. 

Môquet, 

Mora 

Morand, 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedejlec. 

Noël {Marcel}, Aube, 

Olni. 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire, 

Mme Péri. 


Oise. 


/ ndré 
Mme 


Péron (Yves). 

Petit (Albert), Sefne. 
Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Peyrat. 

Pierrard, 

Pirot. 


Pleven (René). 
Poumadère, 
Pourtalet, 
Pourtier. 
Fronteau, 

Prot. 

Mme Rabat. 
Ramette 


Raulin-Laboureur (de). 





Recy (de) 

Renard. 

Mme Revraud. 

Rigal (Albert), Loiret 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

P PS 

Roucaute (Gabriel), 
GAI 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruff: 

Mlle Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Savard 

Mn Schell, 

Sert 

Servin 

Mme Sportisse 

Terrenoirt 

Thamier 

Thorez (Maurice) 

Thuillier 

Tillon (Charirs, 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud 

Tricart 

Mme Vaillant-Coufu- 
rier 

Valentino. 

Vedrines,. 

Vendroux. 

Vergès 

Mme Vermecrsch. 

Viard. 

Pierre Villon. 

Wolff. 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
André (Plerre). 
Antier. 
Aumeran (Général). 
Barrachin. 
Baudry d'Ascon (de). 
Bergasse. 


Bétolaud. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine, 

Bouvier - O’Cotlereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 
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Clemenceau (Michel). 

Crouzier. 

Denais (Joseph), 

Deshors. 

Desjardins, 

Dixinier. 

Félix (Colonel). 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Geoffre (de). 

Joubert. 

Juiy. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 


Lecacheux. 
Lelèvre-Pontalis 
Legendre. 


W'ont pas pris 


MM. 
AnxiOnnk7, 
Badie. 


Barbier. 

Paul Bastid. 
Baylet, 

Bégouin 

Ben Aly Chérif, 
Benchennouf, 


Béné (Maurice), 

Ben Tounes. 

Billères 

Bougrain. 

Boukadoum, 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral. 

Charmant. 

Chassaing, 

Chastehain, 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Christiaens, 

Cudenet. 

Daladier (Edouard. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Degoutte, 
Delachenal. 
Delbus (Yvon). 
De! "05, 
Derdour. 
Devinat, 


Dezarnaulds 
Dubois (René-Emfle). 
Dupuy (Marceau 


Gironde. 
Faure (Edgar). 
Gaborit, 
































































Macvuuin. 
Maurice-Petsche, 
Montel (Pierre), 
Montillot 
Moustier (de), 
Petit (Guy), 
Basses-P yrénées. 
Peytel. 
Ramarony. 
Ribeyre (Paul). 
Rollin (Louis), 
Roulon 
Rousseau. 
Schauffier. 
Sesmaisons 
Sourbet. 
Theelten. 


(deys 


part au vote : 


Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Gavini. 

Giacobbi, 

Godin. 

Hugues. 

Jacquinot. 

Jeanmot. 

Jules-Julien, Rhône. 

Khider, 

Kir. 

Lalle, 

Lamine Pebaghine. 

Laribi. 

Mallez, 

Marin (Louis). 

Martine. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mezerna. 

Monin. 

Moro-Giafferri (deÿs 

Moynet. 

Muîter 

Nisse. 

Pantelani. 

Pinay. 

Queuille. 

Ouilici. 

Ramonet. 

Rencurel 

Tony Rés 

Revnaud 

Raclore 

Saravane Lamb 

Smail 

Temnle. 

Triboulet. 


(André). 


ne au). 
ert 


Ne peuvent prendre part au vote 1 


omananiar: 
manan])ara, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
oux 


} (Jacqu 
Bé ha d. 


s). 


N'a pas pris part au vote : 


Edouard He 
, nationale, 


rot, 





Les nombres annoncés en 


été de: 


Nombre des votants......ossee 
Majorité COR comes 


Pour l'adoption. .....ess es 


Contre 


Mais, 


qui présidait la séance. 


CRRRELEELELEELELLILILE 


après vérification, 


Gay (Francisque), 


Naëgelen (Marcel), 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Viollette (Maurice). 


président de l’Assem: 


séance avaient 


490 
246 





261 
226 


ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus, 
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SCRUTIN (N° 760) 


Sur les propositions de la conférence 
des présidents. 


A ni mn 
Ï 


re des votants. 
Majorité absolue ....ssssrssues.. 


Pour l'adoption ...sssou.e 


Contre ....... 


584 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM, 

Abelin. 

Ahnne. 
Allonneau, 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antler, 
AnxiOnnaZ. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnal. 

Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Rabet (Raphaëi). 
Bacon. 

Badie. 

Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barrachin. 
Barrot. 


Bas. 

Paul Bastid, 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet, 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bélolaud, 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. , 

B'not. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

joganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier, 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet {Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouv'er - O’ Cottercau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cail'avet. 

Capdevile. 

Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marce!), 
Drôme. 
Castellant. 

Cataire. 
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Catrice, 
Cayeux (Jean), 
Cayol. 
Cercher 
Chaban-Delmas (Géné- 
ral. 
Chamant, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard, 
Chaze 
Chevalier (Fernand), 
Alger, 
Chevalier (Jacques), 
Alger. 


Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevailier (Pierre), 
Loiret, 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 


Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Caste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant, 

Couston, 

Crouzler. 

Cudenet. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marvel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos Yvon), 

Delcos. 

Denals ‘Joseph). 

Denis ‘André), 
Donogne. 

Derreux (Edouard). 

Bechnrs 

Desjardins, 

Desson 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo ‘Yacine) 

Mile Pienesch. 

Dixmier. 

Dominion. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois 

Dufarest. 

Dumas {Joseph) 

Dupraz {Jnannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 


(René-Emile) 





Durroux. 








Dusseaulx, 
Duveau. 

Elain 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves), 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 


Fauvel. 
Félix (Colonel), 
Finet. 


Fonlupt-Esperab# 

Forcinal 

Fouyet. 

Frédéric-Duponi. 

Frédet (Maurice), 

Froment, 

Furatud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gazier. 

Geoftfre (de), 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse, 

Gosset. 

Gouin {Félix}, 

Gozard. 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guiile, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues, 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihue!. 

Jaquet, 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Jules-Juken (Rhône). 

July 

Kauffmann. 

Krieyer (Alfred), 

Kuehn ‘Réué), 

La brosse. 

Laraze (Henri), 

Lacoste 

Lalle 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Grève, 

Lanie] (Jnseph). 

Lanie ‘Pierre-Olivier) 

Laurelli. 

Laurens Camille), 
Cantal. 

Lanrent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Lécr'vain-Servoz. 

Leenhardt 

Mme Lefebvre {Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune "Max).Somme. 

Mme Lempereur, 

Le £ciellour. 

Lescorat, 
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Lespès. 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 
Levindrey, 

Liquard, 
Livry-Level. 
Louslau, 

Louvel, 

Lucas. 


Charles Lu:sy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Maroselli. 

Marie} (Louis), 

Mariineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Maza le 

Mazier, 

Mazuez, 

Meck, 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier ‘André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayc Fr. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mic iet, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 
entiliot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet. 

Moussu, 

Moustier (de), 

Moynet, 

Mutter (André). 

N.nine, 

Nisse, 

Noël (André), 
Puy-de-Dôm 

Nog 1ère 8, 

Olmi 

Orvoen. 

Palewski, 

Penoy 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Basses Pyrénées, 

Mme Peyroles, 

Peytel 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouês. 

Pinay. 

Pineau 

Pleven 

Poimbæuf, 

Mme Paoinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouvet 


René). 


Mile Prevert 
Prigent (Robert) 
Nord 


Prigent 
Finistère. 
Quenuille. 
Quilici. 
Rabier 
Ramadier 
Ramarony. 








Ramonet, 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent, 


Recy (de). 
Reeb. 
Regaudie. 


Reille-Soult, 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 


Rigal (Eugène), Seine. 


Rincent. 

Rivet 

Rociore. 

Rollin (Louis), 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 


Saïd Mohamed Cheick, 


Saudi F.. 
Schat! 
Schauffler. 
Scherer. 


Schmidt (Robert) 


L 

Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann {Maurice) 


Nord. 
Segelle. 
Senghor. 


Serre, 


Ont voté contre : 


MM. 
Afroldi. 
Aku. 
Angeletti, 
Apithy. 
Mle Archimède. 
Arthaud, 

Astierde La Vigerie (d”}. 

Auguel. 

Ballanger (Roh 
Seine-et-0ise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bariolini. 

Mme Bastide 
Loire. 

Benoist Î es), 

Berg >r, 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Eiscarlet. 


rl}, 


Denise), 
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eus e Charpin. Guitton. Mine Peyroles. Les 
Mau Liu Chassaing Guyomard. Peytel. +0. 








bert}, 
aurice), 


el). 
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SCRUTIN (N° 763) 


gur l'urgence de l proposilion de résolution 
äe M. Croi:at Sur le délilé de la Jeunesse 


du 10 Mai. 


Nombre des votants.........,,... 690 
Majorité absolue... .sssssesosse.. 296 
Pour l'adoption........... 183 

osent osese 407 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas 


adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi, 


AU. 
angeletti. 


Apilhy. 
Mile Archimède. 


Arthaud, 

ur erde La Vigerle {d’). 
Les, 

Ba langer (Robert), 

:ine-et-0ise, 

pas 

Bart hélémy. 

Hartolini. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billux, 

Biscarlet, 

B:s501], 

Hlanchet. 

Boc£agny. 

Bonte” (Fior:mond). 

Bourbon. 

Mme Boutand. 


Houtavent. 
Boysson (de). 
Prault. 


Mme Madelcine Braun. 
brillouet 
Cachin (Marcel). 
Caias. 
Camphin. 
Cance, 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
(“ermolacce. 
€#saire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de}. 
Mme Charbsnn£l. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne, 
Cogniot. 
Costes (Alfred), 
Pierre Cat. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
JDassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 
JDumet (Jean- UNE, 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
PA (Etienne), 


Li -Tchicaya. 
2 ch 
Mme Francois. 
Mme Galicier. 
Garaudy, 


Scine. 


Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Mme Ginollin 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greflier, 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucic}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean) 
Indre-et-Loire, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori, 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouet- Boign 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret], 

Juge. 

Julian {Gaston), 
Hautes-A] 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme LeJeunc({ 
Côtcs-du- Nord. 

Lenormand. 

pee (de). 

luillier (Waldeck), 

Lisette, 

Llante, 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Mariy (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise, 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-In'érieure. 

Michel, 

Midol. 

Mokatari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marce 1), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon, (Hilaire). 

Mme Péri. 


télène), 


Aube. 





Péron (Yves), 





 Bèche. 


Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 


Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mie Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 





Mile Rumeau. 


Ont voté 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
Alionneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’}. 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil. 
Augande. 
Aujoulat, 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barrachin, 
Barrot. 


Bas. 

Paul Bastid, 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauqu:er. 


Bégouin. 
Béné (Maure). 
Bentaieb,. 
Béranger 
Bergasse. 
Bergeret, 
Bessac 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet, 
Bidauit (Gc0 
Billères. 
Binot. 
Riondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonn 
Bonnet. 
Borra. 
Mlle Bosquier. 
Bougraïn. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine, 
Bouv:er - 0’ Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Bur'ot, 
Buron, 


(André), 


rges). 


‘fous. 


contre : 


Capdevilte. 
Capitant (René) 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-t-Oise, 
Carter (Marcel), 

Drôme. 
Castellan!, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas 

ral). 
Chamant. 
Charlot (Jean) 
Charpentier 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard, 
Chaze. 
Chevalier 

Alger. 
TS 

ger. 
chevalier 

Indre. 


(Fernand), 
(Jacques), 


(Louis). 


S stiaens. 
ep 
Closiermann. 
Coffi n. 
Colin. 
Cordi É 
Coste-Floret 
Haute-Garonne. 
Costle-F] >ret 
Hérault. 
Coty (René) 
Coudrax. 
Courant 
Couston. 
Crouzier. 
Cudenet. 
Dagain. 
Daladier (Edouard) 
Damas. 





Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise. 

David , Pareel), 
Landes. 

Defferre 

Def ns dr 1 R: au, 


Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonn° 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcas. 

Denais (Josepi 
Denis (An ré), 
Dordogne. 
Depreux (Edoua 

Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulde. 





Cailavet. 


Dhers, 


(Géné- 





Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch, 


Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois 

Duforest, 
Dumas (Joseph). 


Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis {José), 


Seine. 
Dupuy (M 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseau!x. 
Duveau, 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fagon (Yves). 
Faraud. 
Farine (Philir 
Farinez. 
Faure (Fdgar). 
Fauvel. 
Félix (Colonel), 
Finet. 
Fonlupt- Æspcraber, 
Forcinal. 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 
Froment. 
Furard. 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gaspa 
Garavel. 
Garet. 
Gau. 
Gavini. 
Gazier. 
Geoftre (de), 
Cernez. 
Gervolino 
Giacobbi. 
Godin. 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin 
Gozard. 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guilant 
Gt lille. 
Guillou se 
Finis stè 
Guitton.… 
Guyomard. 
G von (Jean-Ray- 
mond), Gironde 
Halbout. 
Henneguelle 
Horma Ou 
Hugues. 
Huli: l, 
Hnssel 
Hutin-Desgrèes. 
Jhuel 
Jacquinot, 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmat, 
Joubert 
Jouve (Gér 
Juelas. 
Jules-Julien Mhôn 
July 
Kauffmann 
Kir. 
Kriecer fAïfred 
Kuehn {René), 
Labrosse 


Trou, 


(Félix), 


(André) 


Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lalle, 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emiie- 
Louis}, Doubs, 


Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lanicel (Joseph). 


arceau), 


\pe) 
a ZE 


5 
ki Baban 


‘(René-Emile) é 


4. 











Lapie (Pierre-O! tai 

Laurelli, 

Laurens {Camiile), 
Cantal. 


Laurent {Augustin}, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 


Lecourt. 

Le Coutaller. 
Lécrivain-Ser voz, 
Lcenha ot. 


Mme Le'ebvre ‘Fran 
cine), Seine. 

Lefèvre Fontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max), Somme. 


Mine Lempæreur. 
Le Sciellour 
Lescorat. 
Lespès, 
Letourneau. 
Le Troquer A 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles 
Mabrut, 
Macouin. 
Malbrant 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André 
Marin (oui 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (J an), 
Haute-Marne, 
Maurellet. 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 
Mayer (Dani 
René Mayer, 
Constantine 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez. 
Meck. 
Médecin. 
Me haig] erie, 
Mendès-France, 
Menthon (de) , 
Mercier (André-Frans 
cois), Deux-Sèvres, 
Métayer. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire 


hüré }s 


Luss 


Seine. 
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Püirtin. Schmitt (René), Dupuy (Marceau), Legerire. 
Philip (André), Manche. SCRUTIN (N° 764) Gironde. Lejeune (Max), Some! 
Picrre-Groués Schneiter. ' Duquesne, Mme Lernpereur, QE 
Pinay. Schuman (Robert), Sur l'amendement de MM. Edgar Faure et | Durroux. Le Sciellour. 
Pineau. Moselle. Bouret à l'article 4 du projet de doi relatif | Dusseau!x. Lescorat, 
Pieven (René). Schumann (Maurice), à Air-France (Réserve de 30 p. 100 des ac- | Duveau. Lespès, 
Poimbœuf. Nord. tions pour les sociétés privées). Elain. Letourneau. 
Mme et rer SRI Segelle. Errecart. pr es gé (André) 
Ecirot (Maurice}. Ser ighor. NI L. Er ÉE Evrard. evindre 
Poulain. Serre. Nombre des VOTAIIS.....esersees 589 *Fagon (Yves). Lisars. y 
Pourter. Sesmaisons (de). Majorité absolue ....,,.......... 296 Faraud. pets ie 
Pouyet. Sicfridt. RP Farine (Philippe). Loustau. 
Mlle Prevert. Sigrist. Pour ! adopti BR cossécére Farinez. PI ) Louvel. 
Prigent (Robert), Silvandre, Contra ess... cunsress.. 183 Faure (Edgar), Lucas, 

N 1rd Simonnet Fauvel. Charle 2s Lus SST 
Prigent (Tanguy), Sion L'Assemblée nationale a adopté, Félix (Colonel). Mabrut, 

Finistère Solinhac. Finet. Macouin. 
Queuille. Sourbet. Fonlupt-Æsperaber, Malbrant, 
Quilici. Taillade. Ont voté pour : Forcinal Mallez. 
Rabier Teitgen (ftenri), Fouyet. Marcellin, 
Ramadie Gironde MM Catoire Frédéric-Dupont. Marc-Sangnier 
Rarmarony. Teitgen (P ierre) halin. Cable Frédet (Maurice), Marie (André); 
Ramonet. lle- et-Vilaine. . L ds (. ph Jean) Froment, Marin (Louis), 
Raulin-Laboureur (de) mple rues <>  — (Jean). Furaud. Marosciii. 
Rayraond-Laurent, ne Ÿ A int Lt si Cerclier Gabelle, Martel (Louis), 
Recy (de; 4e ee. Amio! He tay e). Chaban-Delmas (Géné. | Gaborit: Martineau. 
Recb Thibault rer diras di nasau-Delnes (VO | Canin. Masson (Jean), 
kegaudie Thiriet. : er CS PA jo nié: Gallet. Haute-Marne, 
Reille-Soul! Thomas (Eugène). us Charlot (Jean), Galy-Gasparrou. Mauralei 
Kkencurel Thoral | Archidi Vi Ch: ven der Garet. Maurice-Pelsche. 
lony KRéviilon, Ti ; d (Jean-Louis) ATCnIACe. Cl ILPSURSE, Gau. Mauroux. 
Reynaud (Paul). Inau “wlgiels nl ATT A. pire Gavin!. Mayer (Daniel), Seine. 


linguy (de). 


(Paul}. Tribor et. 


Hibey re 
Ricou 





Rigal (Eugène), Setne. | ; 0 

Rincent Ce, 

Rivet ValenUno, 

Roclorc \ C 

Rollin (Iouis). VeIWrOUx, 

Roques Verneyras, ; 

Roulon \ T'Y {Emma 164), 

Rousseau Viard, 

Saïd Mohamed Cheick. | Viatte. 

Sauder, Villard. 

Schaff Vuillaume 

Schauffier. Wagner. 

Scherer Wasmer. 

Schmidt (Robert), Mile Weber. 
Haute-Vienne. Wolff. 

Fchmitt (Albert), Yvon. 


Bas-Rhin. 


N'ont pas pris part au vote : 





MM. Laribl. 
Ben Aly Chérif, Martine. 
Benchennout, Mekki. 
Ben Tounes, Mezerna. 
Boukadoum. Pantaloni. 
Cadi (Abdelkader), Saravane Lambert. 
Penlour, Ssmaïl. 
Khider. Thectten. 
Lamine Dbebaghine, 


No peuvent prendre part au voie : 


Raseta. 
Ravoahangy. 


MM. 


Rabcmananjara, 


‘Excusés ou ahcents par congé! 


MM. | Gay (Fr ancisque), 
Fanloux (Jacques), Naegelen (Marcel). 
chan, Sissoko (Filv-Pabo), 
Chevigné (de), Viollette (Maurice). 


N'a pas pris part au vote : 


M, Edouard Herriot, ésident de l'Assem- 


blée nationale, qui présidait la séance. 
Les 1! es ann éance vaient 
ét6 di 
Nornbre des votants..,.....osovvs 386 
Majorité absolue...... cocococssucs 208 
Poi r l'adopti 1] DRARRREEELILE 152 
DORRRD, és mo caccscpos DS 
Mais, auprès vérificalion, ces nombres ont 


été rectifiés conforméme ni à la liste de seru- 


tin ci-dessus, 








Chassain£g, 


ASSeraY. c 
Chaste:lain, 


Aubame. 


Auban. Chautard, 

Aubry, Chaze, 

Audeguil, Chevalier (Fernand), 

Augarde. Aïe. 

Aujoulat, Cl cvallier (Jacques), 

Al ne ran (Général). Ale 

Babet (Raphaël), Che Val r (Louis). 

Bacon. Indre. 

Badie, Chevallier (Pierre), 

Badiou. Loiret. 

Barangé (Charles), Christiaens. 
Maine-et-Loire, Clemenceau (Michel). 

Barbier, Clostermann. 

Barrachin Coffin. 

Barrot. Glin 


Cordonnier. 
Coste-Floret (Alired), 
Haute-Garonne. 


DT. 
Paul Bastid. | 
Baudry d’'Asson (de;. 


Paurens. Coste-Floret (Paul), 
Baylet. Hérault. 

Bayrou. Coty (René), 
Beauquier. Coudray. 

Bèche. Courant. 

Bégouin. Couston. 

Béné (Maurice). Crouzier. 
Bentaieb, Cudenet. 
Béranger (André). Dagain. 

Bergasse, Daladier (Edouard), 
Bergeret. Damas. 

Bessac. Darou, 

Bétolaud. David (Jean-Paul), 
Beugniez. Scine-et-Oise 
Bianchini, David (Marcel), 
Bichet., Landes, 

Bidault (Georges), Defferre. 

Billères. Defos du Rau, 
Binot, Degoutte. 

ondi. Mme Degrond. 
Blocquaux. Deixonne. 
Bocquet, Delachenal. 
Boganda. Delahoutre. 
Edouard Bonnefous. Delbos (Yvon). 
Bonnet, Delcos. 


Borra 
Mile Bosquier. 
Bougrain 


Denais (Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne. 


nuhow » » 
Bouhey (Jean). Depreux (Edouard). 
Boul! let (Paul). Deshors 
Bot ur. SF 4 

’ )es Jardins, 
Bourdan (Pierre). “hours , 
ie et (Henri). “Acné 7 
Rourgès-Maunoury, hrs” 
Fate verre Devinat. 
Xavier Bouvier, 


Ille-et-Vilaine. DezarnauMs, 


Bouv'er - O’ Cottereau. | Dhers 

Mayenne. Di allo (Yacine), 
Brusset (Max), Mile Dienesch. 
Pruvneel, Dixmier,. 
Bur'ot Dominjon. 
Buron. Douala. 
Caillavet, DoutrelHot. 
Candeville. Draveny. 
Caron. Dubois (René-Emile). 
Cartier (Gibert}, Duforest, 


Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 


Seine-et-Oise. 
Carter (Marcel}, 

Drôme, 
Castellani, 








Gazier, 

Geotfre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix), 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guille., 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond (Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues. 

Hulin. 

Hussel, 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Morean, 

Jeanrmot. 

Joubert, 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

se -Jutteh Rhôné), | 
July 

Kauffmann, ne! 

Kir. 

Krieger !Alfred), 

Kuehn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Erntle- 
Louis), Doubs, 

Mile Lamblin, 

Larmine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laurelli, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz;: 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre -pontalis 





René Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier {(André-Fraris 
cois)}, Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch {Jules}. 

Moisan. 

Mollet (Guy), 

Mondon, 

Monin. 

Monjiaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Morb-Glafferri (de!. 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de), 

Moynet. 

Mutter (André), 

Ninine, 

Nisse, 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoen 

Palewskf. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), Œ@t 
Claudius. 

Petit (Guy}, 
Basses-Pyrénées 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pfhmlin. 

Philip (Andréÿ, 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René), 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Foirot (Maurice), 

Poulain, 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert) 

ord. 








TNA, 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 4 MAI 1948 


2541 





prigent Tanguy}, 
Finistère. 
Queuilte, 
juiliel 
abie r. 
AMAR 
Rhamarony. 
Ramonet. 
Haulin-Laboureur 
kavymond-Laurent, 
hecy (de). 
Reeb. 
Regaudie, 
Reille-Souit. 


(de). 


ncurel. 
lony Révil'on. 

eynaud (Paul). 

eyre (Paul;. 

\ICOU, 
kigal (Eugène), Seine 
tincent, 
tivel. 


toques. 
toulon. 
housseati, 
Saïd Mohamed Cheick 
sauder. 
chaff 
Schauffler, 
-cherer. 
schmidt (Robert) 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman 
Moselle, 
Schumann 


’ 


(R« be rt), 


Maurice) 


19 


Segeile. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons {de}, 

Siefridt, 

Sigrist. 

Sitvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Solinhac, 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine, 

Temple, 

Terperd. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibaut. 

Thiriet. 

Thomas (Eugene), 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Tribouiek, 

Truffaus 

Valay. 

Valentino, 

Vée 

Verniroux, 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viard 

Viatte. 

Villard, 


| Vuillaume. 


Wagner, 
Wasmer. 
Mlle Weber, 
Wolf. 





Nord. 


Ont voté 


MM. 
Airoldi, 
AKU. 
Angeletti 
Apithy. 
Mlle Archimèd 
Arthaud, 
Astierde La Vigerie (d’}. 
Auguel, 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-0ise, 
Bare. 
Barthélémy, 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
loire. 
Benoist 
Berger. 
Besset, 
Bilat, 
Billoux. 
Biscarlet, 
B'ss01, 
Blanchet, 
Boccag er 
Bont lorimond},. 
Bourbon, 
Mme Boutan, 
Boutavant. 
Boysson (de). 
Brault. 
Mme Madeleine Brau: 
Brillouet. 
Cachin (Msrel), 
Calas. 
Camphin. 
Cance, 
Cartier (Martus), 
Haute-Marne, 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
(Æsaire. 
Chamheiron. 
Chambrun (de), 
Mme Charbonnel, 
Chausson, 
Cherrier. 
Citerne, 
Cogniot, 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin, 


{Charies). 





Cristofol. i fe: 


Yvon. 


contre : 


Croizat, 

Mme larras. 

Dasson ville. 

Demusois. 

Denis (Aiphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doyen, 

Dreyfus-Schmhit. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ducios (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis) 

Duprat (Géranl). 


Marc Dupuy (Girond à 


Dutard. 

Mme Duverno!s, 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Tehicaya, 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garandy, 

Gareia. 

Gautier, 

Genest, 

Mme Ginoliin. 
Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 
Gosnat,. 
Goudoux, 
Gouge. 

Greffier, 

Grenier (Fernend 
Gresa (Jacques), 
Gros. 

Mme Gœérin (Luc ke}, 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Hose), 

Seine, 
Guiguen. 
Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire, 
Guyot (Raymond), 
Seine, 
Harmani Diori, 
Hamon (Marcel) 
Mine Hertzog-Ca: 


vf (Pierre), 


1,1 
hin. 





Houphouet- à \ 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

Jufian {(Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vairimont, 


Lambert ({L ucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecæu, 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

L'fluillier (Waldeck), 

Liselte, 

Liane, 

Lozeray. 

Mi ailluc he t au, 


Mamadou Konate, 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Marty (André). 

Mass on (Albert), 
Lo: re 

Maton. 


André Mercier, O'se, 

Mme Mel, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnicr, 

Môquet, 

Moru 

Morand, 

Mouton, 

Mudry. 

Musmearx, 

Mme Nedelec. 


Paumier. 

Perdon (Hilaire), 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Aiberi), 
Peyrat. 
Pierrard, 
Pirot. 
Poumadère 
Pourtalet. 
Pronteau. 
Prot. 

Mme Rabat 
Rarmette. 
Renard. 

Mme Reyraud. 


Rosenblatt, 

Roucaute 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardè« he. 

Ruffe. 

Mile Rum 

Savard. 

Mme Sc} 

Servin. 

Signor 

Mme Sportis 

Thami 


Thorez (M: 


Thauillie 

Til! om (Cherles 
Touchard. 
Toujas. 


Tourne. 

Tourtaud 

Tricart 

Mme ‘“aillant 
Couiurier 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeéer&i, 

Pie ion. 

Zunino 








Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 


Finistère. 


N'ont pas pris 


MM 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf, 
Ben Tounes, 
Boukadonum. 
Cadi (Abdelkader). 
Capitant (René). 
Derdour. 
Garavel. 





part au vote : 


Kbider. 
Lamine Debagñine. 
Laribi. 
Martine. 
Mekki. 
Mezerna 
Saravane 
Snoaïl. 


Lambert. 


Ne peuvent prendre part au VOie : 


MM | 
Rabemeananjara. 


Raseta. 
Ravonrhangy. 


Excusés ou absenis par congé : 


MM. 
Bardoux 
Béchard, 
Chevi gné 


(Jacques), | 
(de). L 


N'ont pas pris 


Gay (Fran<isque). 


Naëgeien (Marcel). 
Sis Ok 0 (F ily- ep 
| Viol Ictte Ma 


part au vote: 


M. Edouard Ilerriot, nrésident de l'A 
blée nationale, et M. Houxom, qui ps 
la séance. 

séphotéiienises 

Les nombres an és 4 
été de: 

Nombre des votants.,...... done £ 
Majorité absolu Entiaus 2 
Pour l'adoption. ........ 1€W 
Contre .....,.: États se 182 


Mais, 


tin ci-dessus, 


À D 2 — 








après vérification, 
été rectitiés conformément 


Seine. 


Rigal (Albert), Loiret. 
Mine Roca, 
Rochet (Waldeck). 





Sur l'amendement de 
du projet 


ticle 5 
France. 


Nombre des votants 
Majorité 


SCRUTIN (N° 765) 


M. Poumadère à l'an 
de loi relatif à Air. 


ADSOÏU6 .......cc0v0. 00 288 
Pour l’adoplion ....seses 183 
M so ccess éévocsisee 


Con 


L'Asscm 


Biscariet 
Bissol. 
Blanchet. 
BocCagnv 
Bonte FI 
Bourbon. 


Mme Boutard 


Boutavant!. 
Boysson (dé 
Braull. 





Camph in. 


Canre. 
Cartier 


blée nationale a 


pas adopté, 


Ont voté pour : 


(Marius) 


Haute-Marne. 


Casanova. 
Castera. 
Cermolacece 
Césair 


Chambeiron. 


Chambrun 


Mme Charhor 


Chansson. 
Cherrier. 
Citerne, 
Cogniot. 
Costes 
Pierr. » Cot. 
Coulibaly Ou 
Cristof 1, 
Croizat. 
Mine 
Dassonville, 
Demusnis. 
Denis 
Han i te-\ 
Diemnd 
Mme bout 
boven. 
bre vfu Cet 
J iC( 


le), 


inel. 


Darras, 


ee honse), 


nne, 


an. 


midt. 


ques), 








Marty 
: Masson 


. ! 
Giovoni, 


Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
GOUUUUX, 
Goucve, 
Greftier. 
Grenier (Fernand), 
1resa (J Jus) 
| 
Gros 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 
Mn os6), 
St 
LUu( eI 
Gui] JP : 
Lnd t-] e, 
GU) t fRavm nd}, 
St > 
Hamani Di 
Hamon (Marcei) 
Mine Her!lzo ichin 
Hervé (1 re 
Houphouet-Boign 
Joinville (Général) 
[Alfred Maleret], 
Juge. 
Julia Last PP 


Kriegei-Valrimonf, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhôné 

Lamps. 

Lare sel 

Lavergn 

Lecœu r, 

Mme Le Jeune Hélène], 
Côtes-du-Nort 


Lenormand. 
Lepervanche (de), 
L'Huillier (W aldeck}e 
Lisette, 


Liante. 

LOzeray. 

Maitlocheau. 

Mamadou Kouaste, 

Mamba Sano. 

Manceau,. 

(André). 
(Albert}, 
Loire 

Maton. 

André Mercier 

Mme Melv, 

Meunier {Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Mie! Al , (Victor), 
Seine-Inférienre 

Mi be el 

Midol. 

Mokh! 1ri 

Montagt 

Moauet 


Afnr 


| he, 


Morn } 
Mou!t 
Mouurs 
Musmeaux. 





en, mé me ed one ler of 


Mme Xed 


=. 





Mme Rabaté 


Ram ette. 
Renard, 


Mme Reyraud. 
ligal (Atb 
Mine Roca. 


|: 
1 


chet 


MM. 


Héné (Ma IT4 


Bentaieh. 
Péranver 
Bergasse, 
hBergceret, 
dec: 


Réto!aud 


uillè re 
Vinot. 
iondi 


Hocqua 


T1l4 
11 


Bouvier - 0'C { 


May 


. tite 
Cailavet 


Capdeville 


Capitant 


Caron, 


Carte: (G: lbert), 


seine- 
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Me *‘Sportisse. 


Rosenblatt. 
houcaute 





1 1 { (H 
Bourgès-Ma 
Xavier Pouvier 











Mile Dupuis (José) 
Seine. 


Dupuy (Marceau) 


L 
Gironde. 
Duquesne, 
Durroux., 
Dusceaulx. 
Duveau 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 
ragon (Yves 
Far Ud. 
] irirne P} I] st 
l': Ine2 
Faure (Edgar 
Fauvel 
Félix (Colonel) 
Finet. 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet [M Uri 
Froment 
Fura ], 
Gabel!é 
Gaborit 
Ga) ] 
Gall 
GAlv-Gasparrou, 
Gar h 
Gal 
Ga Vin 
G37 
G e7 
Gt lit 
Gi obb1. 
[PT ' 
Gt 
Gosset 
Gouin FEUX). 
Gozard. 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhfne 
Guesdo 
Guilbert 
Gui ] \ndri 
{; il e 
Guillon (Lou L 
Finistère. 
Guitton. 


Guyomard. 
Guvon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 


Henneguelle. 
Iorrma Ould Babana, 
Iuvues, 


Hulin 

Iussel. 
Hutin-Deszrèes, 
paies 
Jacquinot. 

Ja a et. 


Jean-Moreä à 

Ji inmot. 
Joubert 

Jouve (Géraud). 
Jugla 


Jules Julien (Rhône) 


U it ann. 


Ju 

| 

ki 

Khr rieger (Alf:cd), 
hue RE René), 
Lab LES | DEA 

Li 120 
La: 

La 


Laroarque-Cando, 
Lambert (Ermfle- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Laominc-Guèye. 


Laniel (Joseph) 

Lapie (Mierre-Olivier) 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin) 
Nord, 

Le Bail. 

Lecacheux, 


Lecourt. 
Le Coutaller, 
| RCE OZ, 


al 














Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Leièvre-Pontalis, 

Le: pendre. 

Lejeune (Max),Somme, 

\I 1e LeMmpertur, 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès, 

Letournean, 

Le Troquer (André). 

Le vindre y. 

L iquard. 

Livry-I2vel, 

Loustan, 

Louvel, 

Lucas, 

Charles Lussy, 

Mabrut. s 

Macouin, 

Malbrant. 

Maliez 

Marcellin 

Marc-Sangmnicr, 

Marie (André), 

Marin (Louis), 

Maro oscHi. 

Martel (Louis). 

Mar tin eau. 

Masson (Jcan), 
Haute-Marne. 

Maureïlet, 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 


Maver (Baniel), Seine, 


René PÉÉTA 


Consta ne, 


Mehaignerie, 
Mendès-France, 
Menthon ‘dej. 
Mercier (André-Fran- 
cuis), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 
fichaud (Louis), 
Vendée, 
Michelet, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
= san. 
Mollet (Guy). 
Mondon, 
Monin, 
Moniaret, 
Mont, 
Monteil (André), 
Finistère, 
Montel (Pierre), 
Mo tillot, 
Morice. 
Moro-Giafferrl (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Muynet, 
Mutter (André}, 
Ninine, 
isse. 
Noël ( (André), 
Puy de-Pôrne. 
Noguères. 


Olni. 
Orv oern, 


Paiewski. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène), @t 
Claudius. 

Petit (Guy), 
basses-Pvrénées. 
Mrae Peyroles. 
Peytel. 

Pfflimlin. 

Philip (André}, 
Pierre-Grouëês. 

Pinay. 

Pineau 

Pleven (René). 
Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis, 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Por irtier, 











Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert}, 
Nord. 

Prigent (Tanguyÿi, 
Finistère, 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Raulin Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Recy (de), 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 
keynaud (Paul), 

Ribcyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seins. 

Rincent, 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louls}, 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Gheick 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert}, 

Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 


N'ont pas pris 


MM. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf, 
Ben Tounes. 
Boukadoum., 
Cadi (Abdelkader), 
Lberdour. 
Gairavel. 











_——p 


Schumann (Mauric 
Nord. °), 






































Segelle. 
Senghor. 

Serre. 
Sesmaisons (de), 
Siefridt. 

Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 

Sion. 

Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
lile-et-Vilaine. 
Temple. 

Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten 
Thibault. 
Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis} 
Tinguy (de). 
Triboulet. 
Truffaut. 

Valay. 
Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 
Vorneyras. 

Very (Emmanuel}. 


Vuillaume. 
Wasmer. 
Wagner. 
Mlle Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


part au vote : 


Geoffre (de). 
Khider. ; 
Lamine Debaghine, 
Laribi. 

Martine. 

Mekki. 

Mezerna. 

Saravane Lambert 
Smaïl. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
abemenanj{ara. 


Raseta. 
Ravoahan£gy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Béchard, 
Chevigné (de). 


Gay gg | 


Naecgelen (Marcel), 


Sissoko (Fily-Dabo 
Violletite (Maurice), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


blée nationale, et M. 
la séance. 


président de l'Assem- 


Bouxom, qui présidait 





Les nombres annoncés en séance avaler 


(4 


ié de: 


Nombre des DONS. cs soc00000e 53% 
Majorité absolue... .....soososcvos 294 


Pour l'adoption...so..csss 182 
Contre horror torere 404 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 


fn. 








+0 






à 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 4 MAI 1948 2543 
Peyrat. Savard. Errecart. Mallez. 
SCRUTIN (N° 766) Pierrard. Mme Schell. Evrard. Marc-Sangnier, 
a y, LT) £ [. j 
Sur l'amendement de M. Dutard à l'article 40 POP ht Fagon (Yves). Marie andré). 
du projet relatif à Air-France (Utilisation à | Pourtalet. Mme Sportisse. Farine (Philippe). Maroselli, 
bref délai de matériel français), Pronteau. Thamier. Farinez. Martel (Louis). 
Prot. Thorez (Maurice). Faure ‘Edgar). Martineau. 
Nombre des votants....ss.sesesss 646 Mme Rabaté, Thuil lier. Fauvel. Masson (Jean), 
Majorité absolue ....,.sssessvs. 274 Ramette. Tillon (Charles). Félix (Colonel). Haute-Marne. 
: Renard. Touchard. Finet. Maurellet, 
Pour l'adoption ....c.sues 183 Mme Revraud. Toujas. Fonlupt-Esperaber. Maurice-Petsche. 
CE nds sous Le {aert), Loiret. er st Pouyet. Mauroux. 
Mine Hoca, Tourtauc Frédéric-Dupont. Mayer (Daniel), Sels, 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, Rochet (Waldeck), TFricart Frédet Maurice). René Mayer, | 
ht Mas Mme Vaillant-Coutu- Froment £ Constantine, 
2 Roucaute (Gabriel) rier. Gabelle.… Mazel. 
Ont voté pour : A . . = 20 0 te vor Ÿ Mazier 
; oucaute (Roger erges lle Mazuez, 
.… MM. Gur:tier, Ardèche. . Mme Vermeersch. re TOU, Mecxk. 
Airodi, . Genest, Rufre. Pierre Villon. Garet. RES Mehaignerie. 
Aku. Mrse Ginoïin. Mile Rumeau. Zunino. Gau. | Mendès-France. 
Angeletti, Giov oni, Gavini. Menthon (de). 
Apithy. himèd us, Gazier. Mercier (André-Fran- 
me 1mèse, prose y Ont voté contre : Geoftre de). RAI Deux-Sèvres, 
À tas Tiverie {d? “rte el ernez. MCUAYEr. 
am cranies re ag MM. Cayeux (Jean), Glacobb. Jean Meunier, 
Balanger (Robert) Greffier Abeiin. Cayo. Godin. Indre-et-Loire. 
‘Seine-et-Oise i Grenier {Fernand) Allonnes. Cerciler, é . se. Michaud (Louis), 
Barel pc Êsess Lis rues) . Am ot (Octave), Chaban Delmas (Géné- osset. V emée. 
Barthélémy. Cros. . à Andié (Pierre). ral. pod Félix}, Min oz. 
Barto!ini. Mme Guérin (Lucie), | #70er: human. Gozard. van pied 
Mme Meiile (Denise) jA S e + «r k \ UCIC }, ADX.07naz, Chariot (Jean). Grimaud. L Moi h (Jules), 
me Das }h vine-IMTéFIeUr6. Aragon (d'}, Charpentier. Guérin (Maurice}, Moisan. 
Loire. a Mme Guérin (Rose), Archidice. Charpin, _ Rhône, Mollet (Guy). 
er, ( iarles). Seine. Arnal. Chassaing. Guesdon. Monin. 
Berg FE. Guiguen. A3Seray. Chastellain, Guibert. Monjaret, 
ru Guillon (Jean), Aubame, Chautard, Guille. Mont. 
US . Indre-et-Loire. Auban. Chaze. Guillou (Louis), Monteil tAndré}, 
fe A Guyot {Raymond}, Aubry. Che val. ‘er (Jacques), Finistère. Finistère. 
Blss0i cl Seine. A Audezuil, Alger Guitton. Montel (Pierre), 
Blanchet. seen se Augarde. C rist aens. Guyomard. Montillot, 
: : Hamon (Marcel. Aujoulat, ; Clemenceau (Michel). | Guyon (Jean-Kay- Morice 
)CCag en cs Mme Herlzog-Cachin. Aumeran (Général). Coffin. mond), Gironde. Moro-Giafferri (dej 
nr: AA or:mond). Hervé (Pierre). Bacon, Colin. Halhout. Mouchet. 
me Routard Hot mg ru et Badie. ordonner. Henneguelle. Moussu. 
ee rd. Joinville Général} Bodiou, (Char! Coste-Floret (Atred), Horma Ould Babana. Moustier (de). 
Boysson (de) [Alfred Maleret}. Danses re Haute-Garonne. Hugues. Moynet, 
Éu = . Juge. ; re ire. Coste-Floret (Paul), Hulin Mutter (André) 
Mme Madeleine Braun. | /uli2n (Gaston), né Hérault, Hussel. Ninine. 
Brillouet. ‘|. Hautes-Alpes. er ets (René). Hutin-Desgrèes, Nisse. 
Cale (Marcel) Kriegel-Valrimont, res Coudray. DL Noël (André), 
Ca'as ; Lambert (Lucien), as. ctid Couston. Jacquinot, . Puy-de-Dôme. 
Camphin Bouches-du-Rhône. Panl Ba PAS di Crouzier, Jaquet. Noguères. 
CE Lamps. Baudry « Asson (de). | Cudenet. Jean-Moreau. Orvoen. 
Cartier (Marius) Lareppe. der 9 gui Dagain.. Jeanmot. Pantaloni. 
"Hauts tes laveryne. Be a. Daladier (Edouard), Joubert. Penoy. 
cs e i Lecœur. csuquier. Damas. Jouve (Géraud): Petit (Guy), 
pr rs4 pe Mme Le Jeune (Hélène), re Darou. Juglas. L eg rt rénées. 
aslera. Côtes-du-Nord. pou. David (Jean-Paul ules-Juilen, Rhône, Mme Peyroies. 
Ce Lenormand. Béné (Maurice). Seine-et-Oise. h et | Peytel 
saine. Lepervanche (de). nn David Marcel}, (ir. flimlin. 
CEE. L'Hnillier (Waïecx). | Béranger (André). Landes. Labrosse. Philip (André). 
chambrun sn. Lisette. + rer à Defrerre. Lacaze (Ienri), Pierre-Grouès. 
DS RER , Llante. | ‘ Detos du Kau. Daconie. Pinay. 
Cherrier. SALETET. Bélolaud pour, Lall ee el 
CE : Maillocheau. Beugn:ez, Mme Degrond. Lam: arque-Cando, Bree PA m 
. Deixonne. Lambert (Emile- mé inso-Chapeti, 


Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

bassonville. 

Demusois 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

boyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Durlos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

bufour. 

bumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde) 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Favet, 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Mme Francois. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 








Mamadou Konate, 
Marnba Sano. 
Manceau, 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton. 
André Mercier, Oise. 
Mme Metv. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-lnférieure, 
Michel, 
Midol. 
Mokhtarli, 
Montagnier. 
Môquet, 
Mora. 
Morand, 
Mouton. 
Mudry. 
Musrmneaux. 
Mine Nedelec. 
Noël (Marcel), 
Patinaud, 
Paul {Gabriel}, 
Finistère. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péxon (Yves). 
Petit (Aïlbert), 


Aube. 


Seine. 





B'anchini, 

Bichet. 

Bidault (Georges), 

Billères. 

Binot. 

Blondi, 

Bocquaux. 

Bocquet, 

Boyanda. 

Bonnet. 

Borra, 

Bougrain. 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul), 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier, 
Ille-e' Vilaine, 

Bouvier - O’Cottercau 
Mayenne. 

Brus$et (Max). 

Bruyneel, 

Burlot, 

Buron, 

Caillavet, 

Le gg 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et 

en (Marcel), 





Delachenal, 
Delahoutre. 
Delbus (Yvon). 
Deiros 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors, 
Desjardins, 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 





Dhers. 

Diallo (Yacine}, 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Pubois (René-Emile). 

Puforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mille Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

El 











Louis), Doubs, 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie ‘Pierre-Olivier). 
Laurelli. 
Laurens (C 

Cantal. 
Laurent 

Nord. 
Le Bail. 
Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

ps ce 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune (Max),Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Letournean. 

Le quer (André), 

Levindrey. 

Livry-Level, 

Loustan, 

Louvel. 

Lucas, 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Macouln, 


amine), 


{Augustin}, 








Poirot (Maurice), 
Poulain. 


Pouyet 

Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 


Prigent (Tanguy, 
Finistère, 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier, 

Ramarony. 

Ramonet, 

Raymond-I 

Re { D 

Regaudle. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Rés Qu in 

Reynaud (i aul}, 

Ribeyre (Paul). 

Ricon. 

Rigal (Fugène), Selimé, 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau, 

Sauder. 

Schaf. 


auremt 
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Scha P dè Servi 
Schauffier. Teitgen (Pierre) oumadère. Servin. 
ficherer. Ille-et-Vilaine. ; SCRUTIN (N° 767) Pourtalet. Signor.. 
£chimidt (Robert), Temple. se à l'amendement de M. Dutard à l'article 18 = ut ER ns 
llaute-Vienne. Terpend. in projet relatif à Air-France (Expropriation gs" . 
Fchmitt (Albert), Theetten. 20) s actions de ce rlains administrateurs). Mme Rabaté, Le (Maurice), 
Bas-Rhin. Thibault. ed Ton LÉ hartes) 
£c tt (René) Thiriet. sis She : state enard. aries}), 
È "pe À ené), À merite pl Ex gi ne}, Nombre 1 e VOLANTS. seccosocvense 590 Mme Reyraud. Touchard. 
ee > Mens 7 Majorité absolug .....cososeorcee 298 + (PE, Loiret, aus 
( an (Robert) Tinaud (Jean-Louis). Ste Ms danéte ne KOCa. ourne. 
, mn + Q Ah Tinguy (de) Pour 1 AdOPUON vesesrsore e Rochet (Waideck). Tourtaud. 
Schumann (Maurice), | Triboulet. CORTE sescossenrssssosnss Rosenblatt. 3 Tricart. + 
Nord Truffaut. x ; Roucaute (Gabriei}, Mme Vaillant-Coutw 
Segelle Valaw. L'Assemblée nationale n'a pas adopté Gard. rier. 
Senghor Valentino, Roucaute (Roger), Vedrines. 
Gesmaisons (de) Vée. : Ardèche. Vergès. 
Siofridt à: Verneyras Ont voté pour : Ruife. Mme Vermecrsch. 
Eiorist Very (Emmanuel) Mlle Rumeau,. Pierre Villon. 
Silvandre. Viaîte. MM. Genest. Savard. Zunino. 
fimonnet Villard. Airoki, Mme Gino A. Mme Schell. 
Sion. Vuillaurne, Aku CR 
; hac. Wagner. Angeettl Girar à 
SUTDet Wasmer. Apiny. j Girardot, Ont voté contre : 
T'aillade Mile Weber Mie Archimède, Gosnat. 
Jeitgen (Henri), Yvon. Arthaud, ERP re MM, Caron. 
Gironde. Astierde La Vigerie ‘d”) eh Abelin. Certier (Gilbert), 
Auguet, ‘retlier, Ahnne. Seine- Lt Oise. 


Se sont abstenus 


MM. 
Ahnne, 
Habet (Raphaël). 
J'ayrou. 
J:iouard 
Lourdan 
Capitant 
Castellani 
Chevallier (Pierre) 
Clostermann, 
l'orcinal. 
Gervolino. 
Kauffmann. 
krieger (Alfred), 


Bonnefous. 
(Pierre), 
EE: 





N'ont pas pris 


MM. 
Ken Aly Chérif, 
Benchennouf, 
ken Tounes. 
MLe Bosquier, 
Joukadoum., 
Cadi (Abdelkader) 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevailier (Louis), 
indre. 
Courant. 
bDerdour. 
Dezarnaulds. 
lusseaulx. 
Furaud. 
Caborit. 
{aravel. 
Guillant (André). 





Ne peuvent 


MM 
EabemananjJare. 


voiontairement : 


Kuehn (René). 
Malbrant. 
Médecin, 
Mondon. 
Olmi. 
Petit (Eugène 
Claudius. 
“even (kRené) 
Pourtier. 
Raulin-Labou 
Saïd Mohamed 
Vendroux. 
Wolif. 


dit 


part au voie : 


Kn!der. 
Lamine-Debazhine 
Larihi. 
Lécrivain-Servez. 
Lespès. 

Liquara. 

Marce:lin 

Martine, 

Mekki 

Mezerna. 
Michelet, 
Palewski. 

Recy (de). | 
Saravane Larnbert, 
Serre. 

Smañl. 

Terrenoire 

Viard. 


prendre part au voie : 


Raseta. 
Kavoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. { 
Bardoux (Jacques). 
Béchard. 
Chevigné (de). 





ont pas pris 


(Francisque). 

Naegelen (Marcel). 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Viollette (Maurice). 


Gay 


part au vote: 


président de l’Assem 
Bouxom, qui présidait 


PS 


M. Fdouard Herriot, 
blée nationale, et M. 
ba séan: 

Le \ anno 
été de 

Non n des voia 
Mao absolue... 


Mais, apr $ 
été reclifiés ( 
fin cides:t 


6 en Ca A ent 
sévdssse 514 
.00..00..0 213 
152 
........ * Us 
n, ces 
nt à la l 





reur (de). 
Cheick. 


se iue- et 
Barei. 
Barthélémy, 
Bartolini 
Mme Bastide 

Loire. 





‘ 
pe 


Billoux. 
Biscariet, 
Rissol. 
Blanchet. 
BocCcagny. 
Bonte 
Bourbon. 
Mme Boutard 
Boutavant. 
Boysson (de). 
Brau.t. 
Mine Madelein 
Brillouet 
Cachin 
sue 
Camphin, 
Cat ice, 
Cart er 
Hat 
Casanova, 
Castera, 
Cermo:acce, 


(Mar: 


Chausson. 
Cherrier. 











Ballanger (Robert), 
0,5, 


(Florimo 


(Mari1:), 
ite-Marne 


Gr05. 


Mrue Guérin 


Guyot 
Seine. 
Haman 


Mme 


Juce. 
Julian 
e Braun. 
+7) 


Larnps 
Lareppe, 
Laveryne, 
Lecœur. 


Lenormand. 


Césaire, L'Huillier 
Chambeiron. Lisette, 
Chambrun (de), Llante. 
Mme Charbonnel, Lozeray. 


Mai!llocheau. 





i Diori, 

Hamon (Marcel). 

Her(zog-Cachin. 

Hervé (Pierre), 

Houp houet- Boigny. 

doinviile (Général) 
[AIf red Malleret] tj, 


Grenier (Fernardi. 
Gresa (Jacques). 


(Lucie), 


Sciac-Inférieure. 


(Rose), 


(Denise), | Mme Guérin 
Seine. 
les} Guiguen. 
Guillon (Jean), 


Indre-et-Loire, 
(Raymond}, 


(Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 


{Waldeck 


Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord,. 


Le pervanche (de). 


4 


Mamadou Konate. 


Aube 


Citerne, Mamba Sano, 
Cogniot. Manccau. 
Costes (Aïfred), Seine. | Marty (André). 
Pierre Cot. Masson (Albert), 
Coulibaly Ouezzin. Loire. 
Cristofol, Maton. 
Croizat. André Mercier, Oise. 
Mme Darras. Mme Mety. 
Dassonville, Meunier (Plerre), 
Dernusois. Côte<'Or. 
Denis (Alphonse), Michaut (Victor), 
Haute-Vienne. Seine-Inférieure. 
Djemad, Michel, 
Mme Douteau, Midoi. 
Doyen. Mokhtari. 
Drevfus-Schmldt, Montagnier, 
Ducios (Jacques) Môquet. 
Seine, Mora. 
Duclos (Jean), Morend. 
Seine-et-Oise, Mouton. 
Dufour. Mudry. 
: Dumet (Jean-Louis). Musmeaux, 
| Duprat (Gérard). Mme Nedelec, 
| Marc Dupuy (Gironde), [Noël (Marcel), 
! Dutard. Patinaud. 
| Mme Du vern Pa ul ({ iabric1 1}, 
| Fajon (Et C1 "+ } J'inistèt re. 
| Favet. ht 
| Félix-Tch À Perdon (Hilaire) 
Fievez. Mme Péri. 
Mroe Fran Péron (Yves). 
Mine Galici Petit (Albert), 
| Garatkly, Peyrat 
Garcia, Pierrard. 
| G I Pirot. 





Allonneau. 

Am:ot (Octave, 

André (Pierre), 

Antier. 

Anxionnag. 

Aragon (d'}. 

Archidice, 

Arna!. 

Asseray. 

Aubarme, 

Auban, 

Aubry. 

Audeguil, 

Augar de, 

Aujoulat, 

Aumeran (Général), 

Babet (Raphaël), 
3aCon, 

Badie. 

D 
Barangé 
Maine- 
Barbier 

Barrachin. 

Parrot, 

Las. 

Paul Pastid. 

Baudry d'A550n 

Baurens. 

Bayiet, 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice), 

Bentaieb. 

Béranger (André), 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac 

Pétr .aud. 

beugniez. 

Banchini, 

k.chet 

Bidau:t 

Billères, 

Binot. 

Biondi, 

Blocquaux, 

Bocquet. 

Boganda, 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier, 

Bougrain, 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paut), 

Bour 

Bourdan (Pierre) 

Bouret {Henri}, 

Bourgès-Maunoury 


(Charles), 
-et- Loire, 


L4A% 
(UC, 


Bouvier (Kav.er}), 
Illeæt-Vilaine, 

Bouvier  O'’Cottereau 
Ma enre. 
russet (Max 

che, 

Purlot. 

Buron. 

Calilav 

Cape 14 
Gapilant (René), 





Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani, 

Catoire 

Catrice. 

Cayeux 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas (Géné 
ral}. 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard, 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevaliier 
lger. 
Chevallier 
Indre. 
Chevallier 
Lo:ret, 
Christiaens. 
C'emenceau 
C lostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Foret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul}, 
Hérault. 

Coty (René), 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet. 

hagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Dreicos. 

Denais {Joseph}, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Fouard). 

Deshors,. 

Desjardins, 

Des=on, 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 


(Jean), 


(Jacques), 
(Louis), 


{Pierre}, 


(Michel). 








Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mile Dier Û ch. 






Dixmier, 








ut 


Géré 


nd}, 
Les), 
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D 
roninjon. 
jouala. 

pou rellot. 


}) dt (Ren€ Emile)! 
li: forest. 

pumas (Joseph). 
bupraz (Joannès). 
Alle Dupuis (José), 
seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
puquesne. 

Durroux. 

pusseaulx, 

PDuveal 

Flain. 

Frrevart, 

Evrard. 
Fagon 

Faraud, 

Farime {Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Fclix (Colonel). 
Finet. 
Fontupt-Esperaber. 

Forcin At 

Fouyet. 
Fréiéric-Dupont. 

prédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud, 

Gabeïlle, 

Gaborit. 

Gaillerd, 

Galet. 

Galy-Gasparrou. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

“ernez. 

Gervolin?, 

Giacobbi. 

Gin, 

Gorse. 

Gosset, 

uouin (Félix). 

tozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 


(Yves). 


Guesdon, 

Guilbert, 

Guillant (André). 

quille. 

Guillou- {Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

“uyoman. 

‘uyon (Jean-Ray- 
mond\, Gironde, 
Haibont. 
Henneguelie 


Horma Ould Babana. 

ngues, 

iluin. 

llussel. 

Hulin-Desgrèes. 

jnuel, 

Jacquinot,. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert. 

louve {Géraud). 

Jugias. 

Jules-J 

Ju}y. 

Kauffmann. 

kir. 

Khrieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emilc- 
Louis), Doubs, 


ulien, Rhône, 


Mile Lambiin, 
Larmine-Guèye. 
Janiel (Joseph). 
Japie (Pie 
Laurelil, 
Laurens {Ca 
Cantal. 


rré-Oiirier) 


Ta 
mile), 


Leurent (Augus in), 
Nord. 
Le Bail. 
Lecacheux 
Lecourt. ., 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz, 
Leenhardt. 


Mine Lefebvre {Fran- 


cine), Seîne. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune (Max), Somme. 
Mme Lempereur, 
Le Sciellour, 
Lescorat, 
Lespès. 
Letourneau. 
Le Troquer !{André). 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut, 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. * 
Marcellin. 
Marc- Sangnier, 
Marie (André). 
Marin Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 


Mayer (Daniel), Seine. 


René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier, 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Inire. 

Michaud Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Moïlet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Men‘aret, 

Mont, 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet. 

Mous cu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine, 

Nisse, 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 
Mme Peyroles. 
Pevytel. 

Pflimiin. 





Philip (André), 





Pierre-Grouès, 
Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbœuf. : : 
Mme Pofnso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Pourtier, 

Pouyet. 

Mile Prevert, 
Prigent (Robert), 
Nord. 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur id x. 

Raymond Laurent. 

mp À (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyra (Paul). 

Ricou, | 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet 

Roclore. 

Rollin (Louls}. 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
PBenchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Perdour. 
Garavel. 





Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. j 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle, 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade, 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud CE -Louis). 

Tinguy (de), 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. : 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatle. 

Villard. 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber, 

WKelff. 

Yvon. = 


part au vote : 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Martine. 
Mekki. 
Mezerna. 
Saravance 
Smaïl. 


Lambert, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 
Rabemananjara. 


| Raseta. 
| Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Bardoux (Jaçgques). 
Béchard. 


Chevigné (de). 


Gay (Francisque). 
Naegelen (Marcel). 


| Sissoko (Fily-Pabo). 
| Viollette 


(Maurice). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


blée nationale, ct M. 


la séance. 


président de l'Assem- 
Pouxom, qui présidait 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votants. .....…. sééseos . OR 
Majorité «absolue. .....sesoconecs.e 299 
Pour l'’adoption........... 482 
COUT: honssisess ses doses 


Mais, après 


été rectifés conformément 


tin ci-dessus. 


vérification, ces 


nombres ent 
à la liste de scru- 


— + 0 à — 





Sur 1 


Nombre 
Majorité 
Pour 


Contre 


SCRUTIN (N° 768) 
"ensemble du projet de loi 
relatif à Air-France, 

des voiants.…......,..,... 648 
ADSOÏUE. ......s.sssossoce 270 


l'adoption........... 331 
rose, DU 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM, Coste-Floret (Paul), 
Abelin. Hérault, 
abnne. Coly (René). 
Allonneau. Coudray. 
Amiot (Octave), Courant. 
Aragon (d’), Couston. 
Archidice, Cudenet. 
Arna!. Dagain, 
Asseray, Damas, 
Aubame, Darou. 
suban. David (Marcel, 
Aubry. Landes. 
Audegnil. Defferre. 
Augarde. Defos du Kau. 
À uiat, Pegoutte. 

abet (Raphaël). Mme Degrond. 
Bacon. Deixonne. 
ee Delrhoutre, 
adiou, Delbos (Yvon), 
Barangé (ere, Delros 
" ve qi et-Loire. Denis André}, 
ed à 0 Dordogne. 
Paul Bastid, pores RS 
Le y Devemy. 
Bayrou Devinat. 
1e 

Beauquier. + ae pe 
er Diallo (Yacine 
éné (Maurice). 4 ent 
nm (André). Dorminion. | 

PCT Douala. 
rl Doutrellot. 

nié Draveny. 
Beugniez. Duforest 


Bianchini, 
Bichet. 


Bidault {Georges}, 


Billères. 


Dumas {Joseph}. 
Dupraz {Joannès}. 
Mlle Nupuis José], 


Binot. Seine 
Biomii, Dupuy (Marceau), 
Bocquaux. Gironde, 
Bocquet, Puquesne, 
Boganda. Durroux. 
Edouard Bonnefous. Dusseaulx, 
Bonnet. Puveau. 
Borri Elan. 
Mlle Bosquier, Frrecart. 
Bouhey (Jean). Evrard 
Boulet (Paul). Fagon (Yves 
Bour : Faraud. 
Bourdan (Pierre), Farine (Philippe). 
Bouret (Henri). Farinez. 
Bourgès-Maunoury. Faure (Fdgar). 
Burlot. Fauvel 
Buron, Finet. 
Caillavet. Fonlunt Esperaber. 
C apdeville. Foreinal 
Capitant (René). Fouyet, 
Caron, Froment. 
Carter (Gilbert), Furand, 

se. Gabelle, 


Cayeux (Jea 
Cayo! 

Cercl Î lier. 
Charlot (Jea 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing, 
Chautard, 
Chaze. 


Chevalier (F 


Alger. 
Chevallier ( 
Indre. 


Gahorit. 

Gaillard. 

Gal!let 

Galv-Gasparrou, 

Garet. 

n), Gau 

Gazier. 
Gernez. 

n). Gervolino, 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix) 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice) 
Rhône. 

Guesdon, 


Gilbert 


ernand}), 


Louis), 





Chevallier (Pierre), Guillant (André). 
Loiret. Guiite 

Clostermann. Guilou Louis), 

Coffin. Finistère, 

CoHn. Guitton. 

Cordonnier. Guvomard. 

Coste-Floret (Alfred), | Guyon (Jean-Kay- 
Haute-Garonne. 1 mond), Gironde. 
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Jaibourt, 
teune gue lle. 
orrna "ou ud Ba 


Augues, 


Hulin. 

Hussel 
Hulin-frsgrèes, 
Jh'ue! 

Jay la 

Je Mo ! 

Jeanmo 

Jouvi: aud) 

jJuglas. 

Jules-Julen, Rhône. 
Fa , 

LEE 1 u C1 

1 

sit 

Xri Alfred 
huel tent}. 
Lapro;se, 

Luc à llenri) 

LaCOs'e 

Lararque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Lui Doubs 

M lé I i iblin. 

Join té ye. 

Lapie :l'ierre-Onvier 

Lauri 

Lau] Augustin) 
N" nl 

fe B 

FT (otit 

LL \in-SCrVOZ 

Leentiardt 

Mme Iefebvre (Fran- 
» Seine, 

Le js Max),somme 

A Lernpe reur. 

EUR 

1 li] i 

Le Trodu \indré 

] Le 

Liquard 

= 1 

| ! LI 

14 

1 (1 ‘ 

Uucas 

fiat Î . 

\nhr 

Malin 1 

Marc a 

“! nomnlios 

lai i 

Mar André 

Afurs \ 

Martel! [Lo 

Mar ! 

Manu 

\Ma { 

\! baniel)}, Seine 

9, Afax r 

( na 

WMurol 

Mazie 


Mazue” 


isnerio, 
s-France. 
on (de). 


1bana 


Noël (André) 





Noguères, 
Olmi. 
| orvoën. 
Palewski. 
| Pantaloni. 
1 
H 
! 
! 


, 


10 


S. 


Puy-de-Dôme. 


dit 


Penoy. 
Petit (Eugèr 
Claudius. 

| Mine Peyrole 

flimiin. 

| Philip (André). 
| Pierre-Grouës. 

| Pincau. 

| PL ‘veli 


| Poimbœuf. 
| Mme 
| Poirot 


Poulain. 
| Pourtier. 
| Pouyet. 
| Mllé Prevert. 
| Prigent 
| Nord. 
| Prigent (Tanguy) 
Finist ère. 
| Queui ile. 
| Rabier. 


| Ramadier. 

| Raulin-La! 

| Raymond 

| Recy (de). 

| Reeb. 

| Regaudie. 

| Reille-Soult 
a y 
Tony Révi!lo 

| Rir« 1, 


Rincent. 
| Rivet 
| Roques. 
| Saïd Mohami 
| Sander. 
Schaff. 
Scherer. 
| Schmid! 
Iaute 
Schmitt (: 
Bas-Rhin. 
Schmitt (Rer 
© Mar che, 
‘hneiler 
Schuman (Re 
Mos: | La 
{ Schuma 
| Nord. 
3; gelle 
ghor 
‘rre 
Siefridt 
Sigrist 
| Silvandre 
| Simonnet 
| Sion. 
| Solinhac. 
| Talllade. 
| Teitgen (Men 
| Gironde. 
Teitgen 
|  Ile-et-Vilair 
| Terpend. 


ON 
son 
EN 





Apithy. 


n. 


Rigal (Eugène 


“( 
1 


(Ret 6). 
f 


Poinso-Chapuis. 
(Maurice), 


(Robert), 


0 


oureur (de) 
Laurent. 


Cheick. 


(Robert), 
Vienne. 


#\ 
10 


»bert), 


ri) 


1e 


(Mauric( 


’ 


(Pierre), 


M er (André-F a Terrénoire. 
cois), Deux-Sèvr | Thibault 
Méiayer. Thiriet. 
Jean Meunier, Thomas (Eugène), 
Indre-et-Lolre. Thoral. 
Michaud (Louis), Tinaud (Jean-Louis). 
Vendée Tinguy (de). 
Mi hel Truffaut. 
Mit Valay. 
Mitt ee and. Valentino. 
Moc ] u1es Vée. 
Moisa | Vendroux. 
Mollet (Guy | Verneyras 
Mondon. | Very (kmmanuel). 
Moniaret | Viard. 
Mont | Viatte 
Monteil (André), | Villard 
Finistère, Vuillaum 
Morice | Wagner. 
Moro-Giafferri de). Wasmrer, 
Mouchet Mlle Weber. 
Mouss!t | Wolff. 
Nnine | Yvon. 
Ont voté contre : 
Mi! André (lPicrre). 
A irowii Angeletli, 








Mile Archimède. 
Arthaud. 

Ast:erde la Vigerle (d’). 
Auguet. 


umeran (Général). 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-0:se, 

Barel, 

Barrachin. 

Barthélémy, 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
L ire. 

Raudry" d’Asson (de). 

Benoïst (Charle Mr. 


Bergasse. 
Bers 
Besset, 
Bétolaud. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlt 
Bissoï, 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (F1 
Bourbon, 
Me boulard. 
Boutavan 
Bouvier (Xavier), 
Jlle-et-Vilaine. 
Bouvier - O’ Cottereau, 
Mavenne. 
Roysse in (de). 
Braull 
Mine Madelei 
Brillouet. 
Brusse! 
Bruyneel 
Cachin (Marcel). 
Ca as, 


Timond). 


ne Braun. 


Max). 


Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge, 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 


Seine-Inférieure. 
Mine Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), 
Indreæt-Loire 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Iamani Diori, 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
llervé (Pierre). 
Houphouet-Boigny, 
Joinville (Général) 
[Alfred Mallere{}. 
Joubert. 
Juge. 
Julian 
Hautles-A 
July. 
Kriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien), 


(Gaston), 


lpes, 


Bouches-du- Rhôn e. 
Lamps. 
Laniel (Joseph), 
La reppe. 


Lavergne. 

Lecacheux. 

Lecœur. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mine LeJeune (Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

LA no] rmand. 

Le pervan “he (de), 

L’ nt iillier (Waïldeck). 

Liselte 

Lliante. 

Lozeray. 





Camphin. 

Cance. 

Carler (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Casiera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron 

Chambrun (de). 


Mme C harb nnel, 
Chausson. 
Cherrier 
Citerne, 
Clemenceau (Michel). 


{ :0gn Of. 


Costes (Alfred), S 
Pierre Cat. 
Coulibaly Ouczzi 
Cristofo!. 

Croizat. 
Crouzier. 

Mme Darras. 
Dassonvi!le 
Demusois, 
Denais {Jos 


eph}. 


Denis (Alphonse) 
Haute-Vienne. 

Desiardins. 

Diemad. 

Mpie Douteau. 

Doyen 


Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde) 

Dutard. 

Mme buvernois. 

Faion {Eticnne) 

Favet, 

Féiix (Colonel). 

Félix-Tchica 

Flevez. 

Mme François. 

Trédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice) 

Minc Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mine Ginallin. 

Giovoni 

Girard. 

Girardot, 





Macouin. 
Maillocheau., 
Mamadou Konate, 
\Mamba Sano, 
Manceau, 

Marty (André). 


Masson 
Loire, 
Maton. 
André Mercier, 
Mme Mety. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Midol. 
Mokh!ari. 
Montagnier. 
Montel (Pierre), 
Montillot, 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Moustier 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mutter (André), 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère, 
Paumier. 
Perdon (Ililaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Pevrat. 
Peytel. 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet, 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté 
Ramette, 
Renard 
Mme Revraud 
Rigal (Albert), Loiret 
Mme Roca, 


(Aïbert), 


Oise, 


(de). 


Aube, 


Mme Guérin (Lucie), 


‘1, 


Seine. 





Rochet (Waldeck). 
Rollin (Louis). 


Mine Sportisse. 
Thamier. 


Rosenblatt. Thoses (Maurice), 
Roucaute (Gabriel), Thuillier. 
Gard. nr (Charles). 


Roucaute (Roger), Touchard. 


Ardèche. Toujas. 
Roulon. Tourne. 
Rousseau. Tourtaud. 
Ruife, Tricart. 
Miie Rumeau. Mine Vaillant-Couts. 
Savard. rier, 
Schauffler. Vedrines. 
Mme Schell. Vergès. 


Mme Vermecrsch. 
Pierre Villon. 


Servin. 
Sesmaisons 


(de), 








Siguor. Zunino. 
Se sont abstenus volontairement: 
MM. Lalle, 
Antier, Laurens (Camille), 
Anxionnaz, Cantal. 
Barbier. Mallez. 
Bégouin. Marin (Louis). 
Bougrain. Masson (Jean), 
Chaban-Delmas (Géré- Haute-Marne. 
ral. Maurice-Peltsche, 
Chamant, Monin, 
Chastellain, Moynet, 
Chevalier (Jacques), | Nisse, 

Alger. Petit (Guy), 
Christiaens. Büssés- Pyrénées, 
Daladier (Edouard. Pinay, 

David (Jean-Paul), Quilici. 

Seine-et-Oise, Ramaärony, 
Delachenal, Ramonet, 
Deshors, Reynaud (Paul). 
Dixmier. Ribeyre (Paul). 
Dubois (René-Emile). | Roclore. 

Gavini. Sourbet, 
Geoffre (de), Temple, 
Giacobbi. Theetten. 
Godin. Triboulet. 
Jacquinot. 
N'ont pas pris part au vote : 

MM Khider, 
Ben Aly Chérif Lamine Debaghine. 
Benchennouf Larihi 
ten Tounoes, Martine, 
Boukadouim, Mekki 
Cadi (Abdelkader). Mezerna, 
Derdour. Saravane Larnbert. 
Garavel. Smaïl. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. | Rascta. 
Rabemananjara, 1 Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 





MM. Gax (Francisque),. 
Bardoux (Jacques). Naëegelen (Marcel), 
Réchard. Sissoko (Fily-Dabo). 
Chevigné (de). | Viollelte (Maurice). 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
biée nationaie, ct M, Bouxom, qui présidaft 
la séance. 





Les nombres annoncés en séance avalem 
été de: - 
Nombre des votants........oesess 919 
Majorité absolue........sseoesses 273 
Pour l'adoplion........... 328 
CONTE “7 olreodons diese RÉ 
Mais, après vérifiraiion, ces nombres ont 


été rectifiés conformément à ja liste de scru 


tin ci-dessus, 





Rectification 


rendu in exlenso de la 2% séance 


du 20 avril 1918. 


(Journal officiel Gu 


au compile 


{er mai 1918.) 


scrutin (n° 72) sur l'amendement 
de M. Moussa à la proposition relative à la 
stabilisation du prix des fermages, M, Cha 
pentier, porté comme ayant volé « pour », 


déclare avoir voulu voter « contre ». 
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Paris, — Imp. des Journaux of/iciels, 31, quai Voltaire 


_—_D 
——— 





ES 


P 





